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Notre analyse vise à démontrer l'échec de la France de la fin de la Troisième 
République  dans  sa  tentative  de  s'adapter  à  la  propagande  moderne,  plus 
particulièrement  lors  de  la  drôle  de  guerre  (1939-1940).  À  travers  l'étude  du 
Commissariat général à l'Information (CGI), l'organisme de propagande chargé de 
mener  la  guerre  psychologique  de  la  France  au  début  de  la  Deuxième  Guerre 
mondiale,  nous  avons  relevé  certaines  caractéristiques  profondes  de  la faillite  de 
1' effort français dans ce domaine. Nous avons traité notre sujet dans la perspective du 
renouvellement de l'historiographie concernant la fin de la Troisième République, qui 
oppose depuis plus de 50 ans l'école de la Décadence à celle des révisionnistes. Afin 
de  bien cerner notre  sujet,  nous  avons  effectué un parcours  archivistique  à Paris, 
notamment dans les fonds des Archives Nationales et du SHAT. 
Dans  le but de  mieux  évaluer l'importance de  la propagande au  vingtième 
siècle, nous avons procédé à une analyse succincte de la théorie et de l'utilisation de 
celle-ci.  Notre  position  insiste  sur  le  fait  que  1  'étude  de  la  J?ropagande  est  une 
approche  pertinente  dans  une  évaluation de  l'adaptation de  l'Etat face  au  monde 
moderne. Plus particulièrement, nous avons utilisé une approche institutionnelle afin 
de  démontrer,  à travers  l'étude du  CGI,  que  la  France  de  la fin  de  la  Troisième 
République a été incapable de s'adapter à la propagande moderne, tout en ne faisant 
jamais vraiment preuve de « leadership » en la matière. Grâce à notre travail de fond 
dans les archives, nous avons pu évaluer la perception des dirigeants français face à la 
propagande,  mais  aussi  l'aspect administratif du  CGI.  Ainsi,  nous avons  passé en 
revue  les directives,  les  lois,  les  budgets,  les  nominations,  et  même les  locaux qui 
abritaient, en 1939-1940, l'organisme de propagande de la France en guerre. De plus, 
nous avons effectué une évaluation du rôle du chef du CGI, Jean Giraudoux, ainsi que 
quelques  exemples  concrets  qui  nous  ont  permis  de  tirer  les  conclusions  qui 
s'imposent face à l'action de la France en matière de propagande étatique lors de la 
drôle de guerre. 
Sans vision d'ensemble, jamais le Commissariat n'a eu une attitude offensive 
dans la conduite de la guerre psychologique en  1939-1940. Notre analyse ne portait 
pas  sur  le  travail  de  base  de  la  propagande  française,  mais  bien  sur  la conduite 
administrative, financière et politique du CGI qui nous a permis de bien comprendre 
pourquoi celui-ci a été un échec. C'était avant tout la faillite de l'élite à accorder à la 
question de la propagande moderne la place qui  lui revenait dans l'arsenal de guerre 
de la France. 
Mots  clés :  FRANCE,  PROPAGANDE,  DEUXIÈME  GUERRE  MONDIALE, 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL À L'INFORMATION, JEAN GIRAUDOUX 
-- - --- - - --INTRODUCTION 
«L'âge  de  la  Propagande,  c'est  le  xx:e  siècle»,  disait  Driencourt
1
.  La 
propagande est un phénomène essentiel à la compréhension du  siècle dernier,  peut-
être  parmi  les  plus  importants  de  l'histoire  du  court  vingtième  siècle.  En  effet, 
1' avènement  de  1' ère  des  masses,  la  poussée  démographique  et  l'explosion  des 
nouvelles  techniques  médiatiques  du  19e  siècle  ont  propulsé  la  société  du  siècle 
dernier dans un monde où le contrôle des masses ·par l'information et la culture est 
devenu un enjeu majeur. D'ailleurs, la façon dont les différents pays se sont adaptés à 
l'apparition de la  propagande  moderne  démontre  toute  la  charge  émotive  dont  le 
terme est teinté. Issue du latin et associée à une œuvre catholique
2
,  la propagande se 
transforme considérablement lors de la Grande Guerre de  1914-1918, notamment par 
sa systématisation et sa centralisation, devenant une partie intégrante de la « guerre 
totale».  Il  s'agit avant  tout  d'une technique  dont  tous  les  belligérants  useront  et 
abuseront. Dès la fin de la guerre, 1' opinion publique mondiale et les démocraties en 
particulier associeront  la propagande  au  bourrage de  crânes,  au  mensonge  et à la 
manipulation,  paralysant ainsi  les  régimes démocratiques dans leur adaptation à un 
phénomène qui dominera, et domine toujours le monde. 
Suite à la Grande Guerre, la France de la fin de la Troisième République, plus 
que  toute  autre  démocratie, · va  souffrir  de  cette  connotation  négative  de  la 
1 Jacques Driencourt, La propagande: nouvelle force politique, Paris, Armand Colin,  1950, p. 
4. 
2 Le mot est utilisé par le pape Grégoire xm de 1572 à 1585, lorsqu'il fonde la« Congregatio 
de Propaganda Fide »,  littéralement «Congrégation pour la propagation de la foi».  Jacques  Ellul, 
Histoire de  la propagande,  Paris, Presses  Universitaires de  France,  1967,  p.  57-59.  Voir aussi les 
commentaires de  Jean-Marie Domenach. La propagande politique, Paris, Presses  Universitaires de 
France,  1965, p.  7-8 et Jean-Paul Gourévitch, La propagande dans tous ses états, Paris, Flammarion, 
1981, p. 7. 
- - - - - - - ------- -2 
propagande. Peu avant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale,  la France 
mettra finalement  en place un organisme étatique de propagande,  le Commissariat 
général à l'Information, confié à l'écrivain-diplomate Jean Giraudoux. La très courte 
vie de ce « faux » ministère, du 29 juillet 1939 au  1er avril 1940, est intimement liée à 
la conduite de la guerre par la France dans ce qui sera rapidement qualifié de « drôle 
de guerre »
3
. La France a définitivement perdu la bataille des armes, mais aussi celle 
des mots suite à ces quelques mois où l'attente s'est révélée fatale pour la plus longue 
République que la France ait connue à ce jour. 
La question de la propagande en France lors de la « drôle de guerre » et dans 
une plus large mesure, pendant toute la fin de la Troisième République, est souvent 
écartée, ou très rapidement explorée par l'historiographie
4
. Une proportion importante 
des auteurs laisse souvent de côté 1' aspect de la guerre psychologique pour analyser et 
comprendre la drôle de guerre et «l'Étrange défaite\>. Les raisons de cet «oubli», 
nous  le  verrons  plus  loin,  sont  nombreuses,  évoquant  notamment  la  rareté  des 
sources,  le  manque  d'espace,  ou  tout  simplement  en  reconnaissant  l'échec  de  la 
France dans ce domaine. Cependant, il  nous apparaît tout de même essentiel de nous 
3 Concernant la genèse de l'expression « drôle de guerre », il existe, dans la littérature, un débat 
sur la paternité de ces quelques mots célèbres. Ainsi, Roland Dorgelès, La drôle de guerre; 1939-1940, 
Paris, Éditions Albin Michel, 1957, p.  9, s'approprie l'origine de la formule« drôle de guerre», qu'il 
aurait écrit dans un article en octobre  1939 lors d'un reportage en Lorraine.  Pour des  détails  sur ce 
débat,  voir François  Cochet,  Les soldats de  la drôle  de  guerre;  septembre  1939-mai  1940,  Paris, 
Hachette Littératures, 2004, p. 7; Henri Amouroux, La grande histoire des Français sous 1  'occupation, 
Paris, Robert Laffont, volume 1,  1997, p.  153;  Guy Rossi-Landi, La drôle de guerre; la vie politique 
en France 2 septembre 1939-10 mai 1940, Paris, Armand Collin, 1971, note 2, p.  1, et note 30, p.  174; 
Henri  Michel,  La drôle  de  guerre, Paris,  Hachette,  1971,  note  1 dans  la préface,  p.  7;  François 
Fonvieille-Alquier, Les Français dans la drôle de guerre 39-40, Paris, Éditions Robert Laffont, 1971, 
p.  11-13; ainsi que François Bédarida, La stratégie secrète de la drôle de guerre : Le Conseil Suprême 
Interallié septembre 1939-avri/ 1940, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences politiques & 
Éditions du CNRS, 1979, p.  14-15. 
4 Contrairement à l'étude très détaillée, par exemple, des mécanismes et de l'importance de la 
propagande en Allemagne nazie. Celle-ci est analysée par de grands spécialistes depuis plus de 70 ans, 
tels  que  Jan  Kershaw,  The  Hitler Myth  : Image  and Reality in  the  Third Reich, Oxford,  Oxford 
University Press, 1987, 297 p. Voir aussi l'article très intéressant de Raffael Scheck, «"They are Just 
Savages": Gennan Massacres of Black Soldiers from the French Anny in 1940 »,dans The Journal of 
Modern History, n° 77, juin 2005, p. 325-344. Pour plus de détails, consulter notre bibliographie. 
5  Expression tirée  du  titre de  l'ouvrage de Marc Bloch, L'étrange défaite, Paris, Gallimard, 
1990, 326 p. 
-- -- - --- - - - - - - - - - - - - ---3 
questionner sur le sujet. Lors de la période qui précède le déclenchement de la guerre, 
pourquoi  la  France  refuse-t-elle  d'utiliser  la  propagande  comme  arme  à  la  fois 
offensive  et  défensive  ? Qu'est-ce  qui  explique  cette  paralysie  de  la  part  de  la 
Troisième République,  alors  que  les autres  nations,  particulièrement les  régimes  à 
tendance  totalitaire  comme  l'Allemagne nazie  et  la  Russie  soviétique  n'hésitèrent 
jamais  à  mettre  les  moyens  nécessaires  à  une  application  tout  azimut  de  la 
propagande ? Cette question de la guerre psychologique nous semble être un élément 
très important du débat concernant la conduite de la drôle de guerre et la chute de la 
Troisième République. Contrairement à la  vision de  certains auteurs, la propagande 
joue un rôle dans la victoire et la défaite d'une nation, surtout depuis l'avènement de 
la guerre totale et l'étude de la guerre psychologique permet de mettre en évidence les 
forces et faiblesses des belligérants
6
. 
Divisée  à l'intérieur,  craintive  face  aux  erreurs  et  aux  succès  de  1914
7  et 
voulant  protéger  les  valeurs  démocratiques  de  la  République,  la  France  refuse 
d'engager le combat de la propagande dans son intégralité, se contentant souvent de 
stratégies ambiguës et parcimonieuses. Le gouvernement français et les militaires ne 
veulent  pas  entreprendre  les  efforts  nécessaires  pour  encourager  une  propagande 
«efficace», outil pourtant essentiel dans les guerres modernes où il  y a nécessité de 
mobilisation  complète  de  la  société.  L'efficacité  d'une  propagande  d'État  passe 
nécessairement par une vision globale de la guerre psychologique, par une stratégie 
6  Sur le  débat  concernant l'importance de  la propagande comme  outil  de  guerre,  plusieurs 
auteurs accordent à la propagande une partie de leur victoire, malgré certaines nuances. Voir, entre 
autres, Jacques Ellul, Histoire de la propagande, Paris, Presses Universitaires de France, 1967, 127 p.; 
Maurice Mégret, La guerre psychologique, Paris, Presses Universitaires de France, 1963,  127 p.; ainsi 
que Henri Burgelin, «Les succès de la propagande nazie», dans L'Allemagne de Hitler 1933-1945, 
Paris, Éditions du Seuil,  1991, p. 123-137. Pour une vision qui refuse d'accorder à la propagande une 
place importante  dans  l'arsenal  de  guerre,  voir notamment  Jay  M.  Winter,  « Propaganda and the 
Mobilization of Consent», dans The First World War, Oxford, Oxford University Press, 1998, p. 216-
226, ainsi que Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de l'an 40 : La gue"e oui ou non?, Paris, 
Gallimard, 1990, p. 397-399. 
7  Nous  verrons plus loin  que  la  Grande  Guerre  avait  aussi  permis  à la France  d'effectuer 
plusieurs  innovations  dans  le  domaine  et a  bénéficié  d'un succès  certain,  ce  qui  contribue à  se 
questionner encore plus sur l'échec de 1939-1940. Voir Jacques Ellul, op.  cit., p. 104-125 et Maurice 
Mégret, op. cil., 127 p. --- --- -~--------------., 
4 
d'ensemble,  par des  responsables  unis  et préparés et,  surtout,  par un «leadership» 
clair d'un organisme qui nous le souhaitons, devrait être un ministère. Or,  en 1939, la 
France ne possède pratiquement aucun de ces atouts. De plus, le Président du Conseil, 
Édouard Daladier, ne possède pas une vision très positive de la propagande. Tout au 
long de son règne  de  près de deux ans,  Daladier n'a jamais réussi  à s'adapter à la 
propagande moderne, à y accorder la place qui lui revenait dans l'arsenal de guerre de 
la France. Il y a, de la part du chef du gouvernement, mais aussi des élites du pays, un 
manque de « leadership » et une crainte de la propagande qui a grandement affaibli la 
France au niveau de la guerre psychologique. Ainsi, sans établir de stratégie claire en 
la  matière,  sans  concertation  interne  ni  même  de  mécanisme  pour  éviter  les 
égarements,  que peut espérer faire  le  Commissariat  général  à  l'Information,  alors 
responsable de produire et de diffuser la propagande du pays
8? 
Nous verrons, tout au long de notre étude, comment la décision de mettre en 
place un organisme comme le CGI relevait de l'incapacité de  la France,  surtout ses 
élites politiques et militaires, à s'adapter à la propagande moderne. Ainsi, le CGI n'a 
jamais  eu  un  statut  politique  lui  permettant  de  participer  aux  décisions  du 
gouvernement. Ce statut inférieur, dans le  contexte fragile de la société française et 
du gouvernement de la fin  des années  1930 a été un facteur aggravant des relations 
entre le CGI et les autres branches de l'administration en guerre, autant civiles que 
militaires. Ces querelles politiques vont empêcher le CGI et son chef de se concentrer 
sur leur travail principal, dépensant plutôt leurs forces à assurer une place, déjà faible, 
au sein d'un pays qui croyait déjà peu à la propagande étatique. Le Commissariat était 
8  À  cet  effet,  voir  la  position  de  Michael  Balfour,  Propaganda  in  War  1939-1945  : 
Organisations, Policies and Publics in Britain and Germany, London, Routledge & Kegan Paul, 1979, 
p.  xi,  sur la propagande, qui est exactement le contraire de ce qui sera fait en France en 1939-1940 : 
« [ ...  ] if  propaganda is to be effective, it must be the  handmaid of po licy and action, not something 
which can be detached and dealt with on its  own.  But that imposes  on people  who  write about 
ptopaganda the need to know and say something about the problems which faced the policy-makers 
and the men of action.» L'autem a  été  un acteur de la propag;mde pendant la Deuxième Guerre 
mondiale an niveau du ministère·_ de l'Information anglais de 1939 à  1942 à titre de« Temporary 
Principal», et ensuite assistptt directeur an« Psychological Warfure Divison »de 1942 à Ia fin de la 
guerre. 5 
aussi nettement sous-financë, ce qui  le plaçait dans une position difficile pour mener 
à bien tous les combats de la propagande. Cela est d'autant plus frappant lorsque nous 
faisons la comparaison avec ses voisins, alliés ou ennemis. 
Si  le CGI fut dans l'ensemble un échec, cela ne veut pas dire qu'il faut en 
condamner  ses  collaborateurs  ni  même  critiquer  trop  sévèrement  tout  le  travail 
effectué par le Commissariat
10
.  L'intérêt de  notre recherche repose sur le  fait  que 
nous allons étudier la question plus large de la perception de la  propagande par la 
France,  à  travers  la  mise  en place  administrative,  politique  et  financière  du  CGI 
pendant la drôle de guerre. La France de la fin de la Troisième République constitue 
un exemple frappant de cette incapacité des régimes démocratiques d'avant 1945  à 
s'adapter à la propagande moderne.  Comme le mentionne Talbot C. Imlay: «Une 
approche.  institutionnelle, par contre, fait porter l'attention sur un élément déterminant 
dans  le  succès  de  n'importe  quel  régime :  sa  capacité  à  traduire  des  objectifs 
politiques  dans  des  mesures  précises.
11»  Selon  nous,  l'étude  du  CGI  répond 
parfaitement  à  cet  objectif  En  plus,  cette  approche  « institutionnelle »  va  nous 
permettre de rejoindre un courant historiographique qui cherche à se sortir des deux 
écoles dominantes de la période. Ce courant post-révisionniste nous permet de sortir 
du débat sur la culpabilité ou la réhabilitation pour nous concentrer sur l'ambivalence 
des élites,  notamment celle de Daladier et  du  général Maurice Gamelin,  face à  la 
propagande étatique à travers l'étude particulière du CGI. 
D'ailleurs,  notre parcours  d'archives démontre que,  malgré ce que certains 
auteurs affirment, le CGI est un organisme qui vaut la peine d'être étudié, et dont les 
sources,  bien qu'incomplètes,  oftfent encore aujourd'hui aux chercheurs un  intérêt 
9  Il est iniportant de noter que le sous-financement en Franœ touche aussi de nombreux autres 
secteurs stratégiques de la préparation de guerre, notamment 1  'armement 
10 Pour des exemples plus positifs et une analyse du travail de base du CGI, nous invitons le 
lecteur à oonsultec l'excellent  · et très oomplet ouvrage de Jean-Louis Crémiçux-Brilhac, op. çit, 647 p. 
11  Talbot C.  ImJay,  « Les préparntifs de  guerre  industriels et  économiques en France dans 
l'entre-deux-guerres : une approche institutionnelle», à paraître. 6 
certain 
12
.  Lors de notre séjour de recherche à Paris,  en  automne 2004,  nous  avons 
principalement  dépouillé  le  fond  F/41  « Information»  des  Archives  Nationales. 
Celui-ci contient l'essentiel des documents concernant le CGI, ainsi que le ministère 
de l'Information d'avril à juin 1940.  De plus, nous avons consulté certains dossiers 
relatifs aux questions de  la propagande de  la Grande Guerre à la fin  de la drôle de 
guerre au  Service Historique de  l'Armée de Terre,  à Vincennes. Notre analyse des 
Commissions  des  Affaires  étrangères  du  Parlement  et  du  Sénat  complète  notre 
parcours des archives.  Parmi  les  sources publiées,  mis  à part la lecture du Journal 
Officiel de  la République française,  les Mémoires de personnages clés directement 
impliqués dans les questions de  propagande en  France ou dans la gouvernance du 
pays  nous  ont permis  de  constater la  place qui  était  accordée à  la  question  de  la 
propagande à  la fin  de la Troisième République.  Enfin,  la lecture de  l'imposante 
littérature secondaire concernant la propagande, la fin de la Troisième République, la · 
drôle de guerre et le CGI a complété notre analyse et notre compréhension de cette 
période charnière de l'histoire contemporaine française. 
Notre premier  chapitre  dressera  d'ailleurs un bilan  historiographique  large 
concernant la fin de la Troisième République, la drôle de guerre, ainsi  que la vision 
des principaux auteurs sur la propagande française.  Suite à une analyse de l'ouvrage 
pionnier de Marc Bloch
13
,  nous verrons les deux grandes écoles historiographiques, 
soit la Décadence et l'école Révisionniste
14
.  Puis,  nous présenterons notre position, 
12 Voir à cet effet les ouvrages parus dans les dix dernières annéeS, notamment ceux de Didier 
Georgakakis, La République contre la propagande : aux origines perdues de la communication d'État 
en  France,  1917-1940,  Paris,  Economica,  2004,  289  p.,  et  Caroline  Ollivier-Yaniv,  L'État 
communiquant, Paris, Presses Universitaires de France, 2000, 324 p. Sur la vision négative voulant que 
le  CGI  n'est  pas  un  sujet  intéressant,  voir  les  conunentaires  de  Jacques  Body,  Giraudoux  et 
l'Allemagne, Paris, Didier, 1975, p. 413, où il déclare:« La propagande française d'août 1939 à juin 
1940 n'a pas eu son historien et ne mérite pas de l'avoir.» Pour plus de détails, voir la section 1.5. 
13 Marc Bloch, op. cit., 326 p. 
14  N:ous  utilisons  ici les divisions  généralement admises par la majorité des  auteurs.  Voir 
notamment l'article de Peter Jackson, « Recent Journeys along the Road Back to France, 1940 », dans 
The Historical Journal, vol. 39, n° 2, juin 1996, p.  497-510; l'ouvrage de Julian Jackson, The Fa/lof 
France; The Nazi l!fVasion of  1940, Oxford, Oxford University Press, 2003, p. 193, la section intitulée 
« Historians and the Defeat »;  le titre même de l'ouvrage de Jean-Baptiste Duroselle, La décqdence: 
1932-1939, Paris, Imprimerie Nationale, 1979, 568 p., illustre sa position. 7 
basée  sur  le  travail  de  certains  auteurs  récents,  qui  cherchent  à  se  libérer  d'une 
division aussi  tranchée entre ces  deux  visions de  l'historiographie. Cette approche 
post-révisionniste vise à sortir l'étude de la drôle de guerre et de l'Étrange défaite du 
débat  entre  la  culpabilité  et  la  réhabilitation  en  se  concentrant  sur  1  'étude  des 
contraintes  et  des  faiblesses  de la fin  de la Troisième République.  Notre position 
insiste donc plutôt sur le  manque de vision concernant la propagande de la part des 
élites françaises,  à travers l'étude particulière du  CGI.  Nous terminerons par notre 
parcours  d'archives  indiquant  la  richesse  relative  des  sources  concernant  la 
propagande de la France pendant la drôle de guerre. 
Pour démontrer l'importance de  la propagande dans un  monde qui  vient de 
vivre  une  guerre  totale  ayant  profondément  transformé  la  société  européenne,  le 
chapitre 2 tracera un portrait global de la question au niveau théorique, historique et 
institutionnel.  Suite  à  un  court  historique  de  la  propagande  et  des  conditions 
nécessaires  à  son  avènement,  nous  procéderons  à  une  analyse  théorique  de  la 
propagande  moderne  ainsi  que  des  moyens  de  diffusion  impressionnants  dont elle 
dispose au vingtième siècle. Ensuite, nous démontrerons comment la Grande Guerre a 
permis  de  mettre  en  place  la  propagande  moderne,  en  forçant  les  différents 
belligérants à s'adapter à la guerre totale, qui exige une mobilisation complète de la 
société,  notamment  au  niveau  de  la  guerre  psychologique.  Autant  les  pays 
démocratiques  que  les  régimes  autocratiques ont  dû  faire  preuve d'imagination et 
d'initiative afin de procéder à une mobilisation des esprits de plus en plus forte.  Dans 
la troisième section, nous analyserons l'utilisation de la propagande par les régimes à 
tendance totalitaire. Plus précisément, nous verrons comment la révolution russe de 
1917 a permis de  systématiser la propagande moderne en  l'appliquant à toutes les 
sphères  de  la  société.  L'étude  rapide  de  l'Allemagne  nazie  nous  semble  aussi 
importante afin de  bien comprendre à quel point la propagande représente un outil 
essentiel  pour  les  régimes  dictatoriaux.  De  plus,  les  dirigeants français  redoutent 
fortement  les  effets  de  la propagande utilisés  par ces  régimes  et  refusent  de s'y 
adapter. Les deux dernières sections analyseront les efforts de la France en matière de 8 
propagande, de la fin  de la Grande Guerre à la veille de la Seconde Guerre mondiale, 
notamment par l'analyse des  plans de guerre du  CSDN en  matière de propagande. 
Nous verrons aussi dans quelles mesures les dirigeants de la France, Daladier en tête, 
ont systématiquement refusé  de s'adapter à  cette  nouvelle  arme  que  représente la 
propagande,  même en temps  de  paix.  Ceux-ci craignent la propagande,  l'associant 
aux  régimes  non-démocratiques.  Malgré  la  volonté  de  plusieurs  personnages 
spécialisés dàns le domaine, telle député Ernest Pezet, pour faire modifier ce point de 
vue, le manque de volonté politique demeure le plus grand obstacle à la mise en place 
d'un ministère de la propagande en France dans l'entre-deux-guerres. 
Dans le  chapitre 3,  nous verrons à quel point l'échec du  CGI est avant tout 
attribuable au refus de la France de s'adapter à  l'utilisation de la technique de la 
propagande, jugée incompatible par les Français avec un régime démocratique. De 
plus,  nous développerons plus en détails le manque de « leadership » dont souffre la 
propagande  étatique  en  France,  à  travers  l'exemple  du  CGI.  Ainsi,  notre 
argumentation  repose  sur  l'incapacité  de  la  France  à  s'adapter  à  la  propagande 
moderne,  à son manque de «leadership» général, à un sous-financement important 
ainsi qu'à des querelles politiques qui empêchent d'unifier les efforts pour la conduite 
de la guerre psychologique. Ce chapitre analysera donc en détails la mise en place et 
le  fonctionnement  administratif  et  politique  du  CGI,  du  29  juillet  1939  à  sa 
transformation  en ministère de  l'Information,  le  1er  avril  1940.  Ainsi,  la  première 
section analysera les textes instituant le CGI ainsi que les relations conflictuelles que 
le peu de pouvoir politique dont il est investi occasionneront. Notamment, l'armée a 
refusé de collaborer entièrement avec une entité de propagande civile. La méfiance 
est la  principale caractéristique des relations entre le CGI et l'ensemble des  autres 
ministères. Puis, nous verrons que la condition financière du CGI démontrait aussi le 
refus du gouvernement d'accorder à la guerre psychologique la place qu'elle méritait 
dans l'arsenal du pays. Nous verrons, par exemple, comment l'Allemagne nazie et la 
Grande-Bretagne ont investi des sommes  importantes pour développer cet  aspect, 
considéré dans ces pays comme un apport utile  au  moral de la société,  mais aussi 9 
visant  à  affaiblir  celui  de  l'ennemi.  L'analyse  de  la  mobilisation  des  ressources 
humaines,  de  la  censure,  des  Centres départementaux d'Information ainsi que des 
séances de la Commission des Affaires étrangères du parlement nous aideront à voir 
qu~  le  CGI  souffrait  d'un  manque  de  volonté  politique,  de  querelles  internes 
importantes,  de  dédoublement  de  fonctions  et  d'une  mauvaise  planification  des 
efforts  de  la  propagande  en  France.  Ce  sont  autant  d'éléments  qui  mettent  en 
évidence les problèmes de la fin de la Troisième République dans ce domaine. 
Le dernier chapitre va nous permettre, cette fois  à travers quelques exemples 
concrets, de comprendre à quel point la propagande de la France en 1939-1940 était 
mal  adaptée  à  une  situation  de  guerre  moderne.  Notamment,  le  choix  de  Jean 
Giraudoux, un écrivain-diplomate, au poste de commissaire général à l'Information 
reste,  à  notre  avis,  assez  discutable.  Sans  le  condamner  complètement,  il  nous 
apparaît évident qu'il  n'a pas su  prendre en charge le  CGI de manière  adéquate, 
surtout en raison des divisions politiques, du manque de ressources financières et de 
la faiblesse des structures de cet organisme naissant. Toutefois, Giraudoux possédait 
des qualités et des forces indéniables en matière de propagande. Il a été directement 
lié au ministère des Affaires étrangères et à la propagande de la France à l'étranger 
dès le début des années 1920, toute sa carrière diplomatique touchant de près ou de 
loin  les  questions  de  propagande.  Cependa~t,  il  a  conservé  une  approche  de  la 
propagande basée essentiellement sur l'intellect et l'écrit, celle-ci en complète rupture 
avec les exigences de la propagande moderne. Malgré toutes ses lacunes et ses forces, 
Giraudoux subissait d'énormes contraintes dans la direction du CGI qui expliquent, 
en partie du moins, la faiblesse de sa direction. Ensuite, nous procéderons à l'analyse 
de troil) exemples précis, choisis en fonction de  leur importance dans les efforts des 
pays en matière de propagande. La question du choix des locaux devant  ~riter le 
CGI reste très représentative des querelles politiques qui opposaient le CGI à certains 
ministères et même à la présidence du Conseil. Ensuite, nous verrons que la mise en 
marché du livre jaune français de 1939 a été très ardue,  notamment en raison du 
manque de collaboration entre le  CGI et la MAE.  Les problèmes du  livre jaune, 10 
notamment  les  retards  importants dans  la  duplication,  la  traduction  et la  diffusion 
démontrent bien comment l'instabilité politique du  CGI influence même les actions 
de base de sa propagande,  malgré le  succès du  livre à partir de la fin  du  printemps 
i940. Le dernier exemple, la radiodiffusion, représente encore mieux l'ensemble des 
problèmes du CGI, mais aussi cette fois de la conception même de la propagande par 
le gouvernement français. 
En somme,  la  France n'a jamais su  s'adapter à la propagande moderne,  à la 
fois  par son manque de  vision,  de  volonté politique, son sous-financement et par le 
refus des élites, Daladier et Gamelin en tête,  d'y accorder la  place qui lui  revenait 
dans la société. L'utilisation de la propagande, que ce soit par l'éducation, la culture 
ou un  certain  contrôle des  médias  est un  phénomène  important  dans  les  sociétés 
modernes. En période de crise, comme les guerres, tous les régimes y ont recours afin 
d'assurer une mobilisation des esprits et maintenir ainsi le moral du pays. L'étude de 
la mise en place du Commissariat général à l'Information va nous permettre de mieux 
comprendre à quel point la France accuse du retard par rapport aux autres pays, mais 
surtout, combien les dirigeants français ont refusé d'engager le combat de la guerre 
psychologique.  Pourtant,  pendant  la  Grande  Guerre,  la  France  avait  utilisé  la 
propagande, développé des organismes ·pour la centraliser, accroître son efficacité et 
étendre son  action.  Tout  l'entre-deux-guerres  fourmille  d'exemples  français  où la 
propagande est envisagée comme moyen pour défendre les valeurs de la Rép4blique, 
que ce soit  dans  les  initiatives du  parlement,  dans  la volonté de certains chefs du 
gouvernement, ou encore dans les nombreuses initiatives privées. Toutefois, tous ces 
efforts n'amèneront pratiquement aucun résultat. De plus,  la France de la fin  de la 
Troisième  République  connaît  des  querelles  internes  si  importantes  que  le 
développement  d'une  initiative  de  propagande  centralisée  et  étatique  ne  fait  que 
raviver les tensions au sein d'un pays déjà fortement divisé. La France a donc souffert 
à la  fois  d'une mauvaise conception de la propagande et  d'un manque flagrant  de 
volonté politique  dans Je développement  d'un  ministère  de  la propagande.  Selon 
nous,  le Commissariat Général à l'Information reste une tentative bien timide, de la 11 
part de la France, d'engager ses forces dans la guerre psychologique. Notre analyse 
ne  visera donc  pas les  slogans et  les  campagnes du  CGI,  mais  cherchera plutôt à 
comprendre comment et pourquoi les dirigeants français ont préféré la confusion à la 
direction dans ce domaine, ce qui s'inscrit bien dans l'historiographie critique de la 
fin  de la Troisième République
15
.  Sans chercher à accuser l'ensemble de la société 
française,  comme le  fait souvent l'école de la Décadence, ou encore à expliquer les 
erreurs de  la  France  uniquement  par la conjoncture,  notre approche vise  plutôt à 
mettre en lumière, à travers l'étude du CGI et de la propagande en France en  1939-
1940,  l'étendue de l'ambiguïté des élites face à la guerre psychologique. L'absence 
de  vision  globale  concernant  la  propagande,  le  manque  de  «leadership»,  les 
querelles politiques et le sous-financement sont les contraintes principales auxquelles 
le CGI devra faire face.  Notre étude va essayer de démontrer comment ces facteurs 
ont finalement  été déterminants dans ·1' échec du CGI et de la  propagande française 
lors de la drôle de guerre, à un moment où la nécessité d'une guerre psychologique 
d'envergure se faisait cruellement  sentir face à  une  situation internationale où tout 
indiquait le déclenchement d'un autre conflit majeur. 
15 Cette critique ne vise pas à condamner l'ensemble de la Troisième République, comme c'est 
le  cas chez les auteurs de la Décadence.  Voir notamment la vision de Philippe Amaury, Les deux 
premières  expériences  d'un  "Ministère  de  l'infonnation"  en  France:  l'apparition  d'institutions 
politiques et administratives d'infonnation et de propagande sous la Ille République en temps de crise 
(juillet 1939-juin  1940),  leur renouvellement par le régime de  Vichy  (juillet 1940-août 1944),  Paris, 
Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1969, p.  686: «L'échec du Commissariat générnl à 
l'Infonnation de Giraudoux et du Ministère de l'Information de Frossard est celui du régime politique 
de la rrr République tout entier. )) CHAPITRE I 
HISTORIOGRAPHIE 
La drôle de guerre de 1939-1940, et plus encore 1' « Étrange défaite » de mai-
JUin  1940,  est  une  période  charnière  de  l'histoire  contemporaine  française. 
L'historiographie  entourant  ces  quelques  mois  du  début  de  la  Seconde  Guerre 
mondiale est très abondante, bien documentée, quoique toujours fortement disputée, 
soixante ans après les évènements. Toutefois,  certains aspects de la question restent 
encore aujourd'hui relativement peu explorés par les historiens, notamment en ce qui 
a  trait  à  la  guerre  psychologique  et  la  propagande.  Cette  lacune  est  en  partie 
attribuable au fait que certains auteurs et dirigeants de 1  'époque ne croient pas que la 
guerre  se  gagne ou se  perd grâce  à  cette arme  particulière. Ce  premier chapitre, 
traitant  de  l'historiographie,  vise  à  mettre  en  lumière  le  traitement  réservé  à  la 
question de la guerre psychologique par les auteurs les plus importants étudiant cette 
période
1
.  À  travers  l'opposition  des  deux  grandes  écoles  de  pensées,  soit  la 
1 Nous aimerions pouvoir faire ici un recensement complet de l'historiographie sur la fin de la 
Troisième République, mais l'exercice demanderait un espace dépassant, et de loin, les limites de ce 
chapitre. Nous allons donc nous concentrer sur quelques auteurs clés qui représentent bien les deux 
principales approches  sur la question.  Pour une excellente  revue de la  littérature et  une. vision très 
pertinente de l'évolution de la perception de la défaite de  1940, voir l'ouvrage de Robert J.  Young, 
France and the Origins of  the Second World War, New York, St Martin's Press,  19%, notamment le 
chapitre 2, «Ambivalence Revisited: Hist01y and Historians », p.  37-59, ainsi que l'ouvrage collectif 
de Maurice Vaïsse, dir., Mai-juin 1940: défaite française, victoire allemande, sous l'oeil des historiens 
étrangers, Paris,  Autrement,  2000, 222 p. Bien que datant de  1971, la bibliographie commentée de 
Guy  Rossi-Landi  reste  tout  à  fait  pertinente,  surtout  sur  le  recensement  des  sources  secondaires 
(Mémoires, souvenirs, et journaux), mais aussi sur les différentes interprétations de la défaite de 1940, 
consulter Guy Rossi-Landi, La drôle de guerre; la vie politique en France 2 septembre 1939-10 mai 
1940, Paris, Armand Collin, 1971, p.  230-248. Voir aussi son annexe VI, p.  229, où l'auteur identifie 
les personnalités qu'il a personnellement interrogées pour son ouvrage. 
-- --- ----------------------------------------------------------------13 
Décadence et le Révisionnisme, nous verrons quelle place occupe la propagande dans 
l'analyse de la drôle de guerre. Étrangement, tout en reconnaissant son échec total, les 
auteurs de la  Décadence analysent très peu la question de la propagande,  si ce n'est 
que de manière superficielle. Tout aussi étrange, les Révisionnistes, notamment Jean-
Louis Crémieux-Brilhac, lui accordent un espace beaucoup plus large pour tenter de 
relativiser les efforts français en matière de guerre psychologique. Nous expliquerons 
ensuite  notre position historiographique  et  la pertinence d'étudier le  Commissariat 
général à l'Information. Notre approche institutionnelle vise à mettre en perspective 
le  vieux  débat  entre  les  deux  visions  opposées  des  deux  grandes  écoles.  Nous 
terminerons par le parcours d'archives et les sources disponibles aux chercheurs. 
1.1  Marc Bloch
2 
L'ouvrage de Marc Bloch, L'étrange défaite, reste encore aujourd'hui le texte 
de base concernant la défaite de mai-juin 1940
3
.  Au  dela des erreurs au  niveau des 
2  Marc Bloch est un historien médiéviste  reconnu  et apprécié de  ses pairs.  Fondateur avec 
Lucien  Febvre  de  l'école des  Annales,  il a  été  enseignant dans  plusieurs  universités  françaises. 
Combattant lors de la Grande Guerre, il fut décoré à quatre reprises. Mobilisé à sa demande en 1939, à 
l'âge de 53  ans, il reprend du service dans la Première Armée comme capitaine d'état-major. Il sera 
alors un témoin privilégié de la drôle de guerre, mais aussi de la bataille de France et des relations 
tumultueuses entre les armées françaises et anglaises. Sous le régime de Vichy, Marc Bloch est démis 
de  ses  fonctions  universitaires  en  raison de ses  origines juives,  mais a  tout de même obtenu une 
dérogation et continua à enseigner quelques temps. Très vite, il est entré en contact avec des groupes 
de Résistance et se joindra finalement au mouvement « Franc-Tireur » de la région de Lyon. ll est mort 
en 1944, fusillé par les Allemands pour acte de résistance. Voir Marc Bloch, L 'étrang~ défaite, Paris, 
Gallimard,  1990,  p.  7-9, ainsi que  Julian Jackson, The  Fa// of  France;  The  Nazi  Invasion of 1940, 
Oxford, Oxford University Press, 2003, p.  185-187. 
3 Il nous faut tout de même souligner que d'autres auteurs contemporains de Bloch ont partagé 
son point de vue et écrits des ouvrages pertinents et intéressants, notamment Jean-Paul Sartre, Carnets 
de  la  drôle  de  guerre  : septembre  1939-mars  1940, Paris,  Gallimard,  1995,  673  p.,  ou encore le 
journaliste Roland Dorgelès, La drôle de guerre (1939-1940), Paris, Éditions Albin Michel, 1957, 325 
p.  Ce  dernier condamne très  durement  tout le  peuple français et ses dirigeants  pour leur manque 
d'esprit  combatif,  et ce sur la  base de  mythes  répandus à  l'époque : «Dès le  premier jour,  une 
comparaison s'imposa:  en août  14  on s'écrasait aux  bureaux de  recrutement pour s'engager;  en 
septembre  39  les  quelques volontaires  n'eurent pas à  se bousculer.  Ce  manque d'esprit combatif 
s'observait jusque chez les  grands  chefs. »  Toutefois,  ce recueil d'articles datant de  1940 est très 
.  contradictoire entre sa position personnelle sur la période, telle qu'énoncée dans 1  'introduction et la 
conclusion, écrite en 1957, et la teneur de ses articles qui démontrent bien que la défaite n'était pas 
aussi clairement envisageable qu'ille prétend, voir ibM, 100-101. 14 
chiffres, certains efforts de mobilisation dans plusieurs domaines clés et des données 
non  disponibles  à  l'auteur  lorsqu'il  écrit  ce  livre  à  l'automne  1940,  Marc  Bloch 
comprend  et  analyse  magnifiquement  les  causes  de  la  défaite  de  1940  face  aux 
Allemands. Bien plus, il développe une argumentation qui est toujours présente dans 
l'historiographie entourant cette période, que ce soit la drôle de guerre ou la fin de la 
Troisième République
4
. Par exemple, il évoque le manque d'adaptation dont souffrent 
les militaires, se battant toujours à la lumière de la dernière guerre : 
[ .. . ]il n'est pas d'acte d'accusation plus terrible que cette simple et irréfutable 
constatation: aux chefs de 1914, il (l'enseignement dans les écoles militaires) 
a persuadé que la guerre de 1914 serait . celle de Napoléon; aux chefs de 1939, 
que la guerre de 1939 serait celle de 1914
5
. 
Cette simple constatation de Bloch démontre toute l'étendue de son désarroi face à 
une classe dirigeante, militaire dans ce cas-ci, qui semble incapable de s'adapter aux 
conditions nouvelles de la guerre moderne. 
Principalement, tel  qu'évoqué plus  haut, Bloch dénonce  la faillite  à  la fois 
militaire et politique des élites dans cette défaite.  Son argument principal, celui qu'il 
répètera tout au long de l'ouvrage, c'est que «ce n'est pas seulement sur le  terrain 
4  De  nombreux  auteurs, que  ce  soit  dans  des  articles  spécialisés  sur  la  période,  dans  leur 
réflexion, ou  encore  dans  les  études  plus  larges  concernant l'historiographie, citent abondamment 
l'ouvrage de Bloch et soulignent par le fait même  l'importance et la pertinence de son témoignage 
pour la compréhension,  encore aujourd'hui,  de  la  défaite  de  niai-juin  1940. Voir notamment Paul-
André Lesort, «Le désastre de 1940 >>, dans 1  'Histoire, n° 14, juillet-août 1979, p.  94, qui souligne que 
Bloch est honnête, lucide et au-dessus de tout soupçon; Stanley Hoffmann,  «Le désastre de  1940 >>, 
dans  l'Histoire,  n°  10,  mars  1979, p.42-50; et François  Cochet,  Les soldats de  la dr6/e  de  guerre; 
septembre  1939-mai  1940,  Paris,  Hachette  Littératures,  2004,  p.  24  fait  aussi  l'éloge  de  Bloch, 
qualifiant  son  ouvrage comme  l'un des  « plus fascinants que  l'historiographie française  ait jamais 
produits. [  ... ] un remarquable  exercice  d'histoire  immédiate.>>  Julian  Jackson,  France;  The  Dark 
Years 1940-1944, Oxford, Oxford  University Press, 2001, p. 638, indique  que  l'ouvrage de  Bloch 
« remains worth reading», ainsi que son autre étude très pertinente sur la défaite, The Fa// of  France, 
op. cit., p. 188. Pour une vision plus critique, malgré le fait que 1  'auteur soutient que le travail de Bloch 
reste admirable, voir Robert J.  Young, ln Command of  France: French Foreign Po/icy and Military 
Planning,  1933-1940,  Captbridge,  Harvard  University  Press, 1978,  p.  252-253,  où  il affirme  que 
« Bloch's analysis also embraced la nation toute entière (souligné dans le texte).» Du même auteur, 
on peut aussi consulter France and the Origins, op.  cit., p. 41. 
5 Marc Bloch, op.  cit., p. 151-152. Le reste de cette section est parsemé d'exemples de chefs 
militaires et de conférenciers qui enseignent une science militaire du passé, sans jamais accorder une 
place significative au changement et à l'adaptation. 
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militaire  que  notre  défaite  a  eu  ses  causes  intellectuelles  » 
6
.  La  « faillite 
intellectuelle» des élites est le thème récurrent du  livre de Bloch 
7
.  Il  tente,  à travers 
tout le chapitre trois, intitulé« examen de conscience d'un Français» 
8
, de démontrer 
à quel point les dirigeants de la France, et parfois une partie du peuple, ont abandonné 
le combat face à l'Allemagne, se sont laissés affaiblir et ont tout simplement refusé la 
bataille qui les attendait en 1939 : 
Mais,  sans  doute,  nos  chefs  n'auraient-ils  pas,  avec  autant  de  coupable 
complaisance, succombé à ce découragement,  dont  une sage théologie a fait 
un  des  pires  péchés,  s'ils avaient été seulement  mal  assurés  de  leur propre 
talent. Au fond de leur cœur, ils étaient prêts, d'avance, à désespérer du pays 
même qu'ils avaient à défendre et du peuple qui leur fournissait leurs soldats. 
Ici,  nous  quittons le domaine militaire.  C'est (sic)  plus loin  et plus profond 
qu'il faut chercher les racines d'un malentendu trop grave pour ne pas devoir 
compter parmi les principales raisons du désastre
9
. 
La  question  de  la  propagande  est  traitée  plus  ou  moms  efficacement  et 
directement par Bloch. Il lui accorde un certain statut et une certaine importance, sans 
toutefois en faire une arme de guerre digne de ce nom.  Il reconnaît tout de même une 
place beaucoup plus importante à la manipulation des masses lors de cette guerre que 
pour la Grande Guerre de 1914
10
. Il évoque la propagande, en insistant surtout sur les 
forces  de  l'Allemagne  en  cette  matière  et  sur  l'importance  accordée  à  la  guerre 
psychologique  par  le  régime  hitlérien.  Quant  à  l'utilisation  française  de  la 
propagande, décrite rapidement et sans véritable analyse, elle sert d'abord pour Bloch 
à justifier son propos concernant la faillite des dirigeants  II_ En voici un extrait : 
L'absurdité de notre propagande officielle,  son irritant et grossier optimisme, 
sa  timidité,  et  par-dessùs  tout,  l'impuissance de  nos  gouvernants  à  définir 
6 Marc Bloch, op. cit., p.  176. 
7 Pour un point de vue similaire, voir Julian Jackson, The Fall of  France, op. cit., p.  186-187. 
8 Marc Bloch, op. cit., p. 159-208. 
9 Ibid, p.  158. 
10 Ibid., p. 170.  «Si d'ailleurs,  une des deux guerres devait,  plus que l'autre,  s'accorder aux 
penchants intimes des masses et surtout des masses ouvrières, c'était, sans nul doute, la seconde. » 
11  Notons  cependant  que  la vision  de  Bloch .repose  essentiellement  sur  des  perceptions; 
puisqu'il n'a pas eu accès aux sources et archives du CGI et de la propagande française au moment de 
la rédaction de son ouvrage. 16 
honnêtement  leurs  buts de  guerre,  ont  bien  pu,  pendant  de  trop  longs  mois 
d'inaction, obscurcir un peu ces premières et vives clartés
12
.  · 
La position de  Bloch  se  veut  explicitement  critique envers  les  élites  de  la 
France, tout en ménageant la grande majorité de la population. Son analyse cherche à 
identifier  les  causes  de  la défaite,  mais  c'est aussi  un appel  au  relèvement  de  la 
puissance française, en commençant par les aspects intellectuels, que Bloch considère 
comme le principal défaut de la France de la fin de la Troisième République. 
1.2  L'école « Duroselle » ou de la Décadence 
Suite à l'ouvrage de  Bloch,  l'historiographie, quoique très importante sur le 
sujet, s'est divisée en deux grandes approches. La première approche que nous allons 
analyser est celle qui  a été la première à influencer directement la  recherche  sur la 
défaite de 1940, la drôle de guerre et la fin de la Troisième République. Pendant plus 
de  30  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  des  années  1970,  la  vision  dominante 
développe  l'idée  d'une  «Décadence»  de  la  société  française  responsable  de  la 
débâcle  de  son armée  face  aux  Allemands  en  mai-juin  1940
13
.  Dès  la  défaite,  de 
nombreux  acteurs  vont  publier  des  ouvrages  sur  la  responsabilité  de  la  débâcle 
française.  Souvent, il  s'agit de journalistes, parlementaires, militaires ou diplomatès, 
soient directement  ou  indirectement impliqués dans  les évènements de  la  drôle de 
12  Marc Bloch, op.  cit., p.  171.  Encore aujourd'hui, cette vision de  la propagande par Bloch 
influence la littérature concernant la drôle de guerre.  Voir notamment François Cochet,  op.  cit., p. 
121  : «En tout cas, que ce soit par la médiocrité du système de propagande français, par l'incapacité à 
penser les buts de guerre et à les faire connaître aux soldats français autant qu'aux civils, la drôle de 
guerre révèle  une  césure  profonde,  ressentie,  voir subie par les  soldats  de base  et  1  'ençadrement 
subalterne à l'égard des chefs. » 
13  «The predominant view  was that the  Republic had been rotten at its core. »  Voir Peter 
Jackson,« Recent Journeys along the Road Back to France, 1940 », dans The Historica/ Journal, vol. 
39, n° 2, juin 1996, p. 497. De plus, l'auteur indique que cette vision d;« endemie moral decay »existe 
dans la rhétorique politique depuis la défaite de  1870 face à la Prusse.  Sur la condamnation de la 
Troisième République depuis sa création, voir la fin du prologue de William L.  Sbirer, La chute de la 
troisième République; Une enquête sur la défaite de 1940, Paris, Éditions Stock, 1970, p. 34. 17 
guerre,  et connus  en  France
14
.  Il  faut  attendre  plusieurs  années avant  de  pouvoir 
obtenir une analyse historique par un chercheur moins« collé» sur l'événement. 
Cette première grande analyse fut  réalisée par Guy Rossi-Landi,  l'auteur le 
plus pertinent de cette période
15
.  Son ouvrage traite de la vie politique à l'époque de 
la  drôle  de  guerre. L'aspect le  plus  pertinent  et  le  plus troublant  de  son  ouvrage 
concerne son utilisation des sources alors disponibles. Ce sont pratiquement tous les 
témoignages et mémoires écrits sur la période que l'auteur a longuement analysés et 
intégrés dans son étude
16
. Rossi-Landi est clairement un auteur de la Décadence, car 
son approche cherche aussi des coupables face à la chute de la Troisième République, 
même  s'ils  ne  sont jamais vraiment  nommés
17
.  Il  croit  notamment  à un  complot 
politique contre la République pendant la drôle de guerre, quoiqu'il n'arrivera jamais 
clairement à l'identifier
18
. Il est plutôt pessimiste face à la classe politique française. 
14 Pour une analyse très pessimiste de la fin de la Troisième République, voir les ouvrages très 
connus d'André Géraud, dit Pertinax, Les fossoyeurs.  Déf aite militaire de la France, armistice, contre-
révolution, vol. 1, New York, Édition de la maison française, 1943, 376 p., ainsi que celui du Général 
André  Beaufre, Le  drame  de  1940, Paris, Plon,  1965,  274  pages. Les  titres  mêmes  de  ces  deux 
ouvrages démontrent combien la défaite  a engendré un traumatisme important chez une  génération 
complète d'auteurs et de chercheurs. 
15 Guy Rossi -Landi, op.  cil., 248 p.  Cet ouvrage reste un classique dans 1  'étude de la drôle de 
guerre. Encore aujourd'hui, il est utilisé par tous les chercheurs étudiant la période, peu importe leur 
école  de pensée. Pour un point de vue différent concernant la fin de la Troisième République, voir 
Jean-Marie  Mayeur, La vie politique  sous la Troisi. ème République  1870-1940,  Paris, Éditions du 
Seuil, 1984, 445 p. Cet auteur, que nous pouvons qualifier de révisionniste, insiste sur le fait que la 
France traversait  une  crise  exceptionnelle,  mais  que  rien,  mis  à  part la  défaite,  ne pouvait  laisser 
présager le tournant de Vichy. 
16  À cet égard,  comme  souligné  plus  haut, nous  vous  invitons à consulter  la bibliographie 
commentée, voir Guy Rossi-Landi, op.  cil., p.  230-248.  Il fait part de commentaires éclairants sur les 
différents auteurs et sur la valeur de la plupart des ouvrages qu'il utilise. Cependant, ce type de sources 
ne fait qu'opposer des factions rivales cherchant la culpabilité face à la défaite de 1940. L'auteur sera 
malheureusement enclin à aller dans le même sens que ses sources. 
17  Sans parler de coupables, il identifie toutefois des responsables: «Pour tous ces motifs, les 
chefs (militaires) français sont responsables de la défaite et ont trahi la confiance que la France leur 
portait aveuglément. »Ibid., p.  179. 
18 Ces théories du complot politique contre la République française sont une constante dans les 
écrits des  témoins  de  la  ~riode. Certaines  de  ces  théories parlent d'une énigmatique  «cinquième 
colonne», des Français étant supposément au service des Allemands pour nuire au moral du pays et 
pour miner ses actions.  Sur cet aspect précis et surtout pour briser ce mythe, consulter Max Gallo, La 
cinquième  colonne  ... et ce fut la défaite  de  40,  Bruxelles,  Éditions  Complexe,  1984,  259  p.  (la 
première édition date de  1970), Alfred Kupferman, «Le bureau Ribbentrop et les campagnes pour le 
rapprochement  franco-allemand:  1934-1937 »,  dans  Les  relations franco-allemandes  1933-1939, 18 
À  cet  égard,  il  suffit  de  lire  sa  description  de  la  séance  parlementaire  où  Paul 
Reynaud présente son gouvernement, le 22 mars  1940 : 
Cette séance, tous les témoignages y insistent, fut  certainement l'une des plus 
viles,  des plus affreuses jamais tenues au  Palais-Bourbon. Qu'elle ait eu lieu 
en  pleine guerre et 1' on  ne s'interrogera pas  davantage  sur les  causes de la 
défaite de 1940
19 
Sur les causes de la défaite, Rossi-Landi identifie plusieurs facteurs déterminants et il 
les décrits dans un  langage qui  ne  laisse pas de  place  à la  nuance
20
.  Sur le  manque 
d'union sacrée, il écrit : 
Mais il  n'y a,  en réalité,  qu'un «vernis d'unanimité nationale».  [  ...  ] Ce fut 
indéniablement l'une des causes de la  défaite de  la France que ses  divisions 
politiques. [ ...  ]Contrairement à ce qu'on pourrait croire, de septembre 1939 à 
mai  1940, tout ne s'est pas figé. Tout s'est dégradé. [ ... ]C'est qu'entre temps 
la fallacieuse accalmie a tout gâché [  .. . ]
21
. 
Il  reprend  même  presque textuellement  les  paroles  de  Marc Bloch : «La pauvreté 
intellectuelle des  militaires est une cause déterminante de  la défaite de  1940. 
22» De 
plus,  il  insiste particulièrement  sur  la  question  du  moral  civil  et  militaire  comme 
cause  fondamentale  de  la  défaite  de  1940.  Cependant,  tout  en  reconnaissant 
l'importance de la propagande et la guerre psychologique, l'auteur n'aborde que très 
brièvement la question et les sources utilisées sont plutôt maigres en termes d'apport 
historique
23
. L'auteur partage le point de vue de la plupart des auteurs sur le  CGI et 
Paris, CNRS, 1976, p. 87-98, ainsi que Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de  l'an 40: La 
guerre oui ou non?, Paris, Gallimard, 1990, p. 391. 
19 Guy Rossi-Landi, op.  cit., p. 57-58. 
20  Il  suffit  de  lire  ses  réflexions  et  questionnements  sur  la  société  française  pour  s'en 
convaincre : «De tant de formalisme, de futilité et de confusion, la victoire pouvait-elle sortir?» Ibid, 
p. 100. 
21  Ibid, 76-77. 
22 Ibid, p. 177. 
23  11  n'y consacre que cinq pages dans tout son ouvrage, voir ibid, p.  180-185. Sp.r la question 
des sources, mis à part l'excellent ouvrage de Philippe Amaury, Les deux premières expériences d'un 
''Ministère  de  l'information"  en  France  :  J'apparition  d'institutions  politiques  et administratives 
d'information et de propagande sous la Ille République en temps de crise Oui/let 1939-juin 1940), leur 
renouvellement par le régime de Vichy Oui/let I940-aoat 1944), Paris, Librairie générale de Droit et de 
Jurisprudence, 1969, 874 p., il utilise deux ouvrages furts controversés et écrits par des opposants à la 
propagande du CGI lors de la drôle de guerre, malgré leur participation effective dans cet organisme. 19 
Jean  Giraudoux,  il  constate  son  échec,  qualifie  de  « curieuse »  la  nomination  de 
Giraudoux  au  poste  de  commissaire  à  l'information  et  termine  la  section  sur ces 
mots :  « Il  est  indéniable  que  la  guerre  psychologique  [ .. .  ]  a  été  gagnée  par 
l'Allemagne?\>  Rossi-Landi  comprend  très  bien  les  limites  dont  souffre  la 
propagande  française  face  à  la  situation  très  particulière  de  la  drôle  de 
guerre : « Panni  les  lacunes  les  plus  évidentes  de  la  propagande  française  figure 
l'absence d'une définition précise des buts de guerre ou, ce qui revient au même, des 
conditions de la paix. 
25» 
Cette  vision  particulièrement  dure  à  l'égard  de  la  fin  de  la  Troisième 
République et de la drôle de guerre est principalement représentée par Jean-Baptiste 
Duroselle, avec ses deux ouvrages sur la politique étrangère de la France de  1932 à 
1944, publiés à la fin des années 1970 et au début des années 1980
26
. Les titres de ses 
ouvrages, La Décadence et L'abîme, en disent  long  sur la perception qu'il a  de  la 
France de  cette période.  Bien sûr,  le second ouvrage traite davantage du  régime de 
Vichy, mais il évoque tout de même la drôle de guerre. Reprenant les même critiques 
que Marc Bloch,  il  condamne l'incompétence des  dirigeants et la crise de direction 
qui  ont mené à la  défaite  de la France en mai-juin  1940.  Cependant,  grâce à son 
énonne travail dans les archives du  ministère des Affaires étrangères de la France et 
sa connaissance de l'historiographie, Duroselle rectifie certains mythes entretenus par 
Vichy
27
. Par exemple, il  nuance très bien la mobilisation française en la comparant à 
celle de  l'Allemagne : « [ .. .  ], l'apathie n'est pas du tout réservée aux Français. Les 
Voir Paul Allard, La Guerre du mensonge : Comment on  nous a bourré le crâne, Paris, Les Éditions 
de France,  1940, 269 p., ainsi que Robert Cardinne-Petit, Les Soirées du Continental, ce que j'ai vu à 
la censure 1939-1940, Paris, Jean-Renard, 1942, 272 p. Sans les encenser, Rossi-Landi accorde à ces 
deux ouvrages beaucoup de valeur et de crédibilité. 
24 Guy Rossi-Landi, op. cit., p.  185. 
25 Ibid, p. 186. 
26 Jean-Baptiste Duroselle, La Décadence: 1932-/939, Paris, Imprimerie Nationale, 1979, 568 
p.,  ainsi que L'abîme 1939-1944, Paris,  Imprimerie Nationale,  1986 (la première édition datant de 
1982), 611  p.  Sur les principaux représentants de l'école de la Décadence, et principalement sur la 
reconnais.<;ance  de  Duroselle  comme figure  majeure  de  ce  courant,  voir Peter Jackson,  « Recent . 
Joumeys »,loc. cit., p. 499. 
v  Sur cet aspect précis du parcours archivistique de Duroselle, voir, L'abîme, op. cit., p. 8-11. 20 
Allemands  sont  tout  ausst  tristes  qu'eux,  [  ... ],  les  mobilisés  allemands  et  leurs 
familles partagent avec leurs vis-à-vis français les sentiments les plus pessimistes. 
28» 
Toutefois, la position de Duroselle conserve cette perspective négative sur la France 
et son incapacité à faire  correctement la guerre.  Il suffit de citer quelques titres de 
chapitres, tels «Triste septembre »
29
,  «Les décideurs et l'indécision »
30
,  «Les rêves 
et l'inaction »
31  et« L'impossible redressement »
32
,  pour bien comprendre le rôle que 
Duroselle accorde à la France dans cette période qui  va de  septembre  1939  à  mai 
1940.  TI  est clair, pour lui,  que les dirigeants de 1939, notamment Édouard Daladier, 
président du Conseil, et Maurice Gamelin, le chef d'État-major, sont loin d'être à la 
hauteur des  chefs  de  l'autre guerre,  tel  Georges  Clemenceau en  1918
33
.  Dans  un 
certain  sens,  Duroselle  va  plus  loin  que  Bloch  et  attribue  à  la France  entière  la 
responsabilité de cette défaite, à travers le prisme des dirigeants : 
Privée d'une partie de ses élites morales par le carnage de 1914-1918, elle (la 
France) n'a pas su trouver les hommes qui auraient pu infléchir le destin.[  ...  ] 
Car la finalité des hommes peut, à certains moments, lutter avec succès contre 
des forces profondes et aveugles. Mais ce ne fut pas le destin de la France. Les 
hommes y furent plus faibles que la fatalité
34
. 
Au sujet du traitement de la question de la propagande, Duroselle n'y  accorde 
que  très  peu  d'espace dans  ces deux  ouvrages.  Cela  s'explique  en  partie  par sa 
volonté de couvrir uniquement les grands thèmes reliés à la politique étrangère, mais 
démontre  aussi  le  peu  d'importance  qu'il  accorde  à  la  question  de  la  guerre 
psychologique dans l'arsenal français. Toutefois, dans son chapitre« Les décideurs et 
l'indécision», Duroselle analyse la propagande dans une se.ction intitulée« Décision 
28  Jean-Baptiste Duroselle, L'abîme, op. cit., p.  18. 
29 Ibid, p.  15-51. 
30 Ibid, p. 52-85. 
31  Ibid, p. 86-122. 
32 Ibid, p. 123-163. 
33  « n y  a bien peu de ressemblance entre l'équipe Poincaré-Clemenceau de  1918 et l'équipe 
Lebrun:-Daladierde 1939. »Voir Ibid, p. 60. 
34  Jean-Baptiste Duroselle, La Décadence, op. cit., p. 27.  Voir aussi son article « 1940: La 
France sans stratégie», dans l'Histoire, n° 20, février 1980, p. 6-14. 21 
et  propagande »
35
.  Ces  très  maigres  trois  pages  sont  utilisées  par  l'auteur  pour 
dénigrer  les  candidatures  de  Jean  Giraudoux  au  poste  de  chef du  Commissariat 
général à 1  'Information, ainsi que celles de ses collaborateurs. Tout en soulignant sa 
«bonne volonté »
36
,  Duroselle croit que Giraudoux n'a pas sa place à la direction de 
la propagande. Il termine le tout avec ces mots, qui  reprennent son argumentation sur 
la  Décadence  de  la  France :  «  Du  commissaire  à  l'Information,  [ ... ]  on  peut 
généraliser à la France et à ses décideurs. Savaient-ils bien ce qu'il fallait faire?
37» 
Écrit quelques années avant la sortie du livre de Duroselle, 1' imposant ouvrage 
du journalise américain William Shirer est aussi un exemple frappant de l'école de la 
Décadence
38
.  Les  propos  de  Shirer  envers  la  France  sont  très  durs,  comme  le 
démontre cet extrait de sa préface : 
[ ... ]j'ai assisté avec une inquiétude croissante au déclin de la ille République, 
ses  forces  progressivement  sapées  par  les  dissensions  et  les  divisions,  un 
incompréhensible  aveuglement  dans  sa  politique  extérieure,  intérieure  et 
militaire, l'ineptie de ses dirigeants,  la corruption de sa presse, un sentiment 
grandissant de  désarro~ de  désespoir et de  cynisme  (« je-m'en foutisme ») 
dans son peuple
39
. 
Pour  lui,  il  n'y a  aucun  doute  que  la  défaite  de  mat-Jum  1940  est  directement 
attribuable à  la  faiblesse  du  régime : « [ ...  ]  il  s'est  passé  quelque  chose,  quelque 
chose qui  a miné cette force  et cette résistance au  point que les premiers coups de 
l'adversité ont  fait  sombrer le  régime.
40» Cet auteur,  très  contesté
41
,  reste tout de 
35 Jean-Baptiste Duroselle, L'abîme, op. cit. , p. 82-85. 
36 Ibid, p. 85. 
37 Ibid, p. 85, ainsi que 1  'ouvrage de Philippe Masson, Histoire de 1  'armée française de  1914 à 
nos  jours, Paris, Perrin, 1999, 507 p, qui partage pleinement le point de vue de Duroselle. 
38 William L.  Shirer, op. cil., 1047 p. 
39 ibid, p. 9-10. 
40 Ibid, p. 14. 
41  Sans faire  un recensement complet des auteurs qui critiquent Shirer,  voir principalement 
Julian Jackson, The Fa// of  France, op. cit.,p. 192 qui décrit ainsi la position de Shirer: « At times he 
almost seerns to be suggesting that everything rnight have been ali right if  only France bad been more 
like America.» Voir aussi l'article  de  John C.  Cairns, « Some Recent Historians and  the "Strange 
Defeat" of 1940 », dans The Journal of  Modem History, vol.  46, n° 1, mars 1974, p. 67, ainsi que 78-
79, qui dénonce le travail de Shirer en ces termes :«They are to be seen in  these boolcs, anachronisrns, 
ghosts, the verdicts of another day, imposed on rather than derived from an evidence still far from 
complete and Without much regard for the changing perspective tüne is usually thought to bring. It is 22 
même celui ayant reçu le plus d'attention, à la fois du grand public et des chercheurs. 
Son ouvrage a connu un succès plus vaste et une notoriété plus grande que les études 
de  deux  auteurs  britanniques  partageant  pourtant  son  point  de  vue  au  sujet  de  la 
défaite
42
.  L'étude de  Shirer est remarquable  car elle  recense toute l'histoire de  la 
Troisième République, de ses origines à sa chute, en insistant particulièrement sur les 
dernières années et sur la défaite de 1940. Sa connaissance de l'historiographie et son 
utilisation des  sources  alors  disponibles  sont impressionnantes,  malgré  les  lacunes 
relevées par de nombreux auteurs
43
.  Pour nous,  la  lacune la  plus importante de son 
ouvrage concerne le fait qu'il n'est pratiquement jamais question de propagande ou 
de guerre psychologique, malgré l'insistance de Shirer sur le faible moral de la nation 
et la réticence de celle-ci à se battre à nouveau en 1939. De plus,  il n'y pas de section 
réservée  aux  thèmes  de  la  guerre  psychologique  ou  de  la  propagande  dans  son 
ouvrage. Encore une fois,  il semble que ces aspects sont délibérément laissés de côté 
par un auteur important de la Décadence. 
Un autre auteur important de cette école de pensée, qui a publié son ouvrage 
avant la  sortie des livres de Duroselle, est Henri Amouroux
44
.  D'ailleurs,  sa section 
portant  sur  la  défaite  s'intitule  «Le peuple  du  désastre».  La  version  de  1997 
conserve  une  vision  très  proche  de  Duroselle  et  de  la  Décadence. Pour l'auteur, 
l'expérience de Vichy s'explique par la déchéance de la Troisième République et par 
la  faillite  du  peuple français.  Cet auteur est particulièrement intéressant pour notre 
approche puisqu'il  parle beaucoup de  moral,  énormément de censure et  un peu de 
this cast of  mind, a relie from thirty years ago, which one finds fault with. [ ... ] The tone of  his book is 
emotional. There are heroes and villains [ ...  ].  In  al~ Shirer's ambitions work has a tendency to offer 
fuel for  prejudice rather than food for thought. >> 
4  Voir les importants ouvrages de Guy Chapman, Why  France  Collapsed, London, Cassell, 
1968, 403  p., ainsi que celui d'Alister Home, To  Lose a Baffle : France 1940,  London, Macmillan, 
1969, 556 p. 
43 Voir encore une fois 1  'analyse de John C. Cairns, « Sorne Recent Historians », loc.  ci t. , p. 64-
67,  ainsi  que .l'article  de Paul-André Lesort,  loc.  cit., p. 94, où celui-ci déclare que  Shirer a  « la 
propension connexe à choisir les faits et les interprétations qui vont dans le sens de son mépris. » 
44 Henri Amouroux, La grande histoire des Français sous 1  'Occupation, Paris, Robert Laffont, 
vol 1,  1997 (la première édition a été publiée dans les années  1970),  1036 p. Cet ouvrage est une 
analyse pertinente et très complète de la société française sous l'angle de la période de Vichy, surtout 
cette version de 1997 qui comprend quelques ajouts importants. 
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propagande,  notamment  dans  le  chapitre  5  intitulé  «le  moral  des  civils »
45
.  Par 
contre,  il  nous semble aller très loin en affirmant que la censure et les mensonges de 
la  propagande  française  de  1939-1940  ont  amené  en  partie  la  défaite  et 
«l'effondrement moral» du  peuple  français
46
.  Son  bilan de  la  propagande  est par 
ailleurs  très  coloré  et  particulièrement  négatif:  « La  débilité  de  la  propagande 
intérieure française n'a d'égale que l'inexistence de  notre  propagande à l'intention 
des pays neutres pour laquelle d'ailleurs crédits et talents font également défaut. 
47» 
L'ouvrage d'Henri Michel
48 sur la drôle de guerre est aussi une étude faisant 
partie  de  l'école  de  la  Décadence,  malgré  quelques  nuances  intéressantes.  Tout 
d'abord,  cet  auteur  conserve  une . vision  proche  de  celle  de  Duroselle,  croyant 
fermement à la mauvaise préparation de la France par les chefs militaires, mais aussi 
par un long processus de désintégration
49
. De plus, il pense que la société française de 
l'entre-deux  -guerres  ne  possède  pas  les  atouts  nécessaires  pour  combattre 
efficacement  l'Allemagne nazie : «Pacifisme et  conviction de  leur infériorité,  deux 
sentiment forts, paralysaient le cœur et l'esprit du peuple français en septembre 1939 
-dirigeants et citoyens, militaires et civils, ouvriers et possédants.  5°» D'ailleurs, pour 
Michel, la drôle de guerre constitue le dernier évènement révélateur de la « faiblesse 
française » des 20 dernières années  5
1
.  Cependant, et c'est là que se situe la valeur de 
son  argumentation,  cet  historien  résiste  à  la  tentation  de  voir  les  faiblesses  de  la 
France des années 1930 comrrie devant invariablement mener à Vichy
52
.  Au  niveau 
45 Henri Amouroux, op. cil., p. 120-152. 
46 ll accorde notamment trop d'importance aux mensonges en temps de guerre. Ibid., p.  139. 
47  .  . 
Ibid. , p.  139. 
48 Henri Michel, La drôle de guerre, Paris, Hachette, 1971, 319 p. 
49  Sur sa perception des chefs militaires français, il dit : « Il est clair que les chefs militaires 
français étaient pour la plupart en retard d'une guerre. »Ibid, p. 312. Sur la position historiographique 
de Michel, voir Julian Jackson, The Fa// of  France, op. cit., p. 195. 
50 Henri Michel, op. cit., p. 72. 
51  Ibid., p. 314. 
52 Sur cet aspect, voir sa conclusion, ibid., p. 310-314. 24 
de la question de la propagande et de la guerre psychologique, l'ouvrage de Michel 
est peu loquace, n'y accordant que deux pages
53
. 
François Bédarida offre un ouvrage tout à fait éclairant sur les relations entre 
les Français et les Britanniques pendant la drôle de guerre, en analysant ses aspects 
militaires, plus particulièrement le Conseil Suprême Interallié
54
. Il s'agit d'une étude 
essentiellement basée sur les archives officielles ainsi que sur les papiers personnels 
des principaux artisans de cet organisme chargé de coordonner les efforts de guerre et 
établir  une  stratégie  militaire  commune  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
L'auteur  tente  de  briser  quelques  mythes  tenaces  sur  la  coopération  franco-
britannique lors de la drôle de guerre. Il admet que l'alliance a connu de nombreuses 
difficultés et que les torts peuvent être partagés. Toutefois, Bédarida laisse entendre 
en  conclusion  que  le  moral  de  la  société  française  influence  les  décideurs  dans 
l'inaction qui caractérise la drôle de guerre
55
. 
Cette constatation est d'ailleurs caractéristique du  mouvement qui  se dessine 
alors dans la littérature sur le sujet. Suite à la publication des ouvrages de Duroselle, 
mais surtout avec l'avènement de l'école révisionniste, les études concernant la drôle 
de guerre et la défaite ont tendance à moins rechercher des coupables et à accuser 
toute la société française.  Toutefois, de nombreux ouvrages et articles très pertinents 
ont continué à défendre cette vision de la décadence de la France
56
.  Tout d'abord, le 
53 Henri  Miche~  op.  cit., p. 204-205. L'auteur condamnera lui aussi les efforts de la propagande 
française pendant la drôle de guerre : «Il n'y a pas de propagande rationnelle sans stratégie et sans 
politique; n'ayant pas choisi les deux dernières, la France ne possédait pas la première dans son arsenal 
de guerre; comme y faisaient  défaut aussi les annes et la volonté de  s'en  servir, on comprend que 
l'inaction de la« drôle de guerre» ait été acceptée avec une déprimante satisfaction.» 
54 François Bédarida, La stratégie secrète de la drôle de guerre : Le Conseil Suprême Interallié 
septembre 1939-avri/1940, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences politiques & Éditions 
du CNRS, 1979 (initialement terminé en  1976, la publication de cet ouvrage a connu quelques délais), 
573 p. Pour une analyse de l'ouvrage de Bédarida, voir Jean-Noêl Jeanneney, ««La drôle de guerre» 
des Français et des Anglais», dans 1  'Histoire, n° 23, mai 1980, p. 93-95. 
55 François Bédarida, op. cit., p. 538: 
56 C'est notamment le cas de Michel Winock, «Français, vouliez-vous résister à Hitler?», dans 
l'Histoire,  n°  129, janvier  1990,  p.  23,  où il déclare : « «la drôle de guerre » fut  le  résultat  de  la 
faiblesse  intellectuelle  des  stratèges  français.»  Voir  aussi  la  vision  de  Jean-Jacques  Becker, 
« L'Europe dans la« drôle de guerre»», dans l'Histoire, no 129,janvier 1990, p.  10-17, où il présente 
le portrait européen de la drôle de guerre, en insistant sur la thèse du déclin de la vieille Europe. 25 
livre  de  Serge  Berstein  sur  la  France  des  années  1930  est  une  synthèse  très 
intéressante  de  cette  période  charnière  de  l'histoire de  la  France
57
.  Cet  auteur de 
qualité perçoit toujours la France de la  décennie  1930 avec un certain pessimisme, 
qualifiant toute la période de « crise globale» pour la France. Il dresse un bilan très 
adéquat des faiblesses de la politique intérieure et extérieure du pays.  Sa vision de la 
défaite reste toutefois très teintée de la « couleur » de la Décadence, notamment en ce 
qui  concerne les  causes  et  les  conséquences de  la défaite
58
.  TI  évoque  à  quelques 
reprises les aspects de la guerre morale et de  la propagande,  sans toutefois insister 
longuement. Il qualifie la propagande de la drôle de guerre« d'intense», ce qui peut 
être perçu positivement, mais il manque définitivement de détails
59
. 
Plus récemment, Eugen Weber a aussi  publié un  ouvrage sur la  France des 
années  1930,  une  étude  qui  s'inscrit  bien  dans  le  courant  de  la  Décadence
60
. 
Toutefois, il va beaucoup plus loin que Berstein dans sa condamnation de la société 
française.  Pour lui,  celle-ci est sclérosée et malade
61
.  Il  croit la France incapable de 
combattre à nouveau,  en raison du pacifisme qui  y règne,  mais aussi  parce  que le 
patriotisme serait mort dans les tranchées de la Grande Guerre
62
. Tout son ouvrage est 
un  long  plaidoyer  en  faveur  de  sa  thèse  d'une  décadence  morale  de  la  France, 
incapable de  s'adapter aux conditions nouvelles imposées par la crise de  1929 et la 
politique agressive de l'Allemagne nazie. Sa principale critique de la société concerne 
le  domaine politique, qu'il définit comme un des grands responsables de  la défaite 
57  Serge Berstein, La France des années 30, Paris, Armand Colin, 2001  (la première édition date 
de  1988), 186 p. 
58 Voir ses propos dans ibid.,169-110 : «La défaite va contribuer à approfondir la crise française 
et déboucher sur 1  'effondrement du régime. [ ...  ] l'explication de l'effondrement se situe ailleurs. ll est 
dans le sentiment qu'ont les Frariçais d'un déclin national. »Voir aussi Serge Berstein, «Les derniers 
jours de la ille République>>, dans 1  'Histoire, no 129, janvier 1990, p. 24-32. 
59 Serge Berstein, op. cit., p.  165. 
60  Eugen  Weber,  The  Hollow  Years :  France  in  the  1930s,  New  York,  W.  W.  Norton  & 
Company, 1994, 352 p. Pour un autre ouvrage récent qui partage la vision de la Décadence française, 
quoique beaucoup moins virulent que Weber, coDSQlter Christian Delporte, La Ille République (1919-
1940) : de Raymond Poincaré à Paul Reynaud, Paris, Pygmalion, 1998, 425 p. 
61  « increasingly morose, ill at ease {  ... J  a developed countiy in an advanced stage of decay. » 
Eugen Weber, op. cil., p. 6-7. 
62 Ibid, p.  17. 26 
militaire de  1940
63
. De plus,  la drôle de guerre représente bien l'état d'impréparation 
des dirigeants et leur incapacité à motiver la société pour le  combat en vue : « The 
conclusion  is  hard  to  avoid  that  the  long  months  of inaction  (  ...  )  sapped  what 
resolution there had been and prepared the route to come. 
64» Cet autet,Ir ne donne pas 
vraiment de place à la question de la propagande ou de la guerre psychologique, si ce 
n'est  pour  parler  de  la  presse,  qualifiée  de  corrompue,  antisémite  et  bourrée  de 
mensonges. Malgré tout, son ouvrage est pertinent et son analyse des problèmes de la 
France est particulièrement intéressante sur la question des conséquences de la crise 
de 1929 sur la société françaisé
5
. 
Le  dernier  auteur  dont  nous  traiterons  dans  cette  section  est  Michael  J. 
Carley
66
. Son ouvrage sur les négociations en vue d'une entente entre les démocraties 
occidentales, c'est-à-dire la France et la Grande-Bretagne, et l'Union soviétique, est 
très intéressant,  quoique un peu  trop axé  sur l'anticommunisme des  puissances de 
l'Ouest. Ce qui nous intéresse dans cet ouvrage concerne davantage sa perception de 
l'historiographie  que  le  sujet  qu'il  étudie.  Se  décrivant  comme  un  «contre-
révisionniste » 
67
,  il  se  permet de  critiquer sévèrement les  grands auteurs de  l'école 
révisionniste que nous verrons dans la prochaine section.  Toutefois,  il  nous semble 
que son approche reste sensiblement basée sur la recherche de coupables et de héros, 
ce qui  le  place  aux  côtés  de  Duroselle  et  des  autres  auteurs  de  la  Décadence
68
. 
D'ailleurs, voici un extrait qui illustre bien son point de vue : «Ce n'est pas une belle 
histoire. [ ... ]C'est celle de la dépravation morale et de l'aveuglement, des scélérats et 
63  « political decadence--failure of thought and policy--must also bear sorne responsibility for 
military defeat. »Eugen Weber, op~  cil., p. 246. 
64 Ibid, p. 272. 
65 Ibid, p. 54. 
66 Michael J. Carley, 1939: l'alliance de Ja dernière chance; une réinterprétation des origines 
de la Seconde Guerre mondiale, Montréal. Presses de l'UnivefSité de Montreal, 2001, 355 p. 
67 Ibid, p. 12-13. 
68 Voir notamment l'avant-propos et l'épilogue, ibid., p. 9-16, ainsi que p. 285-303. 27 
des lâches, mais aussi celle de braves qui s'élevèrent contre les courants intellectuels 
et populaires de leur époque.
69» 
1.3  L'école« Crémieux-Brilhac »ou Révisionniste 
La  seconde  approche  historiographique  concernant  la  fin  de  la  Troisième 
République,  la  drôle  d?  guerre  et  la  défaite  de  1940  se  veut  une  réponse  à 
l'historiographie  dominante,  d'où  le  terme  « ré'visionniste » 
70
.  Ce  courant 
historiographique pardonne plus à la classe dirigeante sa faillite,  sans complètement 
l'exonérer, et accorde une valeur plus importante à la conjoncture, les contraintes de 
la France pesant de tout leur poids sur l'effort de guerre. La défaite de la France reste 
avant tout militaire. Un des aspects intéressants à noter est le fait que, contrairement à 
Duroselle et aux autres tenants de son approche, les titres d~s ouvrages de ce courant 
ne sont pas empreints d'une condamnation explicite ou d'une connotation péjorative. 
Le premier  auteur  d'importance,  le  père  de  la  position  révisionniste
71
,  est 
l'historien canadien John  C.  Cairns qui  publie,  en  1955,  un  article  relativisant  la 
débâcle  de  la France en  la  qualifiant  de  défaite  de  l'alliance franco-britannique
72
. 
Dans  des  articles  subséquents,  Cairns  défend  cette  position  révisionniste, 
principalement en critiquant l'historiographie française dominante qui ne cesse, selon 
lui,  de  répandre  des  «légendes».  Voici  un  extrait  qui  illustre  bien  la  position 
historiographique de  l'auteur : « These attitudes have  helped  sustain at  least three 
legends  in this tale of what befell France.  They might be called the legend of the 
peculiarly rotten political regime, the legend ofthe peculiarly decadent arrny, and the 
69  Michael J.  Carley,  op.  cil.,  p.  9. Encore  Wle  fois,  nous  pouvons voir l'importance de  la 
condamnation morale dans le discours de cette école de pensée. 
70 Pour la terminologie, voir encore une fois Julian Jackson, The Fa// of  France, op.  cit., p. 193, 
ainsi que Peter Jackson,« Recent Journeys », loc. cit., p. 497-510. 
71  Les auteurs anglo-saxons attribuent à Cairns d'être le premier auteur à tntiter le S!ljet avec une 
approch~  révisionniste. Voir notamment Peter Jackson,« Recent Journeys », loc. cit., p. 497-498. 
72 John C.  Cairns, «Great Britain and the Fall of France : A Study in Allied Disunity », dans 
The Jo14mal of  Modem History, vol. 27, 0° 4, décembre 1955, p. 365-409. 
l - ---- - - -- - -------, 
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legend of  the unnecessary surrender.
73» L'intérêt de cet auteur, qui n'avait pas accès 
aux sources à 1' époque, réside dans son intention de renouveler la perception de la 
défaite  de  1940  chez  les  chercheurs  français  et  étrangers
74
.  Pour  Cairns,  sans 
minimiser ses fautes, la France a fourni un effort de guerre important en 1939-1940
7s. 
Dans  l'ensemble,  les  articles  de  Cairns  sont  très  optimistes  face  à  la  fin  de  la 
Troisième République, ce qui  nous semble tout à fait normal dans les circonstances 
de l'époque 
76
.  Écrits pendant une période où la seule interprétation des évènements 
s'inscrivait  dans une perception de la décadence française,  ces articles amènent un 
questionnement tout  à  fait  pertinent  sur  la prétendue  « faillite » de  la  France  des 
années 1930. 
Il  faut  attendre  le  milieu  des  années  1970  pour  obtenir  une  production 
substantielle  qui  va  dans  le  même  sens  que  les  idées  de  Cairns.  Ces  premiers 
ouvrages  sont tirés  d'un colloque tenu  en  1975  en France et portant  sur toute la 
période du  gouvernement Daladier d'avril  1938  à  mars  1940
77
.  Ces deux recueils 
proposent des sujets très variés étudiant la conduite du gouvernement français à la fin 
des  années  1930.  Les  auteurs  tentent  de  détruire  certains  mythes  concernant  la 
faiblesse de la France ou encore tentent de relativiser la brisure interne du pays. Les 
directeurs  de ces  deux  études  sont  clairement  révisionnistes  dans  leur  approche, 
notamment  lorsqu'ils  qualifient  cette fin  de  Troisième  République  en termes  de 
«sursaut national »
78
.  Janine Bourdin, dans son introduction, a décrit la propagande 
73 John C. Cairns, « Sorne Recent Historians », loc.  cit., p. 75. 
74 A cet effet, il est très critique envers la production française,  surtout dans ses articles datant 
des années  1970. Entres autres, il déclare : « In any event, the Fourth Republic refused systematically 
to examine its immediate past. »Voir Ibid., p. 68. 
75  « And, in fact, despite political, economie,  social, and finally critical military mistakes, the 
French war effort was substantial. »John C. Cairns,« A Nation of Shopkeepers »,loc. cft., p. 738. 
76 Voir à cet effet la critique de Julian Jackson, The Fall of  France, op.  cit. , p.  193. 
77  René  Rémond  et  Janine  Bourdin,  dir.,  Édouard Daladier,  chef de  gouvernement,  Paris, 
Presses de  la fondation nationale des  sciences politiques, 1977, 320 p., ainsi que La France  et les 
Français en 1938-1939, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 1978, 365 p. 
78 Voir la description de la société française dans la quatrième de couverture de René Rémond et 
Janine Bourdin, dir., Édouard Daladier, op. cit. La plupart des articles de cet ouvrage vont dans le sens 
de cette affirmation, exprimant le relèvement de la société à partir de la crise de Munich, que ce soit au 
niveau de la production de l'armement, de la propagande ou du pouvoir politique. 29 
française et le CGI comme « des signes de la volonté mobilisatrice du pouvoir »,  mais 
aussi que« le choix de Giraudoux démontre l'évolution de l'opinion publique.
79» Sa 
vision est un peu trop optimiste, mais elle reste tout de même consciente que l'Union 
sacrée  en  1939  est très  peu  probable  dans  les  circonstances  d'une France encore 
fortement divisée autant au niveau politique que social. 
En 1978, un ouvrage fort important pour la vision révisionniste est publié par 
Robert J.  Y  oung
80
.  Dès le départ,  la position de l'auteur est claire sur la défaite de 
1940 : « This book is [ ...  ] based on the premise that the way things ended in 1940 did 
not carry the cast of necessity.
81» En réponse à l'école de la Décadence, il  déclare: 
« What  must  be  granted,  therefore,  ali  that  need  to  be  granted,  is  the  image  of 
defeatist France,  sadly  deficient in  morale,  is  by  its very  precision the product of 
distortion. 
82» Il  refuse  systématiquement de traiter la  question  de  la  défaite,  de  la 
drôle de guerre et de la fin de la Troisième République sous l'angle de la recherche de 
coupables et de  la  déficience du  moral  de  la  société  française.  Il  souhaite que la 
recherche se base plus sur les sources afin que cessent les procès d'intentions qui sont 
présents  dans  presque  tous  les  Mémoires  et  ouvrages  publiés  depuis  la  guerre
83
. 
Young,  malgré  son  désir de  réhabiliter  certains personnages,  n'ignore pas  que  la 
France de cette époque connaît de graves problèmes de « leadership » 
84
.  Cette étude 
constitue une très importante et impressionnante remise en question des perceptions 
sur la qualité de la stratégie de la France lors de la drôle de guerre. S'appuyant sur des 
archives  nouvellement  disponibles,  il  insiste  sur  la  thèse  voulant  que  la  pensée 
militaire de la France, axée sur une guerre longue, n'était pas à priori une preuve de la 
79 René Rémond et Janine Bourdin, dir., La France et les Français, op.  cit., p.  21-22, la section 
s'intitule « Composantes de 1  'union nationale ». 
80 Robert J. Young, ln Command of  France, op. cit., 346 p. 
81 Ibid, p. L 
82 Ibid, p. 3. 
83 A  cet ég;ml, voir son plaidoyer dans la conclusion, ibid, p. 253-255. 
84  ll qualifie  les dirigeants  de  la France  comme  n'étant  pa5 de  «great statesmen,  not great 
generais», mais tout en cherchant à rétablit leurs réputations. Ibid, p. 2. 30 
faiblesse  des  dirigeants
85
.  D'ailleurs,  la  Grande-Bretagne  partage  le  point  de  vue 
français en terme de stratégie, du moins c'est le cas en septembre 193 9
86
. 
Du côté français,  le livre de Robert Frank sur les efforts de réarmement de la 
part de la France, entre 1935  et 1940, s'inscrit aussi dans le courant révisionniste sur 
la  Décadence  de  la  France
87
.  À  l'aide  de  nombreuses  statistiques,  il  démontre 
clairement  qu'il  y a  en  France  redressement et  réinvestissement  dans  le  domaine 
militaire,  et ce dès la période du  Front Populaire.  ll reprend  lui  aussi  la vision de 
« sursaut  national » en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  Daladier  et  la  question 
militaire
88
.  Pour Frank,  la  France  a  bien  planifié  son  effort  de guerre  au  mveau 
économique et était relativement prête à faire face à la menace allemande. 
D'une certaine façon,  cette vision est aussi  partagée par Maurice Vaisse et 
Jean Doise dans leur étude sur la diplomatie et l'outil militaire de 1871  à 1991
89
. Cet 
ouvrage  est très  pertinent et  amène un angle tout à fait  particulier  sur  la relation 
tumultueuse entre le domaine militaire et la diplomatie en France.  S'inscrivant dans 
une analyse basée sur la longue durée, leur évaluation des années 1930 et de la drôle 
de guerre insiste sur la thèse que la défaite est avant tout militaire
90
.  Toutefois,  les 
auteurs  reconnaissent  les  problèmes  évoqués  par Bloch  concernant  la  médiocrité 
intellectuelle du pays pendant cette période. À cet effet, ils déclarent : 
Sur  le  plan  psychologique,  les  responsables  civils  et  militaires  souffrent 
d'abord de ne pas se connaître et s'apprécier. [ ... ]sur le plan éthique, les uns 
et les autres s'accusent de ne pas  faire leur devoir.  Les responsabilités sont 
assurément partagées. Les hommes politiques, surtout de gauche, ont souvent 
85 « So many of  the newly released source materials have suggested to me that France was under 
controL was under the command of competent if  not outstanding civil ari.d military leaders, men who 
went further than  sorne believed was  wammted for  war,  men  who did more  than  was  subsequently 
admitted to prepare for it. » Robert J. Young, In Command of  France, op. cit., p. 2. 
86 Ibid, p. 245. 
87  Robert  Frank,  Le  prix  du  réarmement français,  1935-1939,  Paris,  Publications  de  la 
Sorbonne, 1982, 382 p. 
88 Toutefois, sa démonstration ne semble pas convaincre totalement les auteurs plus récents.  À 
cet effet, voir Talbot C.  Imlay, Facing the Second World War: Strategy,  Politics and Economies in 
Britain and  France 1938-1940, Oxford, ùxford University Press, 2003, p. 297.  · 
89  Jean boise et Maurice  Vaisse, Diplomatie et outil militaire  1871-1991, Paris,  Imprimerie 
Nationale, 1992, 752 p. 
90 Ibid, p. 416. 31 
cherché à se  protéger contre les éventuelles atteintes des  militaires à l'égard 
du  pouvoir politique.  Ils  ont préféré avoir affaire à des  subordonnés dociles 
plutôt qu'à des  chefs affirmant franchement leur point de vue. Du côté des 
chefs militaires,  ils donnent souvent l'impression dans leurs rapports avec les 
hommes politiques de chercher avant tout à tirer leur épingle du jeu. Ils jouent 
volontiers les Cassandre
91
. 
Encore une fois,  c'est la méfiance et la désunion qui caractérisait les relations des 
élites  militaires  et  politiques.  De  plus,  les  deux  auteurs  ne  traitent jamais  de  la 
question de la propagande et de la guerre psychologique dans leur ouvrage, qui aurait 
pourtant été un parfait exemple pour appuyer une partie de leur thèse. 
L'approche  révisionniste  est  principalement  représentée  par  Jean-Louis 
Crémieux-Brilhac dans son ouvrage magistral en deux tomes, Les Français de l'an 
40,  datant  de  1990
92
.  Cette  étude  constitue  le  premier  effort  de  compréhension 
globale de la« drôle de guerre», sans nécessairement chercher à trouver un coupable. 
L'auteur  ne  cherche  pas  à  expliquer  Vichy  ni  la  dérive  française,  mais  bien  à 
comprendre cet événement unique que fut la fin de la Troisième République, à travers 
la guerre de 1939-1940. La position essentielle de Crémieux-Brilhac tend à mettre en 
lumière le véritable dilemme de la France de cette période, sa division interne et ses 
choix face aux tensions internationales qu'elle doit affrontern_ Voici un exemple de 
la perception de l'auteur sur la  responsabilité des élites et surtout sur le fait  que la 
défaite ne concerne pas toute la France : « La guerre, oui ou non ? [ ... ] non seulement 
ce débat n'a pas cessé pendant la« drôle de guerre», mais il a dominé la vie politique 
sans que la masse de la nation, et moins encore, les combattants,  le  soupçonnent.
94» 
.  Surtout, Crémieux-Brilhac insiste sur le fait qu'au moment du combat, les Français, 
91  Jean Doise et Maurice Vaïsse, op. cit., p. 414.  · 
92 Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, 64 7 p., et Les Français de l'an 40: Ouvriers et 
soldats,  Paris,  Gallimard,  1990,  740  p.  Sur  la  position  de  l'auteur  comme  principal  auteur 
révisionniste,  voir Peter Jackson,  «Recent Journeys  »,  loc.  cit, p. 498.  ll s'agit définitivement de 
l'étude la plus approfondie jamais produite sur la société française pendant la drôle de guerre. L'auteur 
a scruté pratiquement toutes les archives concernant cette période, notamment tout ce qui concerne la 
propagande française, autant du côté des civils que des militaires. 
93 Voir notamment l'introduction du tome 1 de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., p. 13-21. 
94 Ibid, p. 16. 32 
en règle générale, se sont bien battus face aux Allemands et ont su résister lorsque les 
chefs dirigeaient.  Il  remet en cause la vision de l'inévitabilité de la défaite française, 
qui possédait des atouts, mais qui n'a pas su en tirer suffisamment profit. 
L'apport majeur de Crémieux-Brilhac, et qui le différencie des autres auteurs 
associés à cette approche  historique,  est  la place prépondérante qu'il accorde à la 
question  de  l'opinion publique  et à son effet sur les  dirigeants de  la France.  Une 
·section complète du tome 1 est consacrée à la question de la guerre psychologique et 
de la propagande
95
.  Son approche, tout en restant assez critique face  à Giraudoux et 
au  travail de la propagande française,  tend à remettre en perspective le  fait  que la 
France  avait  abandonné  le  combat  en  terme  de  propagande,  alors  qu'en  réalité, 
certains dirigeants, tout particulièrement Daladier et Giraudoux, croyaient fermement 
au  pouvoir  de  la  guerre  psychologique.  Voici  deux  extraits  qui  illustrent  bien la 
. pensée de 1' auteur à cet égard : 
Daladier  est  aussi  attentif  aux  éditoriaux  de  la  presse  et  aux  rapports 
enregistrant la courbe du moral qu'il  l'est aux fluctuations parlementaires qui 
commandent son action [  ... ] L'idée des politiques et de l'État-Major, idée que 
partagent les milieux de la presse, est en tout cas qu'il importe de« mobiliser 
l'opinion» de la même façon qu'on a mobilisé les forces économiques
96
. 
Ainsi, pour Crémieux-Brilhac, malgré les erreurs, les réticences dè certains membres 
de l'élite et l'échec apparent de la propagande française,  il y a eu un véritable effort 
de la part de la France d'engager le combat de la guerre psychologique
97
. 
95  Jean-Louis  Crémieux-Brilhac,  op.  cil.,  tome  1,  p.  273-399.  Julian  Jackson  insiste 
particulièrement sur la qualité de cet ouvrage et sur le fait qu'il effectue un« pioneering research on 
the state of French morale in 1939/40. » Voir The  Fa// of  France, op. cit.,  p.  195. Sur la question du 
moral  français  au  début  de  la  guerre,  Crémieux-Brilhac  réussit  à  bien  démontrer  sa  position 
révisionniste. Voici ce que pense Peter Jackson du traitement de cet aspect par l'auteur: « Crémieux-
Brilhac argues that the image of  French defeatism must be nuanced and that morale on most levels of 
French society was surprisingly good at the outbreak of the war. lt was the insidious effects of the 
drôle de guerre (souligné dans le texte) during the winter of 1939 and the spring of 1940 which eroded 
support for the war effort in France. » Peter Jackson, « Recent Journeys », loc. cil., p. 498. 
96 Jean•Louis Crémieux-Srilhac, op. cil., tome 1, p. 274. 
97  Cependant, 1  'auteur fait remarquer  qu'aucune  guerre  ne  se gagne grâce à la ptopagav.de, 
voulant ainsi nuancer l'impact de la guerre psychologique dans la guerre moderne. Ibid., p. 397-399. 33 
Suite à l'ouvrage de Crémieux-Brilhac, les études révisionnistes ont connu un 
certain âge d'or. Tout au long des années 1990, de nombreuses études concernant des 
aspects très variés ont paru pour renforcer cette vision, mais aussi pour rendre compte 
de l'ouverture- des archives et de leur apport à l'historiographie et à la recherche dans 
le domaine
98
. 
Un des aspects les plus développés au sein de l'école révisionniste concerne la 
réhabilitation des dirigeants français de la période de la drôle de guerre, Daladier et 
Gamelin en tête. Martin S. Alexander publie une étude sur Gamelin en  1992
99  qui 
présente le général comme un défenseur acharné de  la République française. À cet 
égard,  l'auteur  écrit  ceci :  «For  Gamelin,  to  defend  France  was  to  defend  the 
Republic; to defend the Republic was to defend France. 
100» Son ouvrage rétablit les 
faits sur plusieurs mythes entourant la responsabilité de Gamelin, notamment en ce 
qui concerne la direction unique de l'effort de guerre par le généralissime. L'auteur 
démontre combien le pouvoir de Gamelin est relatif,  surtout en ce qui  concerne la 
mobilisation  économique,  la  marine  et  1  'aviation 
101
.  Au  sujet  de  la  propagande, 
l'auteur ne  consacre  que  peu  d'espace  à  expliquer  la  position  de  Gamelin,  et  il 
98  Sans faire ici  un recensement complet, voici quelques titres récents à  consulter : François 
Delpla, Churchill et les Français : six hommes dans la tourmente, Septembre 1939-juin 1940, Ostwald, 
Les  Éditions  du Polygone,  2000,  615  p,  Mona L.  Siegel,  The  Moral Disarmament of France: 
Education, Pacifism, and Patriotism,  1914-1940, Cambridge, Cambridge University Press, 2004, 317 
p., ainsi  que Robert J.  Young, Marketing Marianne: French  Propaganda in  America,  1900-1940, 
New Brunswick, Rutgers University Press, 2004,247 p.  .. 
99 Martin S.  Alexander, The Repub/ic in Danger : General Maurice Gamelin and the Po!liiés of 
French Defonce,  1933-1940,  Cambridge, Cambridge University Press,  1992, 573  p. Pour un auteur 
ayant une position sensiblement différente, voir Pierre Le Goyet, Le mystère Gamelin, Paris, Presses 
de la Cité, 1975, 380 p. Cette biographie reste la référence en ce qui concerne Gamelin. Son auteur, un 
militaire ayant trayaillé au service historique des armées, a été sanctionné par 1  'armée pour avoir écrit 
cet ouvrage. Selon Martin S. Alexander, cette sanction serait due à la vision positive que l'auteur avait 
de  Gamelin, alors que Julian  Jackson évoque  plutôt le  fait  que cette biographie n'avait pas  reçu 
d'autorisation officielle de la part de l'armée, voir Martin S. Alexander, op. cit., p. 8, et Julian Jackson, 
The Fall of  France, op.  cit., p.  192. Cependant, il nous semble que Le Goyet reste plutôt dur à l'égard 
de  Gamelin,  le  qualifiant  de  «philosophe»,  lw  reprochant  de  ne jamais avoir  eu le  sens  des 
responsabilités, de ne pas avoir su répondre adéquatement au pouvoir politique, voir Pierre Le Goyet, 
op.  cit1
~. 265,_ 368 et 371.  ,  . 
Martin S. Alexander, op. czt, p. 400. 
101 Ibid, p. 379-'380. Sur la mobilisation économique, voir le chapitre 12, p. 349-377. 34 
renvoie pratiquement toujours  à l'ouvrage de Crémieux-Brilhac pour davantage de 
développements à ce sujet
102
. 
L'aspect le plus intéressant de l'étude d'Alexander concerne le duo Daladier-
Gamelin.  Au départ, l'auteur évoque une relation presque fusionnelle de partage des 
idées  entre  les  deux  principaux  dirigeants,  l'un  politique,  l'autre  militaire,  de  la 
France. Cependant, lorsqu'il évoque la période de la drôle de guerre, la responsabilité 
des erreurs,_  des égarements et des ratés repose systématiquement sur la personne de 
Daladier.  Ce  dernier est  représenté comme  faible,  trop  préoccupé  par la  politique · 
interne et incapable de prendre des décisions
103
.  Sans oublier les particularités de  la 
France de la fin de la Troisième République et les problèmes intérieurs, l'auteur reste 
très critique envers Daladier, ce qu'il n'a pas tendance à faire avec Gamelin
104
. 
Voilà  qui  entre  en  contradiction  avec  l'étude  consacrée  à  Daladier  par 
Élisabeth Du  Réau,  parue en 1993, soit sensiblement en  même temps que l'ouvrage 
d'  Alexander
105
.  Comme  celui-ci  avec  Gamelin,  Du  Réau  veut  mettre Daladier en 
perspective,  le  rétablir  comme  personnalité  admirable.  Elle  souhaite  «rendre  de 
l'homme une  image plus  authentique que celle qu'a imposée une légende noire ou 
grise. 
106» Quel chemin reste-t-il alors que celui de la blancheur de sa légende? Elle le 
défend  d'avoir peu  fait  dans la  recherche  d'une alliance avec Moscou  en  1939  et 
laisse  entendre  que  les  Soviétiques  ont  fait  preuve  de  « duplicité »  dans  cette 
affaire
107
.  De plus,  elle reste très évasive sur le fait  q~e Daladier occupait beaucoup 
trop de postes en· même temps pendant son dernier gouvernement, ne  semblant pas 
trouver cela très dérangeant.  Ce qui  est  intéressant,  c'est de  voir combien elle met 
102 Sur la position de Gamelin, voir Martin S. Alexander, op. cit., p. 7, note 14. La bibliographie 
d'Alexander et son travail de recherche sont tout de même remarquables et il s'agit d'un ouvrage très 
éclairant sur la nature des problèmes de la France entre les militaires et le pouvoir civil. 
103 Ibid, p. 388-389. 
104  «The  present  study  seeks  to  present  a  favourable  reinterpretation  of the  customarily 
maligned Gamelin. » Ibid, p. 1. 
105 Élisabeth Du Réau, Édouard Daladier 1884-1970, Paris, Fayard, 1993, 581 p. 
106 Ibid, p. 452. Elle veut briser l'image de« fossoyeur>> qui lui colle à la ~u  depuis la défaite 
de 1940. Voir notamment son introduction et sa conclusion, p. 9-12 et 451-460. 
107 Ibid, p. 347-354. 35 
1' accent sur la responsabilité des militaires,  notamment Gamelin,  dans la défaite de 
mai-juin 1940. Il y a ici une confrontation avec l'ouvrage d'Alexander, mais sans que 
cela soit un conflit ouvert,  puisque les deux études  sont publiées  pratiquement en 
même temps
108
. Elle parle peu de propagande dans son ouvrage, évoquant seulement 
le  fait  que Daladier n'aime pas ce mot et parle plutôt d'information
109
.  Elle a une 
vision  très  positive  de  Daladier  et  de  son  rapport  avec  l'information,  tout  en 
condamnant un peu le CGI
110
. li semble que Du Réau souhaite présenter une vision 
de Daladier en tant que chef  d'État fort et préparé à toutes les contraintes de la France 
de la fin de la Troisième République, mais sur la question de la propagande, elle reste 
très floue  et  peu documentée,  ne  relevant pas les ambivalences de Daladier sur le 
sujet. 
Au milieu des années 1990, quelques ouvrages révisionnistes, surtout l'œuvre 
d'auteurs anglo-saxons,  sont publiés  et  concernent la période globale menant à  la 
guerre de  1939 et à la défaite  française  de  1940
111
.  L'étude générale de Robert J. 
Young  sur la  France et les  origines  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  constitue un 
brillant exercice de synthèse et un excellent texte révisionniste
112
. La crise française y 
est expliquée par un concept d'ambivalence
113
. Pour Young, il faut cesser de chercher 
les  coupables  et  faire  un  véritable  travail  historique.  Pour  expliquer  la  faiblesse 
108 D'ailleurs, sur cette« querelle», il semble que l'ouvrage de Du Réau subisse des critiques 
plus négatives que celui d'Alexander. Voir Peter Jackson,« Recent Journeys », loc. cit., 505-507. 
109 Élisabeth Du Réau, op.  cit. , p. 319. 
110 Ibid, p.  318-320.  Comme  la majorité  des  auteurs  publiant  après  1990,  Du Réau  utilise 
surtout l'ouvrage de Crémieux-Brilhac, mais semble avoir consulté certaines archives, notamment AN 
F/41  116  et  SHAT  7N  2577,  archives  que  nous  avons  nous-mêmes  eu  l'occasion  de  fouiller  à 
1  'automne 2004, mais qui curieusement, ne semblent pas traiter de ce dont elle parle dans son ouvrage. 
111  Anthony  Adamthwaite, Grandeur and Misery : France 's Bid for Power in  Europe,  1914-
1940, Londres,  Arnold,  1995,  276  p.  À la page viii, il déclare:  «  There was notbing preordained or 
inevitable about France's performance as a great power in the years 1914-40. These years were not one 
long  slide  to  disaster.  » Pour une  critique judicieuse de cet ouvrage, voir Talbot  C. Imlay,  « Les 
préparatifs de guerre industriels et économiques en France dans l'entre-deux-guerres: une approche 
institutionnelle », à paraître. 
11 2 Robert J. Young, France and the Origins, op. cil., 191 p. 
113 Ce terme d'ambivalence revient sans cesse, à la fois dans le texte, mais aussi dans les titres 
des  chapitres,  «France Ambivalent  1919-1940 »,  ainsi que  «Ambivalence Revisited:  History and 
Historians »,Ibid., p. 7-36, et p. 37-59. 
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française,  il  a donc tendance à ne pas trop insister sur les  fautes des individus,  mais 
plutôt sur les circonstances et les conjonctures propres à l'époque. Rejetant carrément 
la  decadence  évoquée  par  Duroselle,  dont  il  qualifie  le  travail  de  « setback » 
114
, 
Young confesse son affection particulière pour la Troisième République : « Indeed, it 
would be fair  to admit that 1 have  already developed sorne  sympathy for the often 
abused Third Republic. 
115» Il y a,  dans cet ouvrage un effort pertinent et intéressant 
de traiter de toutes les questions reliées aux origines de la Seconde Guerre mondiale 
en France,  mais en contrepartie,  il  ne  consacre que deux pages à la  propagande, au 
CGI,  ainsi qu'à Giraudoux
116
.  Young a une vision plutôt négative de la propagande 
française, la qualifiant d'échec, celui-ci attribuable au manque de directives claires de 
la  part des  dirigeants  français.  Encore une  fois,  la  crainte  de  la  propagande  et  le 
manque  de  «leadership»  constituent  des  éléments  de  réponses  importants ·pour 
expliquer la faiblesse française dans ce domaine. 
À partir de 2000, et malgré quelques dérives vers des positions révisionnistes 
un peu extrêmes
117
,  les ouvrages parus font preuve d'un certain équilibre concernant 
la  perception de la défaite de mai-juin 1940 et la  fin  de  la Troisième République. À 
cet effet, l'étude de Julian Jackson sur la défaite de 1940 est particulièrement habile et 
intéressantell8.  Cet  ouvrage  assez  court  retrace,  à  travers  la  section  intitulée 
114 Robert J. Young, France and the Origins, op. cit., p. 52. 
115 Ibid, p. 3. 
116 Ibid, p.  133-135. De plus, il ne diversifie pas vraiment ses  sources secondaires, utilisant 
Crémieux-Brilhac, les maigres pages de Duroselle, et Rossi-Landi. 
117 Nous pensons ici surtout à l'ouvrage d'Ernest R. May, Strange Victory :Hitler 's Conques! of 
France, New York, Hill and Wang, 2000, 594 p.  À la page 5, il déclare : «More than anything else, 
this (la défaite) happened because France and its allies misjudged what Gerrnany planned to do. If 
leaders in the Allied governrnent bad anticipated the German offensive through the Ardennes, even as 
a worrisome contingency, it is almost inconceivable that France would have been defeated when and 
as it was.  It is  more than conceivable that the outcome would have been not France's defeat but 
Gerrnany's and, possibly, a French victory parade on the Unter den Linden in Berlin.>> D'ailleurs le 
titre même se son ouvrage fait référence à l'Étrange défaite de Marc Bloch et cherche à renvoyer la 
question  de la défaite de  la France contre la stratégie allemande,  pas aussi efficace que le  laissait 
paraître les apparences. 
118  JuliaD.  Jackson,  The  Fall of France,  op.  cit.~  274  p.,  ainsi que son  ouvrage  concernant 
l'occupation nazie en France, The Dark Years, op. cit., 660 p. Sur l'aspect parfois contradictoire de ces 
deux ouvragçs, voir la critique de Peter Jackson, « Returning to the Fall of France: Reœnt Work on the 37 
« Historians and the Defeat »,le parcours de l'historiographie et à quel point le débat 
sur la défaite de  1940 est devenu immédiatement « highly politicized », - notamment 
avec le  procès de Riom qui visait à juger les responsables de la défaite de mai-juin 
1940
119
.  Pour  cet  auteur,  la  défaite  est  essentiellement  militaire.  Nettement 
révisionniste,  non seulement il  refuse de croire  que la  Troisième République était 
vouée  à  l'échec~  mais  il  condamne les  auteurs  qui  parlent  de  l'inévitabilité de la 
défaite.  Concernant  la  guerre  psychologique,  Jackson  accorde  une  place  assez 
importante à la question du  moral
120
.  Pour lui,  l'échec du CGI s'explique par deux 
factem~s majeurs,  soient le sous-financement et le  problème du  statut ministériel du 
Commissariat
121
. Malgré tout, la conclusion de Jackson laisse bien comprendre que la 
France n'a connu qu'une défaite militaire et que rien ne  permettait de croire à une 
débâcle aussi rapide : 
« In the circumstances one might indeed consider that the efforts achieved in 
France to prepare the country for war were remarkable- a testimony to the 
adaptability  of French  political  institutions  and  to the  quality  of France'  s 
goveming class.
122 » 
1.4  Entre condamnation et pardon : pour une école Post-Révisionniste 
La division en écoles historiographiques présente des  inconvénients souvent 
difficiles à surmonter. Chaque auteur, révisionniste ou se réclamant de la Décadence, 
partage parfois  le  point  de  vue de son « opposant » sur certains thèmes 
123
.  Ainsi, 
Causes and Consequences of the "Strange Defeat" of 1940 >>,  dans Modern & Contemporary France, 
vol.  12, n° 4, 2004, p. 513-536.  · 
119 Julian Jackson, The Fall of  France, op. cit., p.  188-197. 
120 Voir surtout le chapitre 4 «The French People at War »,ibid, p. 143-182. 
121  Ibid,  p.  155-158.  D'ailleurs,  pour Jackson,  la propagande  de  la France  est un échec 
monumental pendant la drôle de guerre. Les sources utilisées par l'auteur pour analyser la propagande 
française sont peu diversifiées, se basant surtout sur l'ouvrage de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. 
cit., ainsi que sur des Mémoires de combattants, notanuitent les carnets de Jean-Paul Sartre, op.  cit., 
673 p  . 
. 
122 Ibid , p. 226. 
123  Sur l'établissement des  écoles historiographiques,  nous continuons à  nous baser  sur les 
auteurs anglo-saxons,  voir John C.  Cairns,  «Sorne Recent Historians »,  loc.  cit., p.  60-85,  Peter 38 
plusieurs auteurs n'entrent pas totalement dans la division que nous avons utilisée ici. 
Par  exemple,  Jean-Pierre  Azéma  utilise à  la  fois  les  ouvrages  de  Duroselle  et  de 
Crémieux-Brilhac et  il  n'est pas  simple de  le  catégoriser
124
.  Toutefois,  il  reste très 
critique  face  aux  auteurs  français :  « [ ... ]  les  travaux  historiques  de  chercheurs 
étrangers  offrent  1' intérêt  inestimable  d'échapper  au  nombrilisme  gallocentrique 
entretenu  par  les  querelles  franco-françaises »
125
.  Un  autre  auteur,  François 
Fonvieille-Alquier,  soldat  pendant  la  drôle  de  guerre,  apporte  une  analyse  très 
pertinente  de  la  perception  des  dirigeants  face  aux  masses  françaises
126
.  Voici 
comment il qualifie cette perception : « Pour les dirigeants politiques et militaires de 
la« drôle de guerre», la France était un grand malade, la nation une femmelette et le 
citoyen un enfant de douze ans. 
127  » L'analyse de l'ouvrage de Guy Rossi-Landi nous 
est  très  utile  pour  comprendre  combien  les  auteurs  semblent  accorder une  place 
prépondérante à  la  question  du  moral  de  la  société,  alors  que  peu  d'entre eux  y 
consacrent une part importante de leur analyse
128
.  C'est en  partie cette lacune que 
notre  approche  vise  à  combler.  Cependant,  depuis  1998,  de  nombreux  ouvrages 
collectifs tentent de renouveler l'historiographie et d'établir une vision de la défaite et 
de la fin de la Troisième République qui ne va ni dans le sens de la condamnation, ni 
dans le sens du pardon 
129
. 
Jackson.,« Recent Journeys »,loc.  cil., p.  497-510., ainsi que Julian Jackson.,  The Fall of  France, op. 
cit., surtout la section« Historians and the Defeat », p. 188-197. 
124  Voir ses deux ouvra.ges  importants sur la période,  Jea,n-Pierre  Azéma,  De Munich  à la  · 
Libération (1938-1944), Paris, Editions du Seuil, 2002 (la première édition date de 1979, époque où la 
vision de la Décadence domine encore, surtout en France), 411  p., ainsi que 1940 l'année terrible, 
Éditions du Seuil, 1990, 384 p. 
125 Jean-Pierre Azéma, De Munich à la Libération, op. cil., p. Il. 
126  François Fonvieille-Alquier, Les Français dans la drôle de  guerre 39-40, .Paris, Éditions 
Robert  La:ffont,  1971,  471  p.  ll faut  toutefois  utiliser  cette  étude  avec  beaucoup  de  précaution, 
notamment en raison des lacunes méthodologiques : nî bibliographie, ni référence de sources. 
127  .  Ibid, p.  154. 
128 L'ouvrage de Guy Rossi-Landi, op.  cit., 248 p., reste encore pour nous une source d~analyse 
tout à fait pertinente sur les Mémoires et les ouvrages des témoins et acteurs des évènements de la 
drôle de guerre parus avant 1971. 
129 À cet égard, les mots deWilliam I. Irvine sont très éloquents:« it was not (lecadence tbat led 
to 1940; it is  1940 that bas led us to view the late Third Republic as decadent», voir son article « 
Domestic Politics and the Fall of  France in 1940 »,dans Joel Blatt, éd.,  The French Defeat of  1940 : 
Reassessments, Providence & Oxford, Berghahn Books,  1998, p. 99, des propos repris par Talbot C. 39 
Notre  position  historiographique  se  situe  exactement  dans  cette  ligne  de 
pensée« ni condamnation,  ni  pardon». Le questionnement de Marc Bloch,  surtout 
sur  l'aspect  de  la  faillite  intellectuelle,  demeure  la  base  de  notre  analyse
130
. 
Cependant, nous ne pouvons aller aussi loin que Duroselle et accuser toute la nation 
française de décadence,  ni  parler d'inévitabilité de la défaite de 1940.  Pour sa part, 
l'école révisionniste passe trop de temps à réhabiliter les principaux personnages de 
1' époque
131
,  ce  qui  tend  à minimiser certains aspects ou  encore à les relativiser à 
outrance.  De plus,  cela laisse une  impression qu'il  n'y avait  pas de  faute,  pas de 
responsabilité, tout étant relié aux contraintes du temps et à la conjoncture. Ces deux 
approches se répondent depuis plus de cinquante ans et il  nous semble que le débat, 
malgré des avancées phénoménales dans la recherche des deux côtés de la clôture, 
perd de sa saveur
132
. Pour nous, la défaite de la France connaît des causes immédiates 
qui sont essentiellement militaires, mais il  y avait tout de même des facteurs qui ont 
entraîné certaines faiblesses de la République, sans pour autant parler de décadence 
de la société française. 
Grâce  à  des  ouvrages  parus  il  y  a  moins  de  trois  ans,  deux  auteurs  ont 
grandement influencé notre position.  Tout d'abord, même s'il ne traite jamais de la 
question de la propagande et de la  guerre  psychologique,  l'ouvrage de  Talbot C. 
Imlay concernant la comparaison entre la préparation de guerre française et celle de la 
Grande-Bretagne nous a permis de comprendre les lacunes et les forces inhérentes à 
ces deux grandes écoles de pensée
133
. Cet auteur rejette catégoriquement la vision de 
la  Décadence  qu'il  juge  trop  émotive  face  au  sujet,  tout  en  critiquant  les 
révisionnistes dans leur désir de réhabiliter tous les dirigeants français des dernières 
Imlay, Facing the Second World War, op.  cit., p.  136. Voir aussi l'ouvrage collectif de Robert Boyce, 
éd., French Foreign and Defonce Policy 1918-1940: The  Decline and Fail of  a Great Power, New 
York, Routeledge, 1998, 294 p. 
130 Marc Bloch, op.  cit., p. 176. 
131  Voir plus haut la défense  de  Gamelin par Martin  S.  Alexander, et celle  de  Daladier par 
Élisabeth du Réau. 
132 La vaine tentative de développer une nouvelle approche, le ((contre-révisionnisme», ne nous 
permet~  d'être satisfait. Voir MichaelJ. Carley, op. cit., p. 12-13. 
1  3 Talbot C. Imlay, op. cit., 393 p. 
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années de  la Troisième République
134
.  Ce qui  donne tout son poids à cet argument, 
c'est que son analyse est sans  cesse relativisée grâce à la  comparaison avec l'autre 
grande démocratie européenne, la Grande-Bretagne. II  indique très bien à quel point, 
face à des contraintes semblables, les deux démocraties ont développé des stratégies 
différentes pour répondre aux défis de cette période.  Son bilan général est dur envers 
la France,  sans toutefois chercher à la condamner : « Politically divided, the French 
failed to meet the challenge ofwar.
135» 
Le  second auteur dont  nous  nous  sommes  fortement  inspirés  est  Robert  J. 
Young et son étude sur la propagande française vis-à-vis des États-Unis
136
.  Young a 
déjà été grandement analysé dans la section concernant l'école révisionniste, dont il 
est un fier représentant. Toutefois, son ouvrage mérite une attention particulière dans 
la mesure où  il  aborde directement la question de la propagande,  mais  cette fois en 
utilisant  la  longue  durée pour détruire  le  mythe  de  l'inefficacité de  la  propagande 
produite sous la Troisième République. Pour lui, le moment est venu de traiter plus en 
profondeur le sujet de la propagande française, mais surtout de cesser de le juger à la 
lumière de  la propagande des régimes à tendance totalitaire
137
.  Cette comparaison a 
grandement nuit aux efforts français dans son adaptation à la guerre psychologique, 
comme nous le verrons dans le prochain chapitre. Sans être en accord avec la position 
de  Young,  il  nous  force  à  nous  questionner  sur le  rôle de  la propagande,  sur son 
utilisation particulière dans les démocraties et  sur les  limites que  nous  devons lui 
imposer dans la manipulation des foules. 
134 Talbot C. Inùay, op. cit., p. 137-138, et particulièrement la note 8. 
135 Ibid , p. 137.  . 
136 Robert J. Young, Marketing Marianne, op. cit,, 247 p. Voir aussi ses articles« A Douce and 
Dextrous Persuasion : French Propaganda and Franco-American Relations in the  1930s  »,  dans An 
Uncertain !dea of  France : Essays and Reminiscence on the Third Re  public, New York, Peter Lang, 
2005,  p.  187-210,  et «In the  Eye  of the  Beholder : The  Cultural  Representation  of France  and 
Germany by  The New  York  Times, 1939-1940 », dans Joel Blatt, éd., The  French Defeat of !940: 
Reassessments, Providence & Oxford, Berghahn Books, 1998, 320 p. 
137 « ~  the one band, tbat experience invites a reconsiderntion of the meaning of propaganda 
itself. On the other, it invites a reconsideration of  the record ofFtaitce's Third Republic. »VoiT Robert 
J. Young, Marketing Marianne, op. cit., p. 173. 41 
À la  lumière de  ces analyses et questionnements,  notre approche cherche à 
s'éloigner des perceptions et autres aspects émotifs de la défaite de  1940.  À travers 
l'analyse du  CGI, elle vise plutôt à démontrer comment les dirigeants
138 de la fin de 
la Troisième République ont abandonné le combat de la guerre psychologique. Cette 
approche « institutionnelle » 
139 nous semble la plus pertinente pour démontrer, par le 
biais d'un organisme étatique,  la faillite de la France dans ce domaine particulier si 
important de la guerre moderne.  Ce mémoire traitant essentiellement du CGI, il nous 
faut  aussi  établir notre position sur cet organisme et ses  dirigeants.  Notre position 
historiographique  se  situe plutôt dans  la  même  perspective  que Marc Bloch.  Sans 
condamner toute la France, tel que peut le faire Duroselle, ni  en minimisant la portée 
de la guerre psychologique lors de la Seconde Guerre mondiale, comme c'est parfois 
le  cas  chez  Crémieux-Brilhac
140
,  il  nous  apparaît  que  le  Commissariat  Général  à 
l'Information reste une tentative bien timide, de la part de la France, d'engager ses 
forces  dans  la guerre psychologique.  Les dirigeants français,  qu'ils soient civils ou 
militaires,  restent méfiants envers  la  propagande, comme nous le verrons plus loin. 
De plus, le choix de Jean Giraudoux comme chef de la propagande française se révèle 
être plutôt médiocre.  L'élite française n'a pas su  affronter, tout au  long  de  l'entre-
deux-guerres, le défi que représente la propagande pour les États démocratiques. Le 
CGI et Giraudoux ont définitivement échoué en  ce qui  concerne la  propagande en 
temps de guerre, mais ils ne sont pas les seuls responsables de cet échec. 
L'analyse  du  CGI  semble  d'autant  plus  indiquée  que  la  question  de  la 
propagande française  reste  le  parent pauvre  des  études particulières concernant  la 
drôle de guerre et la  défaite de  1940,  et ce  malgré la publication,  depuis quelques 
138  Ces dirigeants sont à la fois politiques (Daladier, principalement, mais pas exclusivement), 
militaires  (Gamelin),  mais  englobent  aussi  les élites  intellectuelles  (Giraudoux  en tête,  de par sa 
fonction de chef  du CGI). 
139 Pour reprendre les mots de l'introduction de l'article de Talbot C.  Inùay: «Une approche 
institutionnelle,  par contre,  fait  porter 1  'attention  sur  un  élément  déterminant  dans  le  succès de 
n'importe quel régime: sa capacité à  traduire des objectifs politiques dans des mesures précises. »Voir 
«Les préparatifs  de  guerre  industriels et économiques en France  dans  l'entre--deux-guerres:  une 
approche institutionnelle», à paraître. 
140 Voir Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit., tome 1, p. 397-399. 
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années, d'excellents articles et ouvrages sur la question 
141
.  Les auteurs anglo-saxons 
ne citent que très peu les travaux de Philippe Amaury, de Maurice Mégret, et de Th. 
Chabord,  restant  beaucoup  trop  axés  sur  l'ouvrage  de  Crémieux-Brilhac  et  son 
formidable parcours des sources.  Cela entraîne souvent une vision de la propagande 
française  qui  manque  de  nuances.  Par  ailleurs,  aucun  des  auteurs  cités  dans  ce 
chapitre n'utilisent les articles et monographies de Didier Georgakakis et de Caroline 
Ollivier-Yaniv
142
. Cependant, ils ne cessent de parler du problème du  moral français, 
d'échec culturel, de défaillance interne du  peuple,  sans jamais traiter directement de 
la  question  de  la  mobilisation  des  idées,  ni  de  guerre  psychologique  ou  de 
propagande.  Lorsqu'ils  le  font,  c'est avant  tout  en  utilisant  les  mêmes  ouvrages 
secondaires  et  en  n'y  accordant  qu'un  nombre  trop  restreint  de  pages
143
.  Cela 
constitue  pour  nous  la  faiblesse  principale  des  grandes  études  sur  la  fin  de  la 
Troisième République, la  drôle de guerre et  la  défaite de  1940,  et  notre principal 
apport vise à modifier cette« lacune» de l'historiographie. 
141  Encore  une  fois,  un  recensement  complet  étant  impossible,  nous  nous  contentons  de 
souligner les apports les plus pertinents. Voir d'abord les œuvres pionnières sur le sujet, notamment 
Maurice  Mégret,  « Les  origines  de  la  propagande  de  guerre  française :  du  Service  général  de 
l'Information au Commissariat général à  l'Information (1927-1940) »,  dans Revue d'Histoire  de  la 
Deuxième Guerre mondiale, n°41, 1961, p. 1-27, Th. Chabord, «Les services français de l'Information 
de 1936 à  1947 », dans Revue d'Histoire de  la Deuxième Guerre mondiale, n° 64,  l%6, p.  81-87, 
Claude  Lévy,  «Note  bibliographique  sur la  propagande  en  France  (1939-1944) »,  dans  Revue 
d'Histoire de la Deuxième Guerre mondiale, n° 64, 1966, p.  102-116, ainsi que Philippe Amaury, op. 
çit., 874 p.  Évidemment,  les ouvrages de  Jean-Louis  Crémieux-Brilhac restent la référence ultime 
depuis 1990, voir op. cit., tome 1, 647 p., et op.  cit., tome 2, 740 p. Depuis dix ans, la recherche a en 
quelque sorte explosé sur le rapport entre la Troisième République et la propagande, voir Robert J. 
Young, Marketing Marianne, op. cit., 247 p., Cafoline Ollivier-Yaniv, L'État communiquant,  Paris, 
Presses Universitaires de France, 2000, 324 p., et surtout Didier Georgakakis, La République contre la 
propagande :  aux  origines  perdues  de  la  co;,munication  d'État  en  France,  1917-1940,  Paris, 
Économica, 2004, 289 p., ainsi que ses articles« Le Commissariat Général à l'Information et la« drôle 
de guerre>> », dans Mélanges de 1  'école française de Rome. Italie et  Méditerranée, n° 108, 1996, p. 39-
54, et« La République contre la propagande d'État ? Création et échecs du commissariat général à 
l'Information (juillet  1939-avril  1940) »,  dans  Revue française  de  science politique,  n°  5,  octobre 
1998, p. 606-624.  . 
142  Ces  deux derniers  auteurs  ne sont pas historiens  de  formation,  provenant  des  sciences 
politiques. Leurs ouvrages sont parf ois .trop récents (2004 dans le cas de Georgakakis) pour avoir été 
utilisés par les auteurs, mais certains de ces articles et ouvrages datent d'avant 2000. ll nous semble un 
peu étrange que ces nouvelles études ne 1igunmt pas dans les bibliographies des ouvrages généraux 
·récents. 
143 Mis à part l'apport essentiel de l'étude de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.cit. 43 
1.  5  Le parcours d'archives 
Les archives constituent la matière première avec laquelle l'historien façonne 
son œuvre et ses perceptions d'un sujet. L'accès aux archives est ainsi une nécessité 
qui entre souvent en contradiction avec les règles des États concernant la protection 
du  renseignement.  En  ce  qui  concerne  les  règles  d'accès  aux  archives,  la  France 
possède une  « loi  des  50  ans » qui  empêche  la  divulgation  et la  consultation  des 
documents  d'importance  avant  qu'une  cinquantaine  d'années  s'écoule  suite  aux 
évènements.  C'est pourquoi,  malgré  certains  assouplissements,  toute  la  recherche 
datée d'avant 1989-1990 utilise beaucoup de Mémoires, de témoignages et de sources 
venant  d'autres  pays,  notamment  la  Grande-Bretagne
144
.  Cela  entraîne  parfois  la 
perpétuation  des  mythes,  et  surtout  permet  à  certains  témoins  de  profiter  de  ce 
manque de sources pour faire prévaloir leur point de vue. Confrontés à ce problème, 
de nombreux pays européens vont créer,  dès  la fin  de la guerre de  1939-1945,  des 
instituts d'histoire du  temps présent afin  de  recueillir et archiver  les  documents et 
témoignages  de  cette  guerre
145
.  Cela  aura  pour  conséquence  de  permettre  aux 
chercheurs de  compter sur des  moyens et  des  accès à des sources originales
146
.  La 
France n'y échappe pas et elle met en place dès 1946 une première commission, qui 
sera suivie  par le  Comité  français  d'histoire  de  la Deuxième  Guerre  mondiale en 
144 Sur la question des assouplissements datant de 1979, voir Jean-Pierre Azéma, De Munich à 
la  Libération, op.  cil.,  p.  361.  ll  est  ici important de  noter  un  exemple  qui  démontre  parfois  une 
ouverture plus rapide des archives des personnages importants. En  1970, Edouard Daladier décède. 
Dès lors, la fondation nationale des sciences politiques obtient ses archives personnelles.  Ce sont ces 
archives  qui  vont  permettre  le  colloque  de  1975  qui  amène  un  renouveau  historiographique  du 
gouvernement  Daladier. Pour  plus  de détails,  voir  les  deux  ouvrages  tirés  de  ce  colloque,  René 
Rémond et Janine Bourdin, Édouard Daladier, op.  cil., 320 p., La France et les Français, op. cit., 365 
p., ainsi qu'Élisabeth Du Réau, op.  cit., p. 9-12. De plus, l'ouvrage de François Bédarida, op. cit., 573 
p., est essentiellement basé sur ce fonds d'archives. 
145  Ces instituts sont principalement des initiatives gouvernementales, mais sont supportés par 
de  nombreux  intellectuels, notamment  des  historiens. Tous  nos  commentaires  sur  la  question  des 
instituts  sont  basés  sur  1 ' excellent  article  de  Pieter  Lagrou,  « Historiographie  de  guerre  et 
historiographie  du  temps  présent:  cadres  institutionnels  en  Europe  occidentale,  1945-2000 »,  dans 
Bulletin du  Comité international d'histoire de la Deuxième Guerre mondiale, vol.  30-31,  1999-2000, 
p. 191-215. 
146 Toutefois, nous devons rester très vigilants dans l'utilisation de ces sources et effectuer une 
critique mterne et externe minutieuse. 
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1950,  tous  deux  sous  la  direction de l'historien Henri  Michel.  Ce qui  est  le  plus 
intéressant pour nous concernant ces instituts, surtout au  niveau français, c'est que la 
majorité des recherches·  financées traiteront de la période de Vichy, laissant les études 
sur la drôle de guerre et la fin de la Troisième République sans soutien très important, 
ce qui n'empêchera pas les historiens français et étrangers de s'y intéresser. De plus, 
ce Comité comprend une « commission d'histoire de la propagande » qui étudiera très 
peu la question de la propagande sous la Troisième République, pour se consacrer à la 
propagande de  Vichy,  mais  surtout à celle de  l'Allemagne  nazie  et de  l'URSS
147
. 
Finalement, concernant l'ouverture des archives, il est important de noter que depuis 
2000,  les  fonds  relatifs  aux  « années  noires »  de  la  France,  sont  en  principe 
accessibles à tous dans les archives publiques
148
. 
Au sujet des archives concernant la propagande française lors de la drôle de 
guerre, le dépouillement le plus exhaustif demeure celui des ouvrages de Jean-Louis 
Crémieux-Brilhac. D'ailleurs, comme nous le mentionnons à plusieurs reprises, après 
1990,  peu  d'auteurs  se  donnent  la  peine  de  retourner  dans  les  fonds  d'archives 
concernant  le  CGI.  À  cet  effet,  les  historiens  semblent  indiquer  que  l'histoire 
complète  du  CGI  est  impossible  dans  les  circonstances
149
.  Malgré  cette  vision 
négative, nous avons décidé de nous pencher sur les fonds d'archives concernant le 
147 Didier Georgakakis, op. ciL, p. 279. 
148 Jean-Pierre Azéma, De Munich à la Libération, op. cit., p. 361. Pour un historique de l'accès 
aux sources, voir Julian Jackson, The Fall of  France, op. cit., p.  188-197. 
149  Nous  pensons ici surtout aux chercheurs s'intéressant  au  commissaire,  Jean Giraudoux. 
Ainsi, Maurice Barthélémy dans Jean Giraudoux, Messages du Continental. Allocutions radiodiffusées 
du  Commissaire général à l'Information (1939-1940),  Cahier Jean Giraudoux no  16,  Paris, Bernard 
Grasset, 1987, indique à la page 13 qu'il est« impossible d'écrire aujourd'hui l'histoire du Continental 
parce que les archives ont disparu lors de 1  'exode de 1940. Les survivants de cette aventure ont déjà eu 
l'occasion d'écrue leurs souvenirs ou préfèrent le silence. >>  Pour sa part, Robert J.  Young se désole, 
sans blâmer qui que ce soit, du fait  <p~e les archives sont souvent manquantes et mal répertoriées, 
particulièrement dans le cas du CGI. Voir Robert J.  Young, Marketing Marianne, op.  cil., p. xx, note 
14.  Didier Georgakakis évt>que une« relative rareté des archives conservées» en ce qui concerne le 
CGI, voir op.  cil., p.  214. Le biographe de Giraudoux va encore plus loin.  Voilà comment Jacques 
Body règle la question de Girau4oux et du CGI au niveau historique : «  La propagande française 
d'août 1939 à juin 1940 n'a pas" eu son historien et ne mérite pas de l'avoir.» Voir Jacques Body, 
Giraudoux et l'Allemagne, Paris, Didier, 1975, p. 413. Pour lui, l'essentiel est couvert par l'article de 
Mégret et il  ne sert à rien d'y revenir. 45 
CGI.  À l'automne 2004, nous avons effectué un séjour de recherche à Paris afin de 
dépouiller les fonds concernant la propagande de la France lors de la drôle de guerre. 
Sans  nous attarder au  Quai d'Orsay,  nous  avons  principalement fouillé  le  fonds  41 
des  Archives  Nationales,  ainsi  que  plusieurs  cartons  importants  des  archives  de 
l'Armée  à  Vincennes  (SHAT).  Ce  séjour  de  recherche  nous  a  permis  de  nous 
familiariser avec le matériel de base utilisé par les auteurs traitant de la propagande 
de  la  France  en  1939-1940. De  plus,  nous  avons  intégré  de  nombreuses  sources 
officielles  et  secondaires  afin  de  compléter  le  bagage  documentaire  nécessaire  à 
l'analyse de la mise en place et de l'administration du CGI
150
. Nous avons complété 
notre  parcours de  la littérature par la lecture de  nombreux  ouvrages traitant  de  la 
propagande  lors  de  l'entre-deux-guerres  et  après,  touchant  autant  les  démocraties 
comme  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  que  les  régimes  à tendances  totalitaires 
comme  1' Allemagne  nazie  et  la  Russie  soviétique.  Cette  approche  globale  de  la 
question  va  nous  permettre  de  bien  mettre  en  perspective  1' incapacité  des  élites 
françaises  à  s'adapter  à  la  propagande  moderne  et  son  manque  flagrant  de 
« leadership » dans le domaine. La France avait cruellement besoin, à la veille de la 
guerre, d'une vision claire de la propagande et d'un organisme centralisé pour faire 
face aux défis que représentaient à la fois ses ennemis et la société moderne. Les trois 
prochains chapitres visent à laisser parler l'ensemble de ces sources dans  le but de 
démontrer combien la France de 1939-1940 est le fruit d'une longue période de déni, 
de rejet et d'incompréhension de la question de la propagande étatique. 
150  Nous  invitons  le  lecteur à  consulter  la  bibliographie  afin  de  prendre  connaissance  des 
différentes sources utilisées dans ce mémoire. Nous avons tenté, surtout dans le cas des Mémoires et 
témoignages,  de  les  diversifier,  de  les  critiquer et  de  les  confronter  le  plus possible  aux  sources 
officielles vues à Paris en 2004. CHAPITRE il 
LAPROPAGANDEETLAFRANCE:THÉORŒ,IDSTOllŒ,lliCONFORT 
La propagande est un phénomène dont on relève la présence dans toutes les 
sociétés, et ce, depuis 1' Antiquité
1
.  Avant de passer à une explication plus théorique 
de la propagande moderne, de ses moyens de diffusion, de son influence déterminante 
à l'époque contemporaine, il nous semble important de dresser une courte synthèse de 
l'histoire de  la  propagande  avant  l'avènement  de  sa  version  moderne,  grâce  à la 
Première Guerre mondiale
2
. 
La France et le reste du  monde occidental entrent dans le 19e siècle avec une 
expérience de la propagande qui est considérable, mais nous ne sommes toujours pas 
en présence de  la propagande moderne.  Quelques éléments manquent encore  pour 
·
1 À ce titre, Mawice Mégret établit clairement sa position, qui est proche de la nôtre, voulant 
que  la  guerre  psychologique  soit  « la  fille  de  1  'histoire  des  hommes  et  de  leur  conflit »  et son 
instrument  prenûer  la  propagande,  voir  Mawice  Mégret,  La guerre psychologique,  Paris,  Presses 
Universitaires de  France,  1963,  p.  5-11.  De  plus,  il déclare  que  «Les grands  livres  de  la  guerre 
psychologique sont, à ce compte, la Bible et Homère». Voir ibid., p. 9. Consulter aussi Sun Tzu, L'art 
de la guerre, Paris, Économica,  1999,  178 p.  De nombreux auteurs utilisent cet ouvrage classique du 
philosophe chinois sur les conditions de victoire en termes de propagande et de moral des troupes. Voir 
particulièrement le spécialiste  de  la  propagande Harold  D. Lasswell, « Political  and Psychological 
Warfare »,dans l'ouvrage de Daniel Lerner, Propaganda in War and Crisis, New York,  Arno Press, 
1972, p. 261.  De plus, L'art de  la guerre reste encore de  nos jours un ouvrage fortement lu par les 
militaires et les milieux d'affaires pour étudier la stratégie des conflits. 
2 Pour une description historique de la propagande, voir le chapitre rn de Jacques Driencourt, 
La propagande :nouvelle force politique, Paris, Armand Colin, 1950, p. 27-66, le chapitre 2 de Garth 
S.  Jowett  et Victoria O'Donnell, Propaganda and Persuasion, Newbury Park, SAGE Publications, 
1986,  p.  38-62,  ainsi  que  l'ouvrage  de  Jacques  Ellul,  Histoire  de  la propagande,  Paris,  Presses 
Universitaires de  France,  1967, 127  p. Voir aussi  la vision plus «politisée» du  chapitre  VII  «La 
propagande politique dans le  passé » de  Serge Tchakhotine, Le viol des foules par la propagande 
politique, Paris, Gallimard,  1952, p.  298-326. Pour la France de la Troisième République, consulter 
Roland Jacquard, La guerre du mensonge: histoire secrète de la désinformation, Paris, Plon, 1986, p. 
243-259. 47 
permettre à la propagande de passer du stade adolescent à celui de la pleine maturité. 
Le développement de nouvelles techniques et des moyens de communication, tout au 
long du 19e siècle, est un facteur essentiel de l'avènement de la propagande moderne. · 
À ce titre, deux innovations techniques majeures sont à relever. Tout d'abord, la mise 
en  place du  réseau  de  chemin  de  fer  à travers  l'Europe permet  aux  nouvelles  de 
voyager à une vitesse encore jamais égalée, donnant ainsi à l'information une portée 
plus  globale
3
.  La  seconde  percée  technologique  concerne  le  développement  des 
techniques d'impression qui  réduisent fortement les coûts associés à la production, 
déjà  abaissés  grâce  au  chemin  de  fer.  Toutefois,  ces  percées  technologiques  ne 
peuvent  à  elles  seules  expliquer  l'avènement  de  la  propagande  moderne.  Des 
phénomènes  beaucoup  plus  larges  vont  profondément  transformer  la  société 
européenne. Tout d'abord, l'alphabétisation de la population se développe fortement 
sous  l'impulsion de  l'État-Nation  tout  au  long  du  19e  siècle
4
.  De  plus,  l'Europe 
connaît une poussée démographique qui va permettre l'éclosion de ce qui est qualifié 
d'« ère  des  masses » 
5
.  Comme  le  fait  remarquer  Chaliand :  « L'a  vènernent  de  la 
démocratie  et  du  nationalisme  moderne  porte  en  germe  la  massification  de  la 
propagande politique et de la guerre totale »
6
. La société européenne entre donc dans 
une période où les masses jouent un rôle plus important pour le monde politique
7
. Les 
États doivent de plus en plus prendre en compte cette« opinion publique» naissante 
qui est systématiquement sollicitée par les partis politiques, les syndicats et la presse. 
3  Voir Gérard Chaliand, dir.,  La persuasion de  masse, Paris, Robert Laffont,  1992,  p.  11  et 
Élisabeth Parinet,  Une  histoire  de  1  'édition à  1  'époque contemporaine  (XIXe  - .IT e  siècle),  Paris, 
Éditions du Seuil, 2004, p.  17-32. 
4 Ibid., p. 13-17. 
5  Voir particulièrement l'excellente étude de Michael D. Bidiss, L'ère des masses.  Les idées et 
la société en Europe depuis  1870, Paris, Éditions du Seuil,  1980,  380 p.  Cet auteur traite, dans la 
première partie du livre, p. 19-175, de la période allant de 1870 à 1914.  Son analyse englobe autant les 
aspects politique,  social, démographique que culturel et intellectuel. ll s'agit d'un ouvrage majeur à 
consulter sur la transf ormation de la soèiété européenne à 1  'époque contemporaine. 
6 Gérard Cbaliand, dir., op. cil., p. 7. 
7 Voir les commentaires à èet effet dans Jacques Ellul, Propagandes, Paris, Economica, 1990, p. 
107-116. / 
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Dans les prochaines pages de ce chapitre, nous procèderons à une analyse de 
la  théorie  de  la  propagande  moderne  ainsi  que  les  moyens  dont  elle  dispose  au 
vingtième siècle. Ensuite, nous démontrerons comment la Grande Guerre a permis de 
mettre  en  place  la  propagande  moderne,  et  dans  quelle  mesure  la  Révolution 
bolchevik  et  l'Allemagne  nazie  ont  systématisé  son  emploi.  Puis,  dans  les  deux 
dernières  sections,  nous  analyserons  les  efforts  de  la  France  en  matière  de 
propagande,  de la Grande Guerre à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Nous 
mettrons  alors  en  évidence  les  lacunes  des  dirigeants  militaires · et  politiques  à 
s'adapter à la propagande moderne ainsi que leur manque de « leadership» dans la 
guerre psychologique. La France souffre,  dans l'entre-deux-guerres, d'un problème 
intellectuel face à la propagande, concernant autant sa conception que son utilisation 
concrète à travers un organisme d'État centralisé. Tout en reconnaissant ses forces et 
en craignant ses effets chez ses voisins, les dirigeants français ne veulent pas utiliser 
directement et ouvertement la propagande pour mobiliser la société. 
2. 1  Qu'est-ce que la propagande ?
8 
La  théorie  moderne  de  la  propagande ·est  apparue  à  la  fin  du  19e  siècle, 
notamment  grâce  aux  avancées  dans  les  domaines  de  la  publicité  et  de  la 
psychologie
9
.  En 1895,  Gustave Le Bon publie un ouvrage qui deviendra l'œuvre 
8 Nous rendons ici hommage à l'étude classique de Jacques Driencourt, op.  cil., son chapitre 2 
portant justement le titre« Qu'est-ce que la propagande?». 
9  Pour une discussion et Wle analyse  des penseurs de la propagande entre 1890 et 1905, voir 
ibid., p. 69-74. De plus, la majorité de la recherche sur les questions de la propagande est effectuée par 
d'autres sciences sociales que l'histoire notamment la communication, les sciences politiques et la 
sociologie, pour ne nommer que celles-ci. Pour quelques exemples d'ouvrages pertinents, voir 'Fed J. 
Smith,  éd., Propaganda: A  P/uralistic Perspective, New York,  Praeger,  1989,  189 p.;  Terence H. 
Qualter, Propaganda and Psycho/ogica/ Warfare,  New York, Random House,  1968, 176 p.;  Nicholas 
J. O'Shaughnessy, Politics and Propaganda : Weapons of  Mass Seduction, Ann Arbor, The University 
of  Michigan Press, 2004, 264 p.; ainsi que l'excellent ouvrage collectif  de Daniel Lemer, op. cit., 495 
p., Wl classique pour 1  'époque, comptant parmi ses collaborateurs des spécialistes de la propagande tels 
que Harold D.  Lasswell et Hans  Speier, ainsi que de  nombreuses personnalités impliquées dans  la 
propagande américaine lors de la Seconde Guerre mondiale. 49 
maJeure  sur  la  théorie  de  la  propagande
10
.  Malgré  plusieurs  concepts  fortement 
contestés aujourd'hui, notamment sur la notion de race,  il demeure une référence pour 
les  chercheurs  et  les  penseurs  concernant  l'influence  de  la  propagande  sur  les 
masses 
11
.  TI  est le  premier à expliquer comment les  foules répondent différemment 
que  l'individu aux slogans,  aux discours et surtout,  il  développe des théories sur la 
manière  d'influencer  ces  masses  par des  techniques  qui  constituent  la  base  de  la 
propagande  moderne.  Hitler,  dans  son  ouvrage  Mein  Kampj,  sans  directement 
évoquer Le Bon, reprend cette vision de la manipulation de la foule.  Il déclare : 
Toute propagande doit  être populaire et  placer son niveau  spirituel  dans  la 
limite des facultés d'assimilation du plus borné parmi ceux auxquels elle doit 
s'adresser.  Dans ces conditions,  son niveau  spirituel doit être situé d'autant 
plus bas que la masse des hommes à atteindre est plus nombreuse. 
12 
Hitler  est  fortement  intéressé  par  la  propagande  depuis  la  Grande  Guerre  et  son 
premier  rôle  dans  le  parti  nazi  était  celui  de  chef de  la  propagande
13
.  Dans  son 
ouvrage,  il  définit  à  qui  doit  s'adresser la  propagande,  ce  qu'elle est  et  comment 
assurer  son  efficacité
14
.  Toutefois,  sa  perception  des  foules  laisse  entrevoir  la 
propagande à tendance totalitaire et le profond mépris de Hitler envers l'être humain: 
10 Gustave Le Bon, La psychologie des foules, Paris, Retz-CEPL, 1975, 192 p. Gustave Le Bon 
est le plus important penseur français sur la question de la propagande. Il en est aussi le pioilllÎer, son 
étude classique sur la psychologie des foules ayant été publiée en 1895. 
11  Voir la préface pour la biographie et la critique de Le Bon,  qui,  entre autres,  a  été une 
influence  pour  Hitler.  Ibid.,  p.  9-32.  Voir  aussi  Didier Geor_gakakis,  La  République  contre  la 
propagande:  aux  origines  perdues  de  la  communication  d'Etat  en  France,  1917-1940,  Paris, 
Economica, 2004, 289 p. Georgakakis explique très bien l'influence de Le Bon sur la recherche en 
France concernant la  propagande,  l'opinion et l'  infonnation.  Son chapitre 4  « Les  rationalisations 
.. savantes  d'un  interdit»,  p.  121-153,  est  une  excellente  synthèse  de  la  recherche  intellectuelle 
concernant la propagande.  Sa thèse  consiste à  indiquer que  la France accuse un retard en ce  qui 
concerne l'étude de la propagande, peu d'ouvrages et de thèse~ étant publiés sur ces questions. 
12 Adolf Hitler, Mon combat, Paris, Nouvelles Éditions Latines, 1934, p.  181. 
13  Sur son  intérêt  au  sujet  de  la propagande,  il dit:  «En suivant attentivement  tous  les 
évènements politiques, je rn' étais toujours extraordinairement intéressé à l'activité de la propagande. » 
Ibid., p. 177. «Après mon entrée dans le parti ouvrier allemand, j'entrepris aussitôt la direction de la 
propagande. Je tenais alors cette branche pour de beaucoup la plus importante.» Ibid., p. 575. 
14  «À qui doit  s'adresser la propagande? [ ... 1  Elle doit toujours s'adresser uniquement à la 
masse! ));  «Elle  est un  moyen et doit en conséquence  être jugée du point de vue  du but.» La 
propagande doit« se limiter à un petit nombre d'objets, et les répéter constamment.» Ibid., p. 180, 178 
et 185. 50 
«Dans sa grande majorité, le peuple se trouve dans une disposition et un état d'esprit 
à tel point féminins que ses opinions et ses actes sont déterminés beaucoup plus par 
l'impression produite sur ses sens que par la pure réflexion.
15» 
Un autre théoricien important de la propagande qui croit que la  manipulation 
des  foules  répond  à  des  structures  psychologiques  vérifiables  est  Serge 
Tchakhotine
16
.  Révolutionnaire ayant participé à la  prise du pouvoir des bolcheviks 
en Russie, il est le fondateur de l'OSVAG, le ministère de la propagande soviétique
17
. 
Il  est  aussi  un  disciple  de  Pavel  Pavlov  et  de  ses  théories  du  comportement. 
Tchakhotine perçoit la propagande comme un système biologique et le titre même de 
son  ouvrage,  Le  viol des joules par la propagande politique,  publié  en  1939,  se 
rapporte à l'action de la Russie communiste
18
.  Sa vision de la manipulation des foules 
insiste sur le fait que tout comportement, grâce à la propagande, peut être modifié et 
programmé dans le sens voulu par le propagandiste. ll attribue d'ailleurs le succès des 
Nazis à  leur propagande fondée,  selon lui,  sur les  théories du  conditionnement de 
Pavlov
19
.  Nous ne  pouvons adhérer à cette vision,  qui fait  de l'homme un  matériau 
vierge sans passé qui répondrait uniquement de façon mécanique à la modification de 
la pensée. Malgré tout, son ouvrage a été une influence majeure pour toute la période 
de la guerre de  1939-1945 et il  est très représentatif de la perception de l'époque à 
propos de la  force  de  la  propagande.  Par contre,  ce qui  est troublant  au  sujet de 
l'ouvrage de Tchakhotine, c'est la censure dont il fera l'objet en France à l'été 1939, 
15 Adolf Hitler, op. cit., p. 184. Sur cette vision négative de la société de masse, des foules et des 
moyens pour la manipuler, voir l'ouvrage de Eugen Hadamovsk:y, Propaganda and national power, 
New York, Arno Press, 1972, 187 p. Ce livre a d'abord été publié en 1933. Hadamovsky était llll nazi 
convaincu qui sera placé à la tête de la radio allemande dès 1933 par Goebbels. 
· 
16 Serge Tchakhotine, op. cit., 605 p. 
17 Jacques Ellul, Propagandes, op.  cit., p. 117-118. 
18 Jean-Paul Gourévitch, L'image en politique : de Luther à Internet et de l'affiche au clip, Paris, 
Hachette, 1998, p. 41. 
19  Jean~Marie Domenach, La propagande politique,  Paris, Presses  Universitaires de France, 
1965, p. 37. Mégret indique par contre qu'il fuut nuancer cette vision de manipulation des foules gtâce 
aux théories de conditionnement de Pavlov,  voir Maurice Mégret,  L'action psychologique,  Paris, 
Librairie Arthème Fayard, 1959, p. 34. 51 
au moment où la France a le plus besoin de comprendre et d'utiliser la propagande
20
. 
D'autant plus qu'il  lance un plaidoyer en faveur  d'une propagande de  la  part des 
démocraties, parmi lesquelles il inclut l'URSS, afin de pouvoir résister adéquatement 
à la puissance des régimes fascistes en ce domaine : 
[ ... ] le viol psychique collectif par les usurpateurs, se fait sans que rien ne s y 
oppose,  sans que ceux qui devraient veiller à l'empêcher, réalisent le danger, 
ou bien s'ils le réalisent, ils s'affolent, ne savent pas à quoi s'en tenir, quelles 
mesures  envisager,  comment  endiguer  le  flot  qui  monte :  une  à  une  les 
communautés humaines, les États, petits ou grands, succombent.
21 
La propagande est définitivement multiple et complexe, autant dans ses buts 
que dans ses moyens
22
. Lui donner une définition simple et claire est une tâche quasi 
impossible
23
.  Toutefois,  la  définition  qu'en  donne  Jean-Marie  Domenach·  nous 
semble être la plus simple : «La propagande est une tentative d'influencer l'opinion 
et la conduite de la société de telle sorte que les  personnes adoptent une opinion et 
une conduite déterminée.
24» Une autre définition de la propagande démontre toutefois 
combien certains théoriciens croient fortement à la puissance de la manipulation des 
esprits : 
20 Sur la censure de son livre, voir sa préface datant de 1952, Serge Tchakhotine, op.  cit., p.  11-
12. li  indique que les pays anglo-saxons n'ont pas censuré son livre, alors que la France oui. En effet, 
le MAE va retirer de 1  'ouvrage les passages critiquant Hitler et Mussolini afin de ménager les relations 
déjà tendues avec ces deux pays. Malgré tout, l'auteur réussira à remettre les passages en place pour la 
version finale,  mais simplement pour voir 1' ouvrage retiré par la police deux mois après le début du 
conflit. Voir également Fabrice D'Almeida, Images et Propagande, Paris, Casterman/Giunti, 1995, p. 
89, ainsi que Didier Georgakakis, op. cil., p.  11 O. 
21  Serge Tchakhotine, op. cil., p.  558. Les passages en italiques sont soulignés par Tchakhotine. 
22 « Malgré ce que l'on dit généralement, la propagande n'est pas un phénomène simple, et 1  'on 
ne peut assimiler entre elles toutes les formes de propagande». Jacques EUul, Propagandes, op.  cil., p. 
75.  Sur la définition, les moyens et les techniques de la propagande, voir l'excellent ouvrage de Jean-
Paul Gourévitch, La propagande dans tous ses états, Paris, Flammarion, 1981, 280 p. 
23 Tâche difficile, d'autant plus qu'il y aura véritablement une« confusion de sens» concernant 
la notion même de propagande dès la fin de la Grande Guerre. Voir la section intitulée« The confusion 
of meanings » de  Terence  H.  Qualter,  op.  cil.,  p.  6-26.  De  leur  côté,  Garth  S.  Jowett  et Victoria 
O'Donnell,  dans  op.  cil.,  236  p.,  tentent  de  donner  une  version « neutre»  de  la définition  de  la 
propagande : « Propaganda,  in the  most neutra!  sense,  means  to  disseminate or promote particular 
ideas ». De plus, à la page 22, ils vont même offrir un modèle de propagande sous forme de schéma 
simplifié cherchant à démontrer le caractère scientifique de la propagande. 
24 Jean-Marie Domenach,  op. cit., p.  8. ll est intéressant ici de noter que Jacques Ellul, dans 
Propagandes, op. cit., à la page 8, indique qu'il ne veut absolument pas donner de définition au terme 
de propagande, préférant 1' étudier en tant que phénomène sociologique. 
-- -l 52 
« Propaganda is thus defined as the deliberate attempt by sorne individuals or 
group to form,  control, or alter the attitudes of  other groups by the use of the 
instruments of communication, with the intention that in any given situation 
the reaction ofthose so influenced will be that desired by the propagandist?\> 
Cette vision est très  positiviste,  proche d'auteurs comme Le Bon et Tchakhotine et 
semble laisser de côté le fait que l'homme n'est pas un matériau vierge que l'on peut 
manipuler  à  sa  guise,  sans  connaissance  préalable  de  sa  condition  et  de  ses 
aspirations_ 
Le  problème  principal  de  la  définition  de  la  propagande  réside  dans  la 
perception même du mot« propagande». Depuis la Grande Guerre, le mot est perçu 
par  les  démocraties  et  les  masses  comme  nécessairement  négatif et  soumois
26
_ 
Plusieurs auteurs vont d'ailleurs tent~r d'établir une définition de la propagande basée 
sur la  vertu et la différence face  à «l'information», qui serait plus pure_ À ce titre, 
Amaury affirme que l'information serait la « recherche de  la  connaissance »,  alors 
que la propagande constituerait « un exercice de  mobilisation permanente des esprits 
afin de les  pénétrer d'une idéologie »
27
• De plus,  l'auteur affirme : «L'information, 
non seulement ne porte pas atteinte à la liberté de penser mais est indispensable à son 
exercice;  la propagande au  contraire contient en  germe la négation de la  liberté de 
penser. 
28» Même s'il revient un peu sur ses propres paroles en indiquant que la ligne 
est  mince  entre la  propagande et l'information dans  la période allant  de  la Grande 
25 Terence H. Qualter, op. cit., p.  27. Les_  passages en italiques sont soulignés par nous. 
26  Sur la perception négative face à la propagande, voir Bernard A  Russi Jr., The  History and 
Development of  German Broadcasting as an Instrument of  Social Control,  Ann  Albor,  University 
Microfilm International,  1963,  p.  10-31.  Voir surtout  l'excellente analyse  de  John Home et Alan 
Kramer,  1914,  les atrocités  allemandes,  Paris,  Tallandier,  2005,  640 p.,  plus  particulièrement  la 
quatrième  partie.  De  plus,  des  titres  d'ouvrages  comme  ceux  de  Joseph  Folliet,  Bourrage  et 
débourrage  des crânes: Propagande,  publicité,  action psychologique, Lyon,  Chronique Sociale de 
France,  1963,  205  p.,  ainsi  que  celui  de  Marc Ferro,  L'information  en  uniforme.  Propagande, 
désinformation,  censure  et manipulation,  Paris,  Ramsay,  1991,  129  p.,  sont très évocateurs d'une 
vision de la propagande basée sur le mensonge et la manipuiation machiavélique. 
27  Philippe  Amaury,  Les  deux premières expériences  d'un  ''Ministère  de  l'information" en 
France: l'apparition d'institutions politiques et administratives d'information et de propagande sous la 
l/Ie République en temps de crise {juiUet 1939-juin 1940), leur renouvellement par le régime de Vichy 
{juillet 1940-aoat 1944), Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1%9, p.  3. 
28 Ibid., P-4_ 53 
Guerre  à  nos JOurs,  il  laisse  sous-entendre  qu'il  existe  une  « information  pure», 
souillée  par la propagande  moderne. De son  côté,  Ollivier-Yaniv  décrit  elle  aussi 
l'information comme étant le contraire de la propagande, quoique ses propos sont un 
peu  plus  nuancés. Elle  insiste  grandement  sur  le  fait  qu'il est  difficile  pour une 
démocratie  comme  la  France  de  s'engager dans  le  chemin  de  la  communication 
d'État, puisque la ligne est mince entre propagande et information et que tout État 
démocratique,  selon  les  visions  de 1' époque,  ne  peut  se  permettre  de  faire  de  la 
propagande
29
.  Pour la  plupart des  auteurs  partageant ce type  de  point de  vue,  il  y 
aurait  une  différence  fondamentale  entre  information  et  éducation  d'un  côté, 
propagande et publicité de l'autre. 
Selon  nous,  cette  différence  entre  information,  éducation,  publicité  et 
propagande  n'existe pas  réellemene
0
.  La propagande  est  l'instrument  essentiel  de 
toute guerre psychologique et n'est pas en soit un phénomène négatif. Elle est définie 
comme un instrument permanent de conquête, de contrôle,  et de mobilisation de la 
société.  Son champ  d'action,  selon  Driencourt,  est  le  suivant;  « [La propagande] 
s'adresse  à  l'individu. mais  vise  le  groupe  social.
31»  Avec  la  Deuxième  Guerre 
mondiale,  la  propagande  est  passée  du  statut  d'art  au  rang  de  science
32
.  Les 
propagandistes  ne  sont  plus  des  artistes  mais  des  techniciens  très  compétents  qui 
connaissent leur métier. Leur but est de propager une idée, de  provoquer une action 
chez celui à qui elle s'adresse. La propagande joue beaucoup sur les stéréotypes et les 
préjugés, mais elle repose surtout StJr l'utilisation d'émotions qui sont déjà présentes 
dans la population (racisme, peur, complexe de supériorité, patriotisme, appartenance 
29 Caroline Ollivier-Yaniv, L'État communiquant, Paris, Presses U.Uversitaires de France, 2000, 
p. 11. 
3°  C'est aussi ce que pense Jacques Driencourt, op. cit., p. 26; Guy Durandin, Les mensonges en 
propagande et en publicité, Paris,  Presses Universitaires de France, 1982,  256  p., ainsi que  Roger 
Mucchielli, Psychologie de la publicité et de la propagande : connaissance du problème,  applications 
· pratiques, Paris, Entreprise moderne d'édition, 1970, 146 p. 
31  Jacques Driencourt, op. cit., p. 20. 
32 Les Nazis, Goebbels en tête, continuent de percevoir la propagande comme un art : « Elle se 
range parmi les arts qui servent à gouverner un peuple, et sa place est au premier rang. »Ibid., p.  87. 54 
au  groupe,  solidarité)
33
.  Pour faire  passer son  message,  la  propagande  dépend  des 
moyens  techniques  disponibles.  La  propagande  moderne  nécessite  des  moyens 
beaucoup  plus  importants  que  par  le  passé,  notamment  au  niveau  budgétaire  et 
administratif De plus,  pour espérer atteindre les masses,  un  personnel  important et 
une  administration centralisée sont indispensables. La presse écrite,  les posters,  les 
timbres et tous les  moyens d'imprimerie sont employés pour délivrer les messages. 
De  plus,  le  vingtième  siècle  a  connu  une  poussée  technique  des  moyens  de 
communication  (photographie,  cinéma,  radio,  télévision)  qui  seront tous  récupérés 
par les États ou les groupes qui  le  souhaitent afin de diffuser leur propagande.  Son 
application doit donc être illimitée et atteindre toutes les couches de la société. C'est 
la perception que partage Joseph Goebbels, ministre de la propagande nazie de 1933 à 
1945 :  «Faire  de  la  propagande,  c'est  parler  de  l'idée  partout,  jusque  dans  le 
tramway. La propagande est illimitée dans ses variations, sa souplesse d'adaptation et 
ses  effets.
34»  Nous  pouvons  afftrmer  sans  ptoblème,  comme  le  font  remarquer 
Driencourt et Ellul,  que  la propagande occupe une  place prépondérante à  l'époque 
contemporaine et que le vingtième siècle est définitivement celui de la propagande
35
. 
Elle est beaucoup plus présente et influente que certains veulent le laisser croire
36
. 
33  Sur  une  analyse  de  la  propagande  hitlérienne  ainsi  que  sur  l'importance  pour  toute 
propagande d'utiliser des données sociO<U.lturelles déjà présentes dans la société, voir la formidable 
étude de  lan Kershaw,  The  Hitler Myth  : Image  and Rea/ity in  the  Third Reich, Oxford,  Oxford 
University Press, 1987, 297 p., ainsi que Jacques Driencourt, op. cit., p. 21. 
34 Jean-Marie Domenach, op.  cil., p. 45. Bien que nous ne partageons pas la vision idéologique 
qui  se  rattache  à l'utilisation  de  la propagande  nazie,  les  méthodes  et la  théorie développées  par 
Goebbels sont encore pertinentes de nos jours. 
35  Jacques Driencourt,  op. cit.,  p. 26,  et Jacques Ellul,  Propagandes,  op. cil., p.  6.  Ces deux 
auteurs sont les plus intéressants sur la théorie de la propagande d'après-guerre. Ils partagent la vision 
qu~ «Tout est propagande», d'abord affirmée par Driencourt,  que  dans nos  sociétés modernes,  la 
propagande est une nécessité, elle répond à un besoin lié à l'importance des masses et de la technicité. 
Par contre, nous partageons moins la vision voulant que toute propagande étatique est totalitaire par 
nature, ou tend vers le totalitarisme, comme l'évoque Jacques Driencourt, op.  cil., p. 79. 
36 Nous pensons ici encore une fois à la thèse de Crémieux-Brilhac qui indique, pour« excuser» 
les faJ."blesses de la propagande française de la drôle de guerre, que la propagande n'est pas une arme 
permettant de vaincre l'ennemi. Voir  Jean-Louis  Crémieux-Brilhac, Les Français de  1  'an  40 : La 
guerre oui ou non ?, Paris, Gallimard, 1990, p.  397-399. Pour un point de vue similaire, voir Aristotle 
A.  Kallis, Nazi Propaganda and the Second Wor/d War, New York, Palgr<lve Macmillan, 2005, p.  6, 55 
La  question à se  poser  ~lors est la  suivante : est-ce que  la  propagande peut 
faire  gagner  les  guerres et  détruire  les  ennemis  ?  Plusieurs auteurs  répondent  par 
l'affirmative à cette question, et nous avons tendance à pencher pour cette position, 
malgré le fait  que d'importantes nuances sont à émettre
37
.  La guerre psychologique, 
terme surtout utilisé depuis la  fin  de la Seconde Guerre mondiale,  vise à influencer 
l'ennemi  par  l'utilisation de  techniques  diverses,  dont  la  propagande  fait  partie
38
. 
Cependant, l'état de guerre et de paix est de plus en plus flou dans le monde issu de la 
fin de la Grande Guerre, notamment suite au combat idéologique qui s'installe avec le 
régime  communiste  naissant,  puis  les  régimes  fascistes  et  le  phénomène  de 
« brutalisation » des masses
39
.  À cet égard, les visions de Lénine et Hitler indiquant 
que  la  propagande a été un des  facteurs  clés  de  leur  victoire politique et de leur 
révolution  idéologique  démontrent  toute  la  puissance  accordée  à  celle-ci  par  les 
régimes  à  tendance totalitaire
40
.  Toutefois,  les  démocraties  hésiteront  toujours,  en 
temps  de  paix,  à  utiliser  l'arme  de  la  propagande  dans  leurs  combats  contre  un 
ennemi potentiel, qu'il soit intérieur ou extérieur. Les notions de manipulation et de 
mensonges associées à la propagande créent une situation particulière dans laquelle 
les  régimes  dits  « démocratiques »,  surtout  pour  la  période  qui  va de  la  Grande 
Guerre à la débâcle de  la  France  en  1940,  ne sauront pas  s'adapter à  la  nécessité 
ainsi que Jay M  Winter, « Propaganda and the Mobilization of Consent», dans The First Wor/d War, 
Oxford, Oxford University Press, 1998, p. 216-226. 
37 Voir notamment Jean-Marie Domenach, op. cit., p. 5-6, où il développe'la thèse selon laquelle 
c'est la propagande qui crée les conditions de la défaite de la France en 1940; ou encore Jacques Ellul, 
Histoire de la propagande, op. cil., p. llO où il parle de la destruction de l'Empire d'Autriche-Hongrie 
attribuable en grande partie  à la propagande alliée;  ainsi  que  la partie IV traitant de  la  portée de la 
propagande  et de  son évaluation lors  de  la  Deuxième  Guerre  mondiale  dans 1  'ouvrage de  Daniel 
Lemer,  op.  cit.,  p. 342-492. Tous  les auteurs affirment finalement que tenter de  mesurer la  portée 
effective de la propagande et ses effets est un exercice difficile et pratiquement impossible. 
38  Sur la notion de guerre psychologique,  sa genèse et ses moyens,  voir Maurice Mégret,  La 
guerre psychologique, op. cit.,  127 p.; Joseph Folliet, op.  cil., p.  47-59; Terence H. Qualter, op.  cil., 
176 p., et finalement, l'ouvrage collectif de Daniel Lerner, op.  cil., 495 p. 
39  Maurice  Mégret,  La  guerre  psychologique,  op.  Cit.,  voir  le  chapitre  3,  p.  26-38.  La 
propagande  achève  le  processus  de  la  guerre  dite  «totale».  La  guerre  psychologique,  par  la 
mobilisation des esprits est responsable de la montée de la violence lors des guerres du 20• siècle. 
· 
40  Lénine : «Le principal,  [  ...  ], c'est l'agitation et la propagande dans toutes les couches du 
peuple. » Hitler : « La propagande nous a permis de conserver le pouvoir, la propagande nous donnera 
la possibilité de conquérir le monde.» Jean-Marie Domenach, op. cit., p. 5. 56 
d'influencer les  opinions  publiques en  utilisant  la technique de  la  propagande.  Les 
questions des effets de  la  propagande  et  de  sa  puissance  réelle  demeurent  encore 
aujourd'hui débattues.  Cette citation de Jacques Ellul résume bien notre position et 
amène des pistes de réponses intéressantes : 
C'est ainsi que les communistes, pour qui  il  n'y a pas de nature humaine mais 
seulement  une  condition  humaine,  estiment  que  la  propagande  est  toute 
puissante, légitime (quand elle est exercée par les communistes) et servira à 
créer  le  type  d'homme  nouveau  de  demain.  Les  psycho-sociologues 
américains,  avec un appareil scientifique, tendent à minimiser 1' efficacité de 
la propagande  parce  qu'ils ne  peuvent accepter que  l'individu,  base  de  la 
démocratie,  soit si  fragile,  parce qu'ils gardent une confiance dernière dans 
l'homme.  Mes  présuppositions  me  conduiraient  plutôt  dans  le  sens  d'une 
conviction de la valeur suréminente de l'homme,  et par conséquent de son 
invincibilité. Mais l'observation des faits  me  montre au contraire un  homme 
terriblement malléable,  incertain de lui-même,  prêt à subir et à suivre toutes 
suggestions, flottant à tous vents de doctrine 
41
. 
Pour nous,  la  propagande  est une  technique.  Il  n'existe aucune  distinction 
nette entre les termes  information,  éducation et  propagande. Cela  relève d'un faux 
débat.  Dans  un  vingtième  siècle  où  les  masses  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus 
important  et  où  les  techniques  médiatiques  permettent  la  diffusion  presque 
instantanée de l'information, ne pas faire usage de la propagande relève d'une vision 
utopique de la masse. Chaque nation qui refuse d'utiliser toutes les armes disponibles 
pour  lutter  contre  un  ennemi,  surtout  dans  un  siècle  où  la  lutte  idéologique  est 
prédominante, laisse à l'adversaire un avantage important.  Ce sera définitivement le 
cas de la France en 1939-1940, comme nous le verrons plus loin. La mobilisation de 
la population devient de plus en plus importante, et la propagande constitue un moyen 
indispensable  à  cet  égard.  La  France  de  la  Troisième  République,  mais  cela 
s'applique aux démocraties en général avant 1940, n'arrive pas à s'adapter à cet outil 
puissant  qu'est  la  propagande.  Elle  souffre  d'un  manque  de  vision  concernant 
1' importance de la  mobilisation des esprits et du  moral  de la populatioQ,  autant  en 
temps de guerre qu'en temps de paix. 
41  .  Jacques EUul, Propagandes, op. cit., p. 12. 
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2.2  La Grande Guerre : éveil de la propagande moderne 
La  Grande  Guerre  de  1914-1918  a  été  le  catalyseur  qu1  a  perm1s  à  la 
propagande moderne d'éclore
42
.  La guerre a toujours constitué un élément essentiel 
pour  la  mobilisation  des  esprits.  Les  conditions  nécessaires  à  l'avènement  de  la 
propagande moderne ont donc toutes été réunies lors de la Grande Guerre. De plus, 
Driencourt nous rappelle que cette guerre a aussi entraîné une transformation majeure 
dans  le  traitement  de  la  guerre psychologique  et de  l'information : «L'innovation 
essentielle de la première Guerre Mondiale (sic), ce fut l'intégration officielle, dans le 
gouvernement  de  chacun  des  États  belligérants,  d'un  organisme  de  propagande 
développé comme un instrument scientifique de  combat  indispensable. 
43» De plus, 
comme nous l'avons expliqué plus haut,  les  nouvelles techniques
44 vont amener les 
États à instrumentaliser la propagande afin  de prouver la justesse de leur cause.  La 
Grande Guerre marque une période clé de  la transformation de  la propagande et de 
son utilisation scientifique au service des pays en guerre. Les autorités s'en servent 
pour conserver le moral à l'intérieur du pays, pour détruire celui de l'adversaire, mais 
aussi pour amener les neutres à rejoindre son camp. Une autre piste de réponse pour 
comprendre la spécificité de la  propagande lors de conflit de  1914-1918 réside dans 
l'utilisation à grande échelle de spécialistes tels les psychologues, les sociologues et 
42 Pour une vision similaire à la nôtre, mais concernant la propagande par l'image, voir Laurent 
Gervereau, Histoire du visuel au XX'.. siècle, Paris, Éditions du Seuil, 2003, p. 104. L'auteur amène une 
nuance pertinente: « 1914 forme donc la vraie date de création de ce qui deviendra (souligné dans le 
texte)  la propagande  par  l'image».  Pour une  vision  sensiblement  différente,  voir  Jacques  EUul, 
Propagandes, op.  cil., p.  180-181. 
43 Jacques Driencourt, op. cit., p. 50. Voir aussi Plùlippe Alix et Christophe Gué,« 1916 :le rôle 
de la propagande», -dans Revue historique des Armées, n° 203, juin 1996, p. 63-72. 
44  Notamment l'avènement de l'ère des masses,  les procédés de fabrication des journaux, les 
débuts  de  la radio,  le  chemin de fer,  le  télégraphe,  la  photograplùe,  le  cinéma  et  les  nouvelles 
techniques  de  publicité.  Voir  Laurent  Veray,  «Montrer  la  guerre:  La  photograplùe  et  le 
cinématographe», dans Guerres mondiales et conflits contemporains, n° 171, juïllet 1993, p.  111-121. 
Pour une histoire plus globale des  médias en France de la Grande  Guerre à nos jours, voir Fabrice 
D'Almeida et Christian Delporte, Histoire des médias en France :de la Grande Guerre à nos jours, 
Paris, Flammarion, 2003, 434 p. ------------------------
58 
les experts en publicité
45
. Toutes ces professions explorent et cherchent à comprendre 
la  nature  de  la  société  et  de  1' individu  afin  d'exercer un  certain contrôle  pour le 
soigner, le comprendre ou simplement pour lui vendre un produit. Leur expertise sera 
un atout précieux et largement utilisé par tous les pays belligérants
46
. De plus,  il  faut 
comprendre que la poursuite de  la guerre entraîne un engagement total de la part des 
gouvernements. La « guerre totale » impose ainsi ses  lois et chaque nation doit alors 
«s'investir» à fond  dans la guerre en mobilisant tous les  secteurs de la  société,  du 
militaire au culturel, en passant par l' économie
47
. 
Toutefois, la propagande est rapidement associée au «bourrage de crâne» et 
perd  de la  crédibilité suite aux improvisations des débuts du  conflit
48
.  Depuis cette 
époque,  la  propagande  a  mauvaise  presse  et  le  mot  entre  définitivement  dans 
l'imaginaire collectif en tant que symbole de mensonge et de manipulation. De plus, 
les efforts des propagandistes, notamment dans le cas des atrocités commises par les 
soldats, vont amener toute une portion de la société, mais aussi une grande partie des 
soldats,  à fortement  rejeter toute forme  de  propagande
49
.  La guerre a engendré une 
situation où la propagande, par des efforts qui vont parfois trop loin, suit une logique 
45  Voir les  exemples concernant la psychologie (avec les travaux de Freud et Pavlov), dans 
Maurice Mégret, La guerre psychologique, op.  ciL., p.  28. Sur les publicitaires et nouveaux spécialistes 
de la propagande, voir les exemples de Jean Carlu et Ernest Tonnelat, qui seront tous deux employés 
par le CGI en 1939-1940, dans Didier Georgakakis, op. cit. 
46 Maurice Mégret, La guerre psychologique, op. cit., p. 39-50. 
47 Sur la nature « totale » de la Grande Guerre et la perception qui en est issue dans les années 
suivantes, voir les ouvrages de John Horne et Alan Kramer, op. cit., 640 p., ainsi que celui d'Antoine 
Prost et Jay Winter, Penser la Grande Guerre.  Un  essai d'historiographie, Paris, Éditions du Seuil, 
2004, 345 p. 
48 Sur la perception négative, voir, entres autres, les ouvrages de ibid., p. 39; Laurent Gervereau, 
op.  cit., notamment la section« Le Vrai contre le Faux», p. 98-140 et Nicholas Reeves, The Power of 
Film Propaganda : Myth or Reality ?, London, Cassell, 1999, p. 11. 
49  Sur la question des atrocités, voir James Morgan Read, Atrocity Propaganda,  1914-1919, 
New Haven, Yale University Press,  1972, 319 p.,  ainsi que les articles de John Home, «Les mains 
coupées : «atrocités allemandes» et opinion française en 1914 », dans Guerres mondiales et conflits 
contemporains,  n°  171,  juillet  1993,  p.  29-45  et  Alan Kramer,  «Les  «atrocités  allemandes» : 
mythologie populaire, propagande et manipulations dans 1  'armée allemande », dans Guerres mondiales 
et conflits contemporains, n° 171, juillet 1993, p. 47--<>7. Sur les mensonges de guerre relayés par la 
·presse, il est intéressant de noter que Marc Bloch, dans ses Réflexions d'un historien sur les fausses 
nouvelles de  la guerre,  Paris, Éditions Allia,  1999,  56 p., analysera ce phénomène auquel il a été 
directement soumis lors du conflit. 59 
propre  qui  s'est  soldée  par  la  perte  de  toute crédibilité.  La  citation  suivante d'un 
soldat en  1917 démontre combien la blessure est profonde suite aux errements de  la 
propagande de la Grande Guerre : 
Taisez-vous  ! - lui  lance Le Crapouillot en juin 1917 -. Pendant que nous 
supportions pour le pays les plus effroyables épreuves que des hommes aient 
jamais supportées, vous, parasites infâmes, vous nous avez trahis  ! Et quand 
vous prétendrez avoir joué un rôle dans le grand drame dont nous étions les 
vedettes  anonymes,  c'est  faux.  Vos  stupides  mensonges,  votre  grotesque 
altération de la vérité n'ont pu soutenir le moral des combattants qui dans la 
tranchée se gaussent de vos balivernes et qui, pour faire plus que leur devoir, 
n'avaient  pas  besoin  d'être excités  au  courage  par des  embusqués  ou des 
catins,  ni  le  moral  des  gens  de  1' arrière  qui,  ayant  un  être  cher  au  front, 
n'ignoraient rien des horreurs de la guerre(  ... ) L'optimisme béat n'a jamais 
servi qu'à décourager les initiatives, à retarder les améliorations et à couvrir 
les fautes. Votre rôle fut nul, sinon néfaste, car vos mensonges n'ont pu servir 
qu'à créer entre la France de l'avant et celle de l'arrière un malaise qui aurait 
pu être lourd de conséquences ! ( ... ) Quant à vous, vampires qui avez vécu sur 
notre sang,  en vendant aux gogos un héroïsme falsifié,  il  ne vous reste qu'un 
parti à prendre : disparaître ! 
50 
Analysons de plus  près  la mise en place des organismes de propagande des 
différents  États  de  1914  à  1918
51
.  L'Allemagne  est  le  seul  pays  à  posséder  un 
organisme de propagande en  1914. Il s'agit d'un organisme essentiellement militaire 
qui  doit  «veiller  au  moral  de  l'armée »
52
.  Cependant,  ce  léger  avantage  initial 
n'aidera pas l'Allemagne à se doter d'organismes centralisés de propagande lors de la 
Grande Guerre. Le conflit entre civils et militaires,  malgré la bonne volonté initiale 
d'une  certaine  partie  de  1' intelligentsia  allemande  à  participer  à  1' effort  de 
propagande  5
3
,  restera  très  vif  et  entraînera  un  problème  d' « incoordination 
50  Stéphane Audoin-Rouzeau, «Les soldats français et la nation de 1914 à  1918 d'après les 
journaux de tranchées», dans Revue  d'histoire  moderne  et contemporaine,  tome 34, janvier-mars 
1987, p. 73. 
51  Nous nous attarderons sur quelques pays clés, soient l'Allemagne, la Grande-Bretagne, les 
États-Unis ainsi que la France. De plus, dû au manque d'espace, nous n'aborderons que rarement les 
thèmes de la propagande. 
52 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p.  104. 
53 Pour quelques exemples de la mobilisation des intellectuels allemands, voir Eberhard Demm, 
«Les  thèmes  de  la  propagande  allemande  en  1914 »,  dans  Guerres  mondiales  et  conflits 
contemporains, n° 150, octobre 1988, p. 3-16. 60 
institutionnelle» jusqu'en  1917
54
.  En  19t'7  et  1918,  l'Allemagne et ses  nouveaux 
dirigeants voient bien le potentiel de la propagande au niveau de la mobilisation des 
masses.  Ils tentent alors une plus grande centralisation sous l'égide d'un colonel de 
l'armée et  utilisent tous les  médiums disponibles pour créer un  esprit de  corps en 
Allemagne  5
5
.  Ainsi,  un  aspect  positif de  la  propagande  allemande  concerne  son 
utilisation de la radio (par la diffusion des nouvelles, des discours officiels ainsi que 
des émissions de divertissement), où elle développe une expertise dans le domaine
56
. 
Finalement, la propagande allemande n'a jamais été offensive dans son approche de 
la guerre.  Elle  a  manqué  d'initiative  et  elle  était  fortement  basée  sur  la contre-
propagande, quand elle n'était pas carrément discréditée
57
.  «Les services allemands 
n'avaient pas 1' initiative, ce qui,  dans ce domaine, est décisif 
58» Ce sera exactement 
le problème de la France en 1939-1940. 
La  Grande-Bretagne  a  fait  l'effort  le  plus  important  au  mveau  de  la 
propagande en développant des techniques modernes, des campagnes efficaces, tout 
en  sachant  respecter le  plus  possible  l'opinion publique. En  1914,  les  Anglais  ne 
possèdent pas d'organismes précis chargés de la propagande. Celle-ci est laissée à des 
initiatives  privées.  Ces  initiatives . étant  trop  poussées  vers  le  mensonge,  le 
gouvernement anglais développe lui aussi un bureau de presse dès août 1914, tout en 
établissant  la  censure,  mais  celle-ci  est  sensiblement  moins  contraignante  que la 
censure  de  la  France
59
.  Dès  la  fin  de  1914,  la  propagande  vers  l'étranger  est 
regroupée  à  la  « Wellington  House »  et,  comme  en  Allemagne,  les  intellectuels 
54 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p.  105. 
55 Pour une analyse de la situation allemande, voir Wilhelm Deist, « Censorship and Propaganda 
in Germany during the First World War »,dans Les sociétés européennes et la guerre de  1914-1918, 
Paris, Publications de l'Université de Nanterre, 1990, p. 199-207. 
56 Ibid., p.  106, ainsi que Bernard A. Russi Jr., op.  cit., 200 p. 
57  Sur la  perception de l'État-major allemand concernant la  guem: des  tracts  sur les  lignes 
allemandes en 1918, voir Garth S. Jowett et Victoria O'Donnell, op. cil., p.  129-130. 
58 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p. 106. 
59 Voir ibid, p. 108 et Nicholas Hiley, «'l'he News Media and British Propaganda, 1914-1918 », 
dans Les sociétés européennes et la guerre de  1914-1918,  Paris,  Publications de l'Université de 
Nanterre, 1990, p.  115-180. 61 
apportent  leur  soutien  et  leur  aide  à  la  propagande  anglaise
60
.  Les  efforts  de 
centralisation  sont  importants  mais  n'aboutiront  qu'en septembre  1918,  lorsque  le 
«National War  Aims  Committee »,  responsable  de  la  propagande  intérieure,  et  la 
Wellington House  seront  regroupés  en  un  seul  organisme,  le  « Crewe  House »,  le 
ministère  de  l'Information  anglais
61
.  Le  bilan  de  la  propagande  anglaise  reste 
impressionnant, surtout pour le développement des campagnes de propagande ciblées, 
notamment celles concernant les atrocités allemandes et les efforts de dislocation de 
l'Empire austro-h0ngrois  en  1918
62
.  Les  Anglais  ont bien  compris  la  nécessité  de 
créer un véritable ministère de l'Information en temps de guerre. 
Au  niveau  de  la  création  d'un organisme  étatique  centralisé  contrôlant  la 
totalité de la question de la propagande intérieure et extérieure, les États-Unis restent 
le modèle de  la Grande Guerre
63
.  Malgré leur entrée tardive dans la guerre en avril 
1917, les Américains ont mis en place dès 1916 le Committee for Public Information 
(CPI)  visant  notamment  à  préparer  l'opinion  publique  à  une  guerre  éventuelle. 
Toutefois,  le  rôle principal du CPI visait la coordination des efforts de  propagande, 
autant à l'intérieur du pays qu'à l'extérieur. La grande différence avec les autres pays, 
c'est .que  le CPI était dirigé par un ami  personnel du  président Wilson, M.  George 
Creel, qui, en plus d'être journaliste, possédait une influence politique importante au 
sein du pays
64
.  Le  CPI a bénéficié dès sa création de  fonds  importants,  mais  aussi 
d'une  indépendance  et  d'une puissance  au  sein  de  l'appareil  gouvernemental  lui 
. permettant de centraliser les efforts de propagande
65
. 
60 Sur la Wellington House et les intellectuels, voir Jacques Ellul, Histoire de  la propagande, 
op.  cit.,  p.  109  et Peter Buitenhuis,  The  Great  War  of Words;  British,  American,  and Canadian 
Propaganda and Fiction,  1914-1933, Vancouver, University of  British Colwnbia Press, 1987, p. xvi. 
61 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p.  109 et Nicholas Reeves, op. cit., p. 21. 
62 James Morgan Read., op. cit., 319 p. ; Jacques Driencourt, op. cit., p. 53-54, ainsi que Jacques 
Ellul,  Histoire  de  la  propagande,  op.  cit.,  p.  109-110.  ll y  aura même des rencontres en 1918, à 
l'initiative  de Lord Northcliffe,  responsable  du Crewe  House pour établir  une  propagande  alliée 
unifiée, notamment en direction de l'Autriche-Hongrie, voir Didier Georgakakis , op. cit., p.  106-107. 
63 Pour un point de vue similaire, voir les commentaires élogieux de Jacques Driencourt, op. cit., 
p. 52, 'Lualifiant même la propagande amériçaine de« parfuite ». 
Maurice Mégret, La  guerre psychologique, op. cit., p. 46-47. 
65 Garth S. Jowett et Victoria O'Donnell, op. cit., p. 127 et Jacques Driencourt, op. cit., p. 57. 62 
La France débute la guerre avec un retard considérable face à 1' Angleterre et 
l'Allemagne en ce qui concerne la  relation entre l'information et l'État
66
.  Les efforts 
de propagande sont,  comme en  Angleterre, laissés d'abord à des  initiatives privées, 
notamment l'Alliance française
67
. Le premier bureau de propagande de guerre est issu 
de  l'armée  et  n'apparaît  uniquement  qu'en janvier  1915  sous  l'appellation  du  se 
Bureau, renseignements et propagande. Dissous à la fin de la guerre, il  ne réapparaîtra 
que  lors  de  la mobilisation  de  1939.  Au  début  de  1916,  le  gouvernement  crée la 
Maison de la Presse, associée dès le départ au ministère des Affaires étrangères, afin 
de  contrôler  la  propagande  extérieure
68
.  Dans  le  but  de  démontrer  une  certaine 
indépendance et d'assurer un  endroit  neutre  pour les journalistes,  la  Maison de  la 
Presse est située au départ rue François Ier,  soit en dehors du MAE
69
.  C'est aussi en 
1916 que les Français créent deux outils essentiels en matière d'information. D'abord, 
les missions de Presse, qui permettent aux journalistes d'aller au front et d'informer 
le  public  de  façon  plus  directe
70
.  L'autre  initiative  concerne  les  centres  de 
documentation,  rattachés  et  dirigés  encore  une  fois  par  le  MAE.  Ces  centres 
accumulent toutes les données nécessaires à la connaissance des pays ennemis,  mais 
aussi des neutres et des alliés 
71
. 
La propagande interne constitue le véritable problème de la France lors de la 
Grande Guerre. Elle est surtout basée sur la censure et est dirigée de Paris par 200 
officiers  de  l'armée
72
.  La propagande  intérieure  française  de  la  Grande  Guerre  a 
66 «En France, rien n'était prévu. » Jacques Ellul,  Histoire de  la propagande, op.  cit., p.  106-
107. 
67 Ibid., p.  106. 
68 Jean-Claude Montand,« L'organisation centrale des services d'informations et de propagande 
du Quai d'Orsay pendant la Grande Guerre», dans Les sociétés européennes et la guerre de  1914-
1918, Paris, Publications de l'Université de Nanterre,  1990, p.  138. 
69 Didier Georgakakis, op. cit., p. 102. 
70 Sur la queStion  des  missions de  presse,  voir Jean-Louis Maurin,  « Les  missions de presse 
auprès de l'armée française pendant la Première Guerre mondiale», dans Guerres mondiales et conflits 
contem.r:o.rains, n° 164, octobre 1991, p. 27-47. 
1 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cil., p.  106-107. 
12 Robert J.  Young. Marketing Marianne: French Propaganda in America,  190~1940, New 
Brunswick,  Rutgers  University Press,  2004,  p.  44-45. Young  indique  aussi que  les journalistes et 
éditeurs font eux-mêmes de la censure à la fois par patriotisme, mais aussi pour ne pas se faire fermer 63 
souffert, mais dans une moindre mesure qu'en 1939-1940,  des querelles politiques et 
d'une administration peu  imaginative
73
.  Jamais  les  dirigeants  français  n'arrivent à 
assurer  une  cohésion  assez  importante  pour  développer  des  campagnes  internes 
d'envergure. C'est le prix à payer pour la France afin de conserver « l'Union sacrée » 
de 1914, malgré les craquements importants de  1917, autant sur le front que dans le 
monde politique
74
. 
La centralisation  des  institutions de  propagande  sera un processus difficile 
pour la  France  qui  souffre  de  conflits  politiques  importants,  notamment  entre  le 
gouvernement et  le  parlement,  mais  aussi  entre les  civils  et  les  militaires 
75
.  ll faut 
attendre aussi en 1918 pour voir la centralisation au sein d'un Commissariat général à 
1  'Information et à la Propagande,  grâce aux efforts de  Clemenceau en poste depuis 
novembre  1917
76
.  Toutefois,  cette nouvelle  entité  n'est pas un véritable  ministère 
indépendant. Elle reste soumise à la Présidence du Conseil qui, en théorie, approuve 
toutes  ses  actions. De  plus,  1  'armée refuse  de  se  séparer  de  ses  prérogatives  en 
matière de propagande sur le front, une situation qui restera inchangée en 1939-1940. 
Le bilan de la propagande française lors de la Grande Guerre reste donc assez 
mitigé. D'un côté, la France a su développer une très forte expertise au niveau de la 
leurs publications. Sur la censure, voir aussi l'article de Jean-Jacques Becker, «La censure, ça sert à 
gagner la guerre», dans L'Histoire, n° 143, avrill991, p. 92-95, ainsi que celui de Françoise Bouron-
Navet, «La censure en France en 1918 », dans Revue historique des Armées, n° 212, septembre 1998, 
p. 13-18. 
73 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cil., p. 107. 
74 Sur la perception des soldats français face à la propagande et comment ils réagissent à celle-
ci, voir les articles de  Stéphane Audoin-Rouzeau, «Les soldats français et la nation de  1914 à 1918 
d'après  les  journaux  de  tranchées»,  loc.  cit.,  p.  66-86.,  ainsi  que  ««Bourrage  de  crâne»  et 
information en France en  1914-1918 »,  dans  Les sociétés européennes et la guerre de  1914-1918, 
Paris, Publications de l'Université de Nanterre, 1990, p.  163-174. 
75  Robert  J.  Young,  Marketing Marianne, op.  cit.,  p.  45.  La  situation conflictuelle entre les 
militaires et les civils n'est toutefois pas spécifique à la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne et les 
États-Unis ayant connu le même genre de problème.  Pour une vision plus optimiste de  la situation 
française, voir l'analyse de Maurice Henri Gauché, Le deuxième bureau au travail (1935-1940), Paris, 
Amiot  Dumont,  1953,  239  p.  L'auteur  sera  l'officier  responsable  du  renseignement  de  l'armée 
française, au sein du 2" Bureau, entre 1935 et 1940. Pour une analyse plus complète de Gauché, voir 
Peter Jackson,  France and the Nazi  menace : intelligence and po/icy making,  1933-1939, Oxford, 
Oxford University Press, 2000, 446 p. 
76 Jean-Claude Montand, loc. cit., p. 141, Jacques Driencourt, op.  cil., p. 51, ainsi que SHA T 2N 
11-1, «Historique sommaire de la propagande et de la censure (1914-1918) »,p. 9. 64 
propagande  contre  l'ennemi,  notamment  en  inventant  les  techniques  de 
bombardement  de  tracts  sur  les  lignes  allemandes
77
.  De  l'autre,  la  propagande 
intérieure est généralement jugée comme ayant été une faillite totale,  notamment en 
raison des conflits internes de la France et de la  prépondérance de la censure et des 
mensonges du gouvernement envers la population 
78
.  La centralisation n'a jamais été 
pleinement  effectuée,  les . civils  et  les  militaires  s'opposant  dans  la  direction  des 
efforts de  la  propagande.  Cette situation refera surface en  1939  lors de  la mise en 
place du CGI. 
2.3  Communisme et nazisme: deux facettes de la propagande moderne 
Tout  au  long  de  l'entre-deux-guerres,  deux  régimes  vont  exploiter  à  fond 
l'arme de la propagande moderne à la fois dans leur prise du  pouvoir,  mais surtout 
dans  l'exercice  quotidien  de  ce  pouvoir.  Ces  deux  régimes  sont  i'URSS  et 
l'Allemagne nazie
79
. La Grande Guerre, par ses années de« brutalisation »,  permet le 
77  Ces techniques incluent l'utilisation d'avions pour le largage de tracts et de journaux, mais 
aussi toute la branche spécialisée des munitions de propagande, comme les obus à journaux. La France 
est pionnière dans ce domaine avec le Service de la propagande aérienne mis en place dès 1915 par 
l'armée. Voir Jacques Driencourt, op.  cil., p. 60 et Bernard A.  Russi Jr., op. cit., p. 29. Concernant les 
tracts,  voir aussi R.-G. Nobecourt, «L'action psychologique en 1918. La guerre des tracts »,  dans 
Revue historique des Armées, n° 105, septembre 1971, p. 64-76. · 
78 À ce propos, la Maison de la Presse était à 4l fois perçue comme un repaire« d'embusqués» 
par l'opinion publique, et comme une nuisance pour la mobilisation des troupes par l'armée. Voir 
Didier Georgakakis, op.  cit., p.  77. En 1939-1940, le CGI vivra une expérience similaire. Cependant, 
cette vision persistait encore dans les années 1920. Voir John Horne et Alan Kramer, op. cit., 640 p. 
79  Bien  que  les  régimes  autoritaires  ibériques  et d'Europe  de  l'Est utilisent  eux  aussi  la 
propagande, nous estimons que l'URSS et l'Allemagne témoignent davantage de l'utilisation« totale» 
de  cette dernière.  Voir Marc Ferro,  Nazisme  et communisme : deux régimes  dans le  siècle,  Paris, 
Hachette:  1999,  278  p.;  Henri  Rousso,  Stalinisme  et  nazisme :  Histoire  et mémoire  comparées, 
Bruxelles, Éditions Complexe, 1999, 387 p.;  ainsi que l'excellent ouvrage de lan Kershaw et Moshe 
Lewin, 8ta/inism and Nazism.  Dictatorships in Comparison, Cambridge, Cambridge University Press, 
1997, 381 p. Le cas de l'Italie fasciste fait encore l'objet de débat sur le caractère« totalitaire» de sa 
propagande, ce qui explique en partie notre choix de ne pas aborder ce régime particulier. Pour plus de 
détails,  consulter Emilio Gentile, «La vraie nature du fascisme  italien», dans 1  'Histoire,  n° 291, 
octobre 2004, p.  91-99; Eric Hobsbawn, L'âge des extrêmes. Histoire du court XX" siècle, Bruxelles, 
Éditions·  Complexe, 2003, p. 161-172; Serge Berstein et Pierre Milza, Le fascisme italien 1919-1945, 
Paris, Éditions du Seuil,  1980, p.  191-220; ainsi que Renzo De Felice, Brève histoire du fascisme, 
Paris, Audibert, 2002, p. 59-69. 
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développement  de  la  propagande  extrême,  sans  commune  mesure  avec  ce  qm  se 
faisait auparavant. 
Le plus grand théoricien de la propagande moderne, avec Hitler, est Lénine
80
. 
D'usage uniquement destiné  à la période de guerre,  la révolution russe entraîne la 
systématisation  de  la  propagande  comme  instrument  de  contrôle  et  de  direction 
politique en temps de « paix ». La propagande devient à la fois une nécessité et une 
fonction « normale » du nouveau régime. Lénine cherche ainsi à ce que la propagande 
devienne totale,  et non  uniquement une  réponse à une situation de crise comme la 
guerre. Selon lui, il faut modifier profondément les structures mentales du peuple face 
au système dans lequel il vit. Lénine souhaite mettre au monde un nouveau citoyen, et 
la propagande reste l'outil privilégië
1
. L'éducation, les arts, la littérature, l'économie, 
la guerre et la politique deviennent des branches de la propagande léniniste. « Ainsi, 
la  propagande  devient  la  clef  de  la  formation  du  nouveau  régime :  elle  doit 
nécessairement se poursuivre après la Révolution.
82» D'autant plus que Lénine croit 
profondément  à  la  «malléabilité  de  l'homme»,  c'est-à-dire  qu'il  est  possible  de 
l'influencer  et  de  le  modeler  si  on  respecte  les  techniques  appropriées,  d'où 
l'importance  de  la  propagande totale
83
.  La propagande  développée  par Lénine.  est 
idéologique avant tout, elle répond à des idéaux qui peuvent et doivent être exportés 
en dehors des  frontières  russes. Pour Domenach,  « la propagande triomphe ici  (en 
Russie soviétique) au point qu'elle se dissout dans l'ensemble des activités politiques, 
économique~ et intellectuelles d'un Etat (sic).
84» Donc, ce que nous constatons, c'est 
que  les  masses sont  complètement intégrées à tous  les  niveaux dans  les  efforts de 
propagande du  nouveau  régime. Les dirigeants communistes,  Lénine  et  Trotski en 
tête,  participent  à  la  mise  en  place  des  structures  de  propagande  et  agissent 
personnellement en cette matière. 
80 Jacques Driencourt, op. cit., p. 69. 
81  Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p. 114. 
82 Ibid., p. 114. 
83 Ibid., p.  115. 
84 Jean-Marie Domenach, op. cit., p. 32. 66 
Dès la prise du pouvoir par les Bolcheviks, Lénine et Trotski mettent en place 
un  véritable  ministère  de  la  propagande,  l'OSVAG  (Information  et  Agitation)
85
. 
Parmi les différentes innovations du régime, il y a la mise en place de cours pour les 
propagandistes afin  de  les transformer en techniciens de  la propagande et non plus 
uniquement en  artisans. De plus, Lénine va systématiser l'étude du  terrain et de la 
population afin de permettre une propagande plus efficace.  Ainsi,  il  recense tous les 
évènements  importants  se  déroulant  en  URSS,  ce  qui  lui  permet  de  lancer  des 
campagnes de  propagande plus ciblées
86
.  Les  moyens utilisés sont massifs. Comme 
pendant la Grande Guerre, la radio, les tracts, les discours, les affiches et les journaux 
sont mis à contribution, mais de manière plus intensive. De plus, le cinéma et la radio 
font  pleinement leur entrée dans  le monde de  la  propagande et le nouveau pouvoir 
utilise largement ces nouveaux  médiums
87
.  Lénine et Trotski iront de plus en plus 
loin dans  leur mobilisation de  la  société. Outre la  mise en  place de  commissaires 
politiques au  sein  de la nouvelle  Armée Rouge
88  et l'utilisation des  artistes russes 
pour  promouvoir  la  Révolution
89
,  les  dirigeants  soviétiques  misent  aussi  sur  des 
«Unités tactiques  de  propagande»  qui  sont  de  véritables «combattants» dans  la 
guerre  civile  qui  suit octobre  1917
90
.  Véritable général  de  la  propagande,  Trotski, 
parcourt  le  pays  à  bord  d'un  train  spécial,  complètement  aménagé  pour  la 
propagande,  avec  un  wagon  pour imprimer  des  tracts  et des  affiches,  un  wagon" 
85 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p.  117. Cependant, dans l'ouvrage de Peter 
Kenez,  The  Birth  of the  Propaganda  State.  Soviet  Methods  of Mass  mobilization,  1917-1929, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1985, p.  63, il indique que l'OSVAG serait l'organisme de 
propagande des Russes blancs, qui combattent les Bolcheviks lors de la guerre civile. Toutefois, il ne 
donne aucune référence sur cet organisme. 
86  Ce  recensement est un remarquable exercice  de codification de  la  société russe. Pour une 
description plus détaillée, voir Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op.  cit., p. 122. 
87  Jacques  Driencourt,  op. cit., p. 172-173.  Sur  la propagande de U nine et la force du film 
comme instrument de propagande pour des masses qui  sont encore sensiblement analphabètes, voir 
l'analyse des films par Garth S. Jowett, et Victoria O'Donnell, op.  cil., p. 76-77, et sur la question de la 
radio comme instrument de diffusion lors de la Révolution d'Octobre, consulter ibid, p. 82. 
88 Jean-Marie Domenach, op. cil., p. 29. 
89 À ce sujet, les artistes sont fortement appréciés par les révolutionnaires russes, au début du 
moins, qui, en échange de leur soutien, offrent leur art aux Bolcheviks. Voir Fabrice D'Almeida, op. 
cil., p. 40. 
90 Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cit., p.  123. 67 
projection  pour  les  films,  un  wagon  plate-forme  pour  les  discours  et  l'agitation 
politique
91
. Rien, absolument rien.,  n'est laissé au hasard
92
. 
L'Allemagne, en raison  de sa défaite  de  1918  attribuée en  partie au  faible 
moral de la populàtion., accorde une place prépondérante à la propagande, que ce soit 
pour la  légende du  «coup de  poignard dans le dos», ou encore pour Hitler et  son 
ouvrage Mein Kamp/
3
.  La Grande Guerre  a aussi  laissé des  séquelles  importantes 
dans la société allemande. Dès les années 1920, le gouvernement allemand développe 
des formes de propagande étatique que soutient aussi le domaine privë
4
. L'arrivée au 
pouvoir des Nazis en 1933  va permettre à Hitler de mettre en place une propagande 
d'État de  très grande  envergure,  centralisée  et disposant  de  moyens  financiers  et 
techniques importants
95
.  D'ailleurs, la création du  ministère de la propagande, le 12 
mars 1933  est une des premières actions gouvernementales prise par Hitler après les 
élections législatives du mois de mars
96
. 
Le pouvoir nazi a basé son régime sur les  instruments de propagande. Pour 
Hitler, la propagande est une action sur les sentiments
97
. Elle doit convaincre les gens 
91  Jacques Ellul, Histoire de la propagande, op. cil., p.  122. D'ailleurs, Troski n'était pas le seul 
à parcourir le pays à bord de ce type de train. 
92  Sur l'importance de l'éducation, de la photographie (et de sa manipulation), de l'architecture 
ainsi que de l<l puissance du symbole et des slogans pour les Soviétiques, voir Fabrice D'Almeida, op. 
cit., l9l·p. Pour lUle vision personnalisée de la propagande soviétique, quoique très idéalisée, consulter 
l'analyse de l'ancien révolutionnaire bolchevik et un des fondateurs de l'OSVAG, Serge Tchakhotine, 
op. cit.gp. 328-338. 
·  Maùrice Mégret, « Les origines de la propagande de guerre française : du Service général de 
l'Information au Commissariat général à  l'Information  (1927~1940) »,  dans Revue d'Histoire de  la 
Deuxième Guerre mondiale, no 41, 1%1, p. 5. 
94  À ce sujet, voir Paris,  Sénat,  archives  de la Commission des Affaires étrangères,  procès-
verbal de la séance du mercredi 22 novembre  1922, p.  1 à 61,  où est évoquée la puissance de la 
propagande allemande, notamment en ce qui concerne les agences de presse et les films. 
95  Le budget et le personnel travaillant au ministère augmenteront de façon exponentielle de 
1933 à 1945. Au début, son budget est d'à peine 5 millions de marks, alors qu'en 1935, ses dépenses 
sont de plus de 270 millions. De 300 employés en 1933, le ministère en comptera plus de 3000 en 
1937. Voir Alain Presseau, Impact de la propagande nationale-socialiste sur le peuple allemand 1933-
1939, MA Histoire, Montréal, UQÀM, 1977, p.  112. 
96  Michael Balfour, Propaganda in War  1939-1945 : Organisations, Policies and Publics in 
Britain  and Germany,  London,  Routledge  &  Kegan  Paul,  1979,  p.  12.  Voir  <JUSSi  le  dossier 
« Goebbels. Itinéraire d'un chef  nazi », dans 1  'Histoire, n° 312, sep~mbre  2006, p. 37-57. 
97  «Plus la teneur scientifique est modeste,  plus elle s'adresse exclusivement aux sens de la 
foule, plus son succès sera décisif.» Adolf  Hitler, op. cit., p. 181. 68 
sans faire appel à l'intelligence, mais en se concentrant sur le plus petit dénominateur 
commun
98
.  Joseph Goebbels sera le ministre de la  propagande du Ille Reich et l'un 
des plus proches collaborateurs de Hitler. Ensemble, ils développeront la propagande 
à un niveau jusqu'alors inconnu dans le monde.  Elle constitue la  force majeure du 
régime, son arme la plus efficace
99
. 
Pour les Nazis, le contrôle des masses est un élément essentiel pour mener à 
bien la révolution nationale-socialiste. Ils développeront des techniques très poussées 
pour le contrôle social en se servant de tous les médiums alors disponibles.  Dès la 
prise du pouvoir, la propagande devient un pilier du régime puisqu'elle est nécessaire 
à la transformation de la société allemande.  À travers le ministère de Goebbels,  les 
Nazis  prennent  rapidement  en  charge  la  totalité  des  moyens  de  communications 
(radio, journaux, cinéma,  art,  éducation) sur lesquels ils assurent un contrôle quasi-
total dès 1934
100
. D'ailleurs, la tâche du ministère de la propagande se résume ainsi : 
« The  most  important  task  of this  Ministry  must  be  the  following :  first,  ali 
propaganda ventures and ali institutions of  public information belonging to the Reich 
and the states must be centralized in one hand. 
101» 
Goebbels et Hitler privilégient le cinéma et la radio aux moyens de la presse 
écrite
102
. Ils croient fortement au pouvoir des images et de la masse, les films sur les 
98 Garth S. Jowett et Victoria O'Donnell, op. cit., p.  138. 
99  « La propagande devient le  principal  mode  de  gouvernement des  nazis. » Henri Burgelin, 
«Les succès de  la  propagande nazie»,  dans L'Allemagne de  Hitler  1933-1945, Paris,  Éditions du 
Seuil,  1991, p. 123.  Pour une analyse plus détaillée du régime nazi et des limites de sa propagande, 
voir  les  excellents  ouvrages  de  lan  Kershaw,  Hitler.  Essai  sur le  charisme  en  politique,  Paris, 
Gallimard,  1995, notanunent la section portant sur les masses, p. 95-106; Qu'est-ce que le nazisme ? 
Problèmes  et perspectives  d'interprétation,  Paris,  Gallimard,  1997,  538  p.;  ainsi  que  le  dossier 
«Goebbels. Itinéraire d'un chef nazi», loc. cit., p. 37-57. 
100 Lors de la centralisation et même au-delà,  Goebbels  conserve tout de  même  une certaine 
dose de subtilité afin de pennettre 1  'acceptation du régime et de sa propagande, chaque média diffusant 
le message à sa façon.  Voir Z.A.B. Zeman, Nazi Propaganda, Oxford, Oxford University Press,  1973, 
p. 43. Sur la question particulière de l'art sous le régime nazi, voir l'ouvrage de Alan E.  Steinweis,Art, 
Jdeology & Economies in Nazi Germany: the Reich Chambers of  Music,  Theater, and the Visual Arts, 
Chapel Hill, University of  North Carolina Press, 1993, 233 p. 
101  Jeremy Noakes et Geoffrey Pridham, éd., Nazism 1919-1945: State,  Economy and Society 
1933-1939, vol.  2, Exeter, University of  Exeter Press, 1997, p. 381. 
102  La  presse  reste  un  élément  essentiel  pour  le  régime,  mais  les  moyens  modernes  de 
communication deviennent une priorité. Voir le plaidoyer de Eugen Hadamovsky, op.  cit., p. 60-66. 69 
grands rassemblements nazis de Nuremberg le prouvent
103
.  Le contrôle de la radio et 
du cinéma devient presque une obsession pour les deux dirigeants nazis. Entre 1933 
et  1939,  l'État devient  propriétaire  des  grands  studios  de  cinéma  et  développe  le 
réseau d'émetteurs de la  radio allemande.  D'ailleurs, une  partie du  financement  du 
ministère dépend des revenus de la radio
104
. De plus, le régime lancera sur le marché 
un poste récepteur dont le prix abordable assurera à presque tous les Allemands d'en 
posséder une et permettra ainsi de rejoindre un public le plus large possible
105
. 
Cependant, même chez les Nazis, il existera des débats concernant l'utilisation 
du  mot  propagande.  En  effet,  le  Reichministerium  für  Voljsaujklarung  und 
Propaganda  (RMVP)  inclut  le  mot  propagande  dans  sa  dénomination.  Pourtant, 
Goebbels craignait que ce mot entraîne une réticence du peuple envers les actions du 
ministère. C'est Hitler qui tenait fermement à ce que le terme propagande apparaisse 
dans le nom du ministère
106
. De plus, de nombreux auteurs rappellent que, malgré des 
efforts importants, le bilan de la propagande nazie reste tout de même relatië
07
. il est 
indéniable que la propagande nazie a produit un effet sur les masses, mais jamais la 
société n'a été totalement sous le contrôle du régime. Il est toujours difficile d'évaluer 
la portée de la propagande. 
Goebbels déclare même que: « [ ... ] the spoken word is more 'magnetic' in its effect than the written 
one. ))  Voir Michael Balfour, op. cit., p. 110. 
103  Comme fe font remarquer les auteurs: « Together Hitler and Goebbels probably understood 
the propaganda potential of the mass media bett~r than anyone else alive, and they were in a perlect 
position to put their theories to the test.)) Voir Garth S. Jowett et Victoria O'DonnelL op.  cil., p.  139. 
De plus, Stefan Martens indique, dans le dossier« Goebbels.  Itinéraire d'un chef nazi», loc. cit., p. 43, 
que Goebbels« possède un talent inouï pour instrumentaliser l'opinion.)) Toutefois, ce même dossier 
remet en perspective la « toute-puissance )) de Goebbels au niveau de la propagande du régime nazi. 
104 Michael Balfour, op. cit., p. 38, ainsi que note 15, p. 20. 
105 Le nom même de l'appareil, Volkssempfanger (récepteur du peuple), démontre le caractère 
populaire associé à la radio. En 1939, plus de 3 500 000 Volksempft.tnger avaient été vendus. 70% des 
ménages allemands possèdent une radio, le ratio le plus élevé dans le monde. Z.AB. Zeman, op. cit., p. 
49. Sur ce sujet précis, voir aussi Garth S. Jowett et Victoria O'Donnell, op.  Cit., p.  139. 
106  Sur le conflit entre Goebbels et Hitler sur le mot propagande, consulter Jeremy Noakes et 
Geoffre~  Pridham, éd., op.  cit., p.  380, ainsi que Michael Balfour, op.  cit., p. 12. 
· 
1  7 Pour une discussion plus approfondie des nuances à apporter concernant la puissance de la 
propagande hitlérienne, voir Z.AB. Zeman, op. cit., p. 177; Henri Burgelin, loc. cit., p.  123-137; Alain 
Presseau, op. cit., 162 p.; Aristotle A  Kallis, op.  cit, p. 218-223, ainsi que l'analyse de lan Kershaw, 
The Hitler Myth, op. cil., 297 p. -------- - ------ -- - -
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Donc,  dans  les  régimes  se  réclamant  du  totalitarisme,  la  propagande  est 
indispensable pour maintenir l'ordre et permettre aux dirigeants de mener à bien leurs 
objectifs sans avoir à affronter des dissidents,  tout en assurant une  participation du 
peuple. De plus, tout peut devenir propagande
108
.  L'éducation, les arts, la littérature, 
le cinéma et la radio, 1' ensemble des moyens sont ré.unis afin de diffuser un message 
unique  envers  les  masses
109
.  Hitler  et  Lénine,  ~ous l'avons  vu  plus  haut,  ont 
développé une définition de la propagande qui cherche à en accentuer la puissance et 
les effets. Dans l'Allemagne nazie,  la propagande occupe une place aussi importante 
que la production de guerre et la police et elle devient la seule forme de culture. Chez 
les Soviétiques, elle doit complètement transformer la société et l'individu dont le but 
ultime  serait  de  créer  un  homme  nouveau,  l'Homo  Sovieticus.  Cependant,  il  est 
important de nuancer cette vision de la propagande et de l'État, l'Allemagne nazie, 
tout comme l'URSS, n'ayant jamais pu faire abstraction complète des aspirations du 
peuple, des formes de résistances internes au régime étant toujours présentesu
0
. 
2.4  L'entre-deux-guerres: déclin et apogée de la propagande en France 
Le titre de cette section indique bien,  selon nous,  les contradictions dont va 
souffrir la question de l'information et de la propagande tout au long de l'entre-deux-
guerres. D'un côté, la Grande Guerre entraîne un phénomène de « brutalisation » des 
sociétés  européennes
111  qui  va  permettre  l'avènement  complet  de  la  propagande 
moderne avec  les régimes  à tendance totalitaire,  tels  le  fascisme,  le  nazisme et le 
108 Comme le fait remarquer Jacques Driencourt, op. cit., p. 105. 
109  Sur  la  propagande  nazie  et  l'utilisation complète  des  symboles,  des  uniformes  et  des 
drapeaux,  voir Fabrice D'Almeida, op.  cil., p.  42  et Terence H.  Qualter,  op.  cit.,  p.  112. L'auteur 
indique que c'est Hitler et Goebbels  eux-mêmes qui sont à la  base du design général  de  tous ces 
moyens de  propagande.  Voir aussi les  analyses de Serge Tchakhotine, op. clt.,  p.  264-265,  sur les 
symboles, notamment sur la croix gammée et son détournement au profit du régime hitlérien. 
110  Pour un  point du vue critique du  totalitarisme  en tant  que  théorie et interprétation du 
nazisme,  voir  l'excellente  analyse  de  lan  Kershaw,  Qu'est-ce  que  le  nazisme  ?,  op.  cit., 
particulièrement le chapitre 2, p.  54-93.  Pour tme vision qtû défend la thèse totalitaire, voir Krzystof 
Pom.ian, «Totalitarisme», dans Vingtième Siècle. Revue d 'histoire, n° 47, vol. 47, 1995, p. 4-23. 
111 Pour reprendre le titre français de l'étude déjà classique de George L. Mosse, De la Grande 
Guerre au totalitarisme : la brutalisa/ion des sociétés européennes, Paris, Hachette, 1999, 291 p. 71 
commumsme  de  l'URSS  naissante.  De  1' autre  côté,  les  démocraties  libérales 
n'arrivent  pas  à  s'adapter à  une  situation qui  leur échappe  et  ce,  dans  plusieurs 
domaines,  notamment  en  matière  d'information  et  de  propagande.  Malgré  le 
'développement des nouvelles techniques, comme le perfectionnement de la radio, du 
cinéma  parlant  et  de  la  photographie,  les pays  comme la  Grande-Bretagne et les 
États-Unis ne font qu'un usage restreint et tardif de la propagande. Toutefois, c'est la 
France qui entretient la relation la plus ambiguë avec la propagande étatique pendant 
l'entre-deux-guerres. Malgré plusieurs alertes et appels à la mobilisation de la part de 
parlementaires,  de  spécialistes  de  la  propagande  et  de  certains  membres  du 
gouvernement,  la  France  ne  réussira jamais l'adaptation nécessaire  en  matière  de 
propagande moderne. 
La présente  section  démontrera  clairement  les  occastons  manquées  par la 
France  dans  le  développement · d'organismes  étatiques  centraux  de  propagande. 
Cependant, il  serait faux de croire que la France n'ait rien fait en matière d'influence 
et  d'information.  Comme  nous  le  verrons,  plusieurs  organismes  étatiques  sont 
développés,  il  y  a  utilisation des  nouveaux  médias,  mais  cela concerne surtout la 
propagande vers 1' étranger, la France restant finalement prisonnière de son passé. Elle 
se montre réticente dans l'ensemble à utiliser la propagande moderne, privilégiant la 
langue,  l'éducation,  l'imprimé  et  une  vision  de  la  France  teintée  de  supériorité 
culturelle,  au  détriment  des  techniques  modernes  des  mass-médias,  et  de  leurs 
moyens de diffusion rapide, la radio, le cinéma et la photographie. 
Dans un article devant paraître sous peu, Talbot C.  Imlay analyse les efforts 
économiques et industriels de la France pendant l'entre-deux-guerres en prévision de 
la prochaine guerre à travers une institution gouvernementale particulière, le Conseil 
Supérieur  de  la  Défens~ Nationale.  À  cet  effet,  il  mentionne  que :  « Presque 
immédiatement  après  la  fin  de  la  guerre,  en  1918,  les  dirjgeants  politiques  et 
militaires français, convaincus de la possibilité (voire de la probabilité) d'une  autre 
guerre en Europe, ont entrepris de préparer leur pays en vue d'un conflit dont on 72 
s'attendait à ce qu'il serait« total  ».
112» Pour Imlay,  la préparation économique et 
industrielle de  la  France de l'entre-deux-guerres a été un  échec car elle a refusé de 
développer  les  organismes  nécessaires.  Quand  elle  le  faisait,  ce  n'était  que  pour 
sombrer dans des querelles politiques. «En bout de ligne,  le gouvernement n'a pas 
réussi à développer des institutions capables de traduire des intentions politiques dans 
des mesures concrètes. 
113» Il indique aussi que les dirigeants français ont, dès le début 
des années 1920, des inquiétudes profondes sur la stabilité de la paix, évoquant une 
fragilité basée sur quatre facteurs. Le troisième facteur indique que : 
[ ... ]  le  principe  voulant  que la  mobilisation  nationale  en temps  de  guerre 
doive être préparée à l'avance, de façon à éviter les faux pas commis pendant 
la dernière guerre,  résultant de mesures improvisées mises en place dans ce 
qui équivalait à des conditions de crise. 
114 
Voilà qui s'applique parfaitement à la question de la propagande et de l'information 
en France. 
Dès  1919,  le  gouvernement  français  abolit  le  Commissariat  général  à 
l'Information et à la Propagande
115
. Toutefois, cette mise en pièces des organismes de 
propagande  du  temps  de  la  guerre  est  aussi  présente  chez  la  plupart  des 
belligérants
116
.  Les démocraties agissent plus  rapidement,  espérant  retrouver  la  vie 
d'avant-guerre. Suite à la Grande Guerre, chaque démocratie tente de« démobiliser» 
le  gouvernement  et  la  société  civile.  Cependant,  la  propagande  moderne  a 
définitivement fait son entrée sur la scène mondiale et la Révolution russe continue de 
créer des remous à travers toute l'Europe
117
. La France, ainsi que son gouvernement, 
extrêmement meurtrie par quatre années de guerre et ayant conscience de la division 
qui  règne  au  sein  de  la  société,  ne veut  plus  de propagande  étatique.  La France 
11 2 Talbot C. Inûay, loc. cit. 
113 Ibid. 
l l4 Ibid. 
115 Jean-Claude Montand, loc. cit., p. 142. 
116 Les États-Unis abolir~>nt le CPI le 30 juin 1919, Jacques Driencourt, op. cit., p.  53. Pour les 
abç>litions des différents ministères de la propagande, voir Jean-Claude Montand, loc. cil., p. 142. 
117 À cet égard, la mise en place du Komihter.n par Lénine en 1917 démontre bien la volonté des 
Soviétiques de propager leur idéologie dans tous les pays, notamment grâce aux partis communistes 
nationaux et à la propagande. Voir Garth S. Jowett et Victoria O'Donnell, op. cit., p. 135. 73 
conservera,  tout  au  long de  l'entre-deux-guerres,  une  aversiOn  profonde  envers la 
propagande intérieure en temps de paix. 
Cela  ne  signifie  pourtant  pas  que  la  France  abandonne  complètement 
l'influence sur l'opinion étrangère,  puisque de nombreuses sections des organismes 
développés pendant la guerre sont récupérés par le MAE, qui s'occupera activement 
de  propagande  tout  au  long  de  l'entre-deux-guerresll
8
.  Devant  la  dissolution  du 
Commissariat,  le MAE développe le  Service des Œuvres françaises à 1' étranger qui 
vise à  faire  de la propagande en direction des pays ennemis,  alliés et neutres.  Le 
SOFE est une initiative de Philippe Berthélot dès 1920, suivi,  en 1924, d'un service 
d'information et de  pressell
9
.  Ces deux services regroupent les activités qui  étaient 
celles du MAE au début de la Grande Guerre. Toutefois, la vision du MAE en matière 
de  propagande  est  très  particulière.  Premièrement,  les  différents  responsables  du 
SOFE, dont Giraudoux
120
,  perçoivent l'action du SOFE et du service d'information et 
de presse comme étant une extension culturelle de la diplomatie
121
. De plus, le service 
n'est pas très important et vise surtout à coordonner les efforts des ambassades pour 
diffuser les livres français à l'étranger. Évidemment, son action ne se limitait pas à un 
simple service de librairie. En fait,  la principale fonction du SOFE était de diffuser la 
culture française,  au  moyen de  l'éducation et  de la  langue,  mais  aussi  des  livres. 
Ainsi, plus de 90% du budget du SOFE était destiné à la Section universitaire et des 
écoles
122
.  Les  actions  du  MAE  en  matière  d'influence  à  l'extérieur  peuvent 
finalement être qualifiées d'élitistes et visant une clientèle diplomatique souvent déjà 
118  Les Anglais vont aussi regrouper leurs  service~ · de propagande au Foreign Office,  afin de 
poursuivre  la  propagande  vers  l'extérieur.  Voir Didier  Georgakakis,  op.  cit.,  p.  108.  Par  contre, 
l'analyse de cet auteur laisse entendre que les Anglais auraiènt développé une plus grande efficacité. 
119 Ibid., p. 45.  ·  . 
120  Il  occupera de nombreux postes  reliés à  la propagande entre  1921  et 1928,  notamment 
comme chef du SOFE, puis du service d'information et de presse. Nous reviendrons, au chapitre 4, 
section 4.1  sur la  carrière de Giraudoux et de son importance dans  la  question de la  propagande 
française. 
121  Jean Baillou,  «De l'École normale au Quai d'Orsay», dans  Giraudoux et la diplomatie, 
Cahiers Jean Giraudoux, n° 13, Paris, Grasset,  1984, p. IL 
l
22 Antoine Marès, « Puï&sance et présence culturelle de la France. L'exemple du Service des 
Œuvres françaises à l'Étranger dans les années 30 », dans Relations internationales, n° 33, printemps 
1983, p. 66-67. 74 
acquise  à  la  cause  française
123
.  Le  MAE  croit  fermement  que  le  seul  moyen 
«acceptable» d'influencer l'étranger est de se  consacrer à l'éducation, la notion de 
propagande étant déjà perçue de façon péjorative
124
. 
Cette  vision  négative  de  la  propagande  deviendra  une  obsession  pour  la 
plupart des branches du gouvernement, que ce soit l'armée, le MAE ou la présidence 
du Conseil. À ce titre, il est fascinant de regarder de plus près les dénominations des 
organismes  reliés  à  la  propagande.  Le  mot  même  de  propagande  est gommé des 
organismes  étatiques  en  France  pendant  l'entre-deux-guerres,  lui  préférant  une 
multitude de  synonymes et d'euphémismes
125
.  En 1928,  lors des premières réunions 
du Conseil Supérieur de la Défense Nationale pour la mise en place de la propagande 
en temps de guerre, un document de travail insiste particulièrement sur la nécessité de 
remplacer le terme propagande par information pour tout ce qui concerne la France et 
l'étranger
126
.  Lors de la mise en place du très éphémère ministère de la propagande 
par  le  second  gouvernement  de  Léon  Blum
127
,  en  1938,  le  MAE  refuse  toute 
123 Pour une vision similaire à la nôtre, voir Antoine Marès, loc.  cit., p. 66 et Jean Joire, « Jean 
Giraudoux et le Service des œuvres françaises à l'étranger», dans Giraudoux et la diplomatie, Cahiers 
Jean  Giraudoux,  n°  13,  Paris,  Grasset,  1984,  p.  43.  D'ailleurs,  pendant  la  drôle  de  guerre,  la 
propagande développée par les postes diplomatiques français conservaient cette vision élitiste. « Alors 
que les  Allemands  ont entrepris  l'achat systématique de  la  presse pour  l'unique propagation  des 
nouvelles allemandes, le Comité des français de La Paz formé au début des hostilités a dû se  bomer à 
une propagande directe en touchant les éléments cultivés de la BOlivie[ ...  ]. »Rapport sur les activités, 
les ressources et les besoins du comité des Français de La Paz, daté du 1er décembre 1939, AN F/41 31, 
p.  1. Sur le combat entre la France et les Nazis pour la propagande en direction des Émts-Unis, voir les 
chaPitres 5 et 6 de Robert J. Young, Marketing Marianne, op.  cit. 
124  «Et puis, il faut  considérer que le mot de propagande déplaisait autant à  Berthelot qu'à 
Giraudoux.»  Maurice  Barthélémy,  «La «carrière»  de  Jean  Giraudoux»,  dans  Giraudoux et la 
diplomatie,  Cahiers Jean Giraudoux,  n°  13,  Paris,  Grasset,  1984,  p.  22. Sur la question de la vertu 
française en matière de propagande extérieure, voir l'analyse d'Antoine Marès, loc. cit., p. 65-80. 
125 Nous pensons entres autres au SOFE, au Commissariat général à l'Information de 1939 et au 
Service général d'Information développé par les militaires, vis-à-vis des organismes privés qui eux, ne 
se gênent pas  pour employer le terme propagande dans leur dénominations, comme le « Centre de 
propagande des républicains nationaux » du député Henri de Kérillis, fondé à Paris en 1926. Pour plus 
d'exemples, voir Didier Georgakakis, op. cit., p. 88-90. Pour une analyse plus juridique des problèmes 
du législateur français face au mot propagande, voir Philippe Amaury, op. cit., p. 14. 
126  Document de travail du CSDN, sans titre, daté du  11  octobre  1928,  SHAT  2N  11  p.  2, 
particulièrement la oote de bas de page  .. 
127  Ce ministère  sera  dirigé  par Ludovic-Oscar Frossard,  qui  deviendra,  en avril  1940,  le 
ministre de l'Information lors de la transformation du CGI suite à l'arrivée de Paul Reynaud 75 
collaboration,  notamment  parce  qu'il  a  «horreur  du  mot  propagande» 
128
.  Il  est 
important de noter que cette crainte du terme « propagande » n'est pas uniquement le 
cas  de  la France.  Par exemple,  les États-Unis vont employer,  pendant la  Deuxième 
Guerre  mondiale,  le  terme  de  guerre  psychologique  pour  désigner  leurs  propres 
efforts  de  propagande,  en  réaction  face  à  la  « véritable »  propagande,  celle  de 
l'Allemagne nazie
129
.  ll y a donc,  en France,  un  véritable paradoxe entre l'État, qui 
refuse toute allusion au  terme de propagande, alors que les  initiatives privées et les 
spécialistes  des  questions  d'information  et  de  guerre  psychologique  parlent 
abondamment de propagande dans leurs ouvrages
130
. 
Au-delà de la peur des mots, le véritable problème de la propagande en France 
réside  dans  la  réticence  du  gouvernement  à  mettre  en  place  des  organismes 
centralisés, avec le pouvoir qui en découle, qui prennent en charge le message devant 
être diffusé  à l'opinion publique.  Cependant,  il  est  aussi  présent dans  la  difficulté 
pour les organismes existants à obtenir un financement adéquat. 
Ainsi,  le  MAE,  malgré  des  efforts  considérables,  ne  veut  pas  prendre  le 
contrôle total du  message externe de la France, mais il ne tient pas non plus à laisser 
un  autre ministère en  bénéficier.  Dans le cas de  la  presse,  le  Quai  d'orsay préfère 
développer une approche basée sur la  « sous-traitance » de la propagande française. 
L'agence HAVAS, dont les  liens  avec le MAE remontent à 1840,  est partiellement 
financée  par celui-ci,  le  tout  dans  le  secret  évidemment
131
.  D'ailleurs,  malgré  des 
relations  continues  entre  les  deux  conflits  mondiaux,  l'agence HA  V  AS  reste  très 
méfiante  envers  le  gouvernement  français  et  tient  fermement  à  son 
128 Selon les propres mots de Didier Georgakakis, op. cil., p. 98. 
129  Marie-Catherine  Dubreil-Villatoux  et  Paul  Villatoux,  «La guerre  psychologique  alliée 
(1940-1945) », dans Revue historique des Armées, n° 210, mars 1998, p. 114. 
130 Voir Didier Georgakakis, op. cit., p.  lll. L'auteur indique aussi que la plupart des ouvrages 
en français qui paraissent sur la propagande utilisent des mots comme « arme, force et viol » pour la 
qualifier. Cela démontre à la fois la peur qu ' ~lle suscite, I;Oais aussi la force qu'on lui attribue à cette 
époque. 
131  Voir l'analyse dans ibid., p. 92-96. 76 
«indépendance »
132
.  Les différents ministères du  gouvernement français  mettent en 
place, tout au long de l'entre-deux-guerres, des services de liaison avec la presse, que 
nous appellerions aujourd'hui «relations publiques». Cependant, toutes ces actions 
émanent d'initiatives personnelles lors des moments de crises. Toute coordination est 
systématiquement rejetée 
133
. 
La question budgétaire entraîne des problèmes aussi importants que le manque 
de  vision politique concernant la  propagande.  Tout d'abord,  de  1920 à l'arrivée du 
front  populaire  en  1936,  le  budget  du  SOFE  est  constamment  critiqué  par  le 
parlement et coupé par leurs inspecteurs des finances.  Ces coupures de budget sont 
surtout  importantes  suite  à  la  crise  de  1929  où  tout  le  gouvernement  subit  des 
compressions,  mais  les  services de presse et de propagande sont  souvent  ciblés en 
premier lors des  moments de crise. À titre d'exemple,  le  budget total du  SOFE en 
1936  est de 36 millions de  francs,  pour l'ensemble de la propagande extérieure du 
pays
134
.  Toutefois, dès  1920,  les rapporteurs du budget du MAE demandaient que la 
question  de  la  propagande  externe  soit  rationalisée  dans  un  seul  organisme, 
préférabiement  un  Haut-Commissariat,  entité  située  hiérarchiquement  juste  en 
dessous du statut de. ministère. Cela ne  sera jamais fait.  Toute la période de l'entre-
deux-guerres témoigne de querelles de ministères à ce sujet
135
. 
Malgré la réticence de l'État à développer des initiatives en ce qui concerne la 
propagande  intérieure,  il  semble  que  certains  efforts  ont  aussi  été  faits  dans  ce 
domaine.  Le gouvernement va s'impliquer dans la« vente» de l'Empire et dans sa 
132 À cet effet, HA  V AS refusera aussi de coopérer avec le ministère de la propagandç de Blum 
en 1938 afin de préserver son autonomie. Dans les autres pays, qu'ils soient sous une dictature ou non, 
les relations entre les grandes agences de presse (Wolff et Reuters notamment) et l'État sont beaucoup 
moins c:Onflictuelles. Voir Didier Georgakakis, op. cit., p. 98. 
133  Philippe  Amaury,  op.  cit.,  p.  26;  Caroline Ollivier-Yaniv,  op.  cit.,  p.  40-41 et  Didier 
Ge9rgakakis, op. cit., p. 49. 
134 En 1939, grâce au gouvernement du front populaire des années précédentes, le budget du 
SOFE d~~  les 78 millions de ~c_s.  _Yoir Anto~e  Marès, loc.  cit., ~- 71-73, 
13  Vorr l'excellente analysejundique de Phihppe Amaury, op. c1t., p. 17-19: 
-----------~~--- --77 
représentation  positive  face  à  ses  colonies
136
.  Ainsi,  les  différents  gouvernements 
français de  l'entre-deux-guerres, sans développer une  vision tout à fait  originale,  ont 
tout de  même  investi du temps  et  de  l'argent dans  l'organisation de la propagande 
vers les colonies. Dès les années 1920, le ministère des Colonies établit des relations 
avec  la  presse  afin  de  promouvoir  plus  facilement  1  'Empire  et  assurer  une 
représentation  des  questions  coloniales  dans  les  journaux  et  les  films,  cette 
représentation  étant  supervisée  en  partie  par  le  ministère
137
.  De  plus,  Jean  Zay, 
ministre de l'instruction publique sous le gouvernement du Front populaire de Léon 
Blum,  va  inclure  une  section  d'histoire  coloniale  dans  le  cursus  scolaire 
élémentaire
138
. Donc, la France a effectivement fait de la propagande idéologique, en 
essayant de  vendre sa  vision  de  1' impérialisme aux colonies qu'elle contrôle et en 
tentant  de  la  faire  accepter  par  les  métropolitains.  Le  bilan  de  cette  propagande, 
malgré une utilisation plus importante des nouveaux médias comme le cinéma, n'est 
pas vraiment impressionnant, sauf lors des périodes de guerre où la tendance à l'unité 
se fait davantage remarquer
139
. Cet exemple
140 démontre encore une fois un effort de 
la part d'une certaine frange politique en faveur d'une propagande moderne étatisée. 
Malheureusement,  ces  efforts se  font  de  manière plutôt isolée et  ne  correspondent 
pratiquement jamais à une volonté précise du gouvernement, celui-ci étant aux prises 
àvec de nombreux problèmes récurrents. 
136 Consulter l'ouvrage pertinent de Thomas G.  August, The Se/ling of  the Empire: British and 
French !mperialist Propaganda, 1890-1940, London, Greenwood Press, 1985, 233 p. 
137  .  • 
!bzd., p.  90-91. 
138 Voir l'analyse d'August dans l'annexe 1, ibid., p. 165. 
139  Voir la conclusion de ibid., p.  155-162. Sur l'utilisation du cinéma pour vendre l'Empire 
français, voir Alain Anquetin, « Symboles, mythes et stéréotypes nationaux dans les cinémas français 
et allemand. 1933-1939 >>,dans Relations internationales, no 24, hiver 1980, p. 465-484. Sans être très 
approfondie, son analyse des thèmes des films français produits par l'armée pour les autres ministères 
pour la période de l'entre-deux-guerres démontre que les deux tiers des films traitent de près ou de loin 
de l'Empire et des colonies, le but étant de vendre la grandeur de la France par l'étendue de son action 
dans le monde. Sur le cinéma français de l'entre-deux-guerres, voir aussi Raymond Chirat, Le cinéma 
français des années 30, Renens, 5 Continents, 1983, 128 p. 
140 ll en existe évidemment bien d'autres et la France de l'entre-deux-guerres n'est pas statique 
en ce qui concerne la mobilisation des esprits. Sur la question de l'éducation, voir l'ouvrage de Mona 
L.  Siegel,  The  Moral Disarmament of  France :  Educatjon,  Paci.fism,  and Patriotism,  1914-1940, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2004, 317 p. 78 
De  son côté,  l'armée s'assure une certaine participation dans  le  débat  sur la 
propagande étatique,  mais  celle-ci concerne,  en  dehors de  la  question du  moral  des 
troupes
141
,  le  développement de  la Loi sur l'organisation de  la nation en temps de 
·guerre.  L'organisme chargé de  «penser» et préparer cette loi et la prochaine guerre 
est le  Conseil  Supérieur de  la  Défense Nationale (CSDN)  qui  d'ailleurs,  tient  des 
réunions dès la fin  de la Grande Guerre sur de nombreux sujets
142
. Le CSDN est un 
organisme interministériel mis en place en 1906, qui,  suite à la guerre de  1914-1918 
et aux modifications de statut pour lui donner des pouvoirs accrus, devait diriger toute 
la préparation de guerre. Cependant, comme le fait remarquer Imlay,  le CSDN perd 
de plus en plus de pouvoir et d'influence tout au long de l'entre-deux-guerres, n'étant 
que peu utilisé à  l~ fin des années 1920 pour tomber dans l'oubli après 1935
143
. Pour 
Irnlay,  le  premier secrétaire général du  CSDN,  le  général Bernard Serrigny,  malgré 
des projets ambitieux et une volonté de préparer la France pour la guerre, a fini  par 
s'écraser devant les contraintes et «s'est rapidement résigné à accepter la  perte de 
pouvoir du CSDN. 
144» 
Concernant la propagande, certains militaires établissent rapidement des plans 
et  une  conception  générale  de  la guerre  psychologique  en prévision  du  prochain 
conflit.  Ils  voient très tôt le caractère « total » que prendra dans le futur tout conflit 
armé d'envergure. Les archives du CSDN au SHAT démontrent que la question de la 
propagande dispose tout de même d'une place importante dans les préoccupations de 
mobilisation en temps de guerre,  mais  au~si en temps de paix. Dès février  1927, le 
CSDN émet une note où il est indiqué que le gouvernement doit avoir un service de 
renseignement centralisé,  mais  que sa réalisation n'est pas possible, par manque de 
141  Sur la préparation des  troupes, voir l'article de Marcel  Spivak,  « La préparation militaire 
entre les deux; guerres mondiales )), dans Revue Historique des Armées, n° 74, mars 1989, p. 38-45. 
142 Sur une analyse concernant les q~ons  de production, voir Talbot C. Imlay, loc. cit. 
143 Ibid. 
144 Ibid. 79 
ressources
145
.  De plus,  le  CSDN,  dans sa préparation des services d'information en 
temps de guerre, démontre une volonté de préparer la guerre psychologique : 
L'importance de  plus  en  plus  grande  des résultats  obtenus  au  cours  de  la 
guerre 1914-1918, par les actions exercées sur le moral des combattants et sur 
1  'opinion publique  des différents pays,  belligérants  ou  neutres,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  sont  perfectionnées  et  coordonnées,  fait  un  devoir  de 
prévoir dès le temps de paix 1  'organisation des services auxquels incombera la 
conduite  d'une semblable  action  en  cas  de  nouveau  conflit.  Leur rôle  sera 
considérable. Tout en laissant leur importance respective aux formes diverses 
que prendra la lutte entre belligérants sur le terrain militaire, diplomatique ou 
économique, on peut affirmer en effet que 1  'action sur 1  'état des esprits tant 
des populations civiles que des forces armées sera un des facteurs importants 
de  cette  lutte.  - À  condition,  bien  entendu,  que  cette  action  soit 
convergente. 
146 
Malheureusement,  la  vts1on  des  militaires  et  du  CSDN  concernant  la 
propagande est loin d'être adaptée à la situation. La crainte du mot propagande et les 
erreurs de la  Grande Guerre  en matière de censure et d'information vont créer une 
aversion profonde envers toute propagande moderne. Le document de  la commission 
d'études-du CSDN, daté du  11  octobre 1928, témoigne de cette vision réductrice et 
contre-productive de la propagande : 
L'expérience montre donc tout d'abord la nécessité de prévoir dès le temps de 
paix l'organisation à donner aux Services chargés de l'action morale en temps 
de  guerre. Elle  fait  ressortir également  celle de  subordonner  à  une  autorité 
unique  tous  les  organes  chargés  d'exercer  une  action  sur  le  moral  des 
populatiQns.  Or  celle-ci  peut  s'exercer  de  façon  positive  par  la  diffusion 
d'informations  ou  d'une  façon  négative  par  le  contrôle· et  la  suppression 
éventuelle des informations destinées au  public.  Les services de diffusion et 
ceux de  contrôle  devront  donc relever d'une même autorité.  Par ailleurs  il 
importe d'éviter tout ce qui peut éveiller la méfiance du  public que l'on veut 
145  «L'idéal serait d'avoir un Setvice de Renseignements Général ~t wrique, qui logiquement 
devrait fonctionner auprès du Président du Conseil c'est-à-dire du Secrétariat de la Défense Nationale. 
Mais ce service, qui serait extrêmement lourd, n'est pas pratiquement plus réalisable que le fameux 
ministère de Défense Nationale dont il a été bien souvent question. Il faut donc envisager des Services 
de Renseignements particuliers (Affaires Étrangères, Guerre, Marine, Commerce par exemple) mais 
organiser avec grand soin les liaisons entre ces services particuliers. » SHAT iN  249. 
146 Rapport de la commission d'études du CSDN, 11 octobre 1928, SHAT 2N 11-1, p.  1-2. Les 
passages en italiques sont soulignés par les auteurs de l'extrait. 80 
atteindre;  aussi  doit-on  dans  toutes  les  manifestations  de  cette  action 
s'abstenir de parler de« propagande ».
147 
Il y a ici un manque d'adaptation aux expériences des régimes fascistes et soviétiques 
et, de plus,  le document de 1928 montre clairement que les militaires conçoivent des 
craintes  similaires  à  celles  des  dirigeants  politiques  quant  au  terme  même  de 
propagande
148
.  Lorsque  les  militaires  hauts  gradés  comprennent  finalement 
l'importance de  la  propagande  en  temps  de  paix,  il  est  pratiquement  trop tard,  la 
plupart de .leurs interventions datant de 1938-1939
149
. 
La tâche du  CSDN reste tout de même importante et admirable,  puisque  la 
décision de créer un  organisme central  chargé de  la guerre psychologique est prise 
très tôe
50
.  Les  différentes discussions  et rapports vont  mener à  l'établissement du 
Service général d'Information (SGI),  qui,  dès  le  déclenchement des  hostilités,  doit 
prendre en charge l'information et la propagande à l'intérieur et à l'extérieur, ainsi 
que la censure
151
. Évidemment, le SGI est une mesure temporaire, prévue uniquement 
pour le temps de guerre et ne correspond pas à une volonté de propagande étatique. 
De plus, dès les discussions préliminaires sur le SGI, il  y a des conflits qui opposent 
le CSDN aux autres ministères, notamment le ministère des finances. En effet, le nom 
147 Rapport de la commission d'études du CSDN,  11  octobre  1928, SHAT 2N  11-1,  p.  1.  Les 
passages en italiques sont soulignés par les auteurs de 1  'extrait. 
148 Un paragraphe entier est souligné à cet effet dans le document. Voici le texte:« Par ailleurs 
toutes  précautions  doiv~nt être  prises  pour  en/evet  aux  manifestations  de  cette  action  d'ordre 
psychologique l'apparence d'une ''propagande'' dont le premier effet serait de susciter la méfiance. » 
Rapport de la commission d'études du CSDN, 11 octobre 1928, SHAT 2N 11-1, p. 2. 
149 En date qu  17 avrill939, le général Jamet, Secrétaire Général de la Défense Nationale, écrit 
une lettre à Daladier afin que celui-ci prenne enfin des mesures pour régler la question de la nùse en 
place, en temps de paix, d'un service de l'Information, une mesure qu'il considère urgente.  Voici ses 
paroles : « Afin de pouvoir apporter éventuellement au projet en cause les modifications répondant aux 
désirs  de  M  le  Président  du  Conseil,  je vous  serais  obligé de  vouloir bien  me  communiquer .les 
dispositions que vous avez adoptées pour constituer cet organisme du temps de paix.  Je  me permets 
d'insister sur le caractère d'urgence qui s'attache, dans les circonstances actuelles, à l'aboutissement 
rapide de cette question.» SHAT 2N 249. Voir aussi les Mémoires de Maurice Henri Gauché, op. cit., 
239 p., qui traitent justement très pen de la question de propagande et du moral. Sur la panique causée 
par la crise de Munich sur la nécessité de la propagande pour la France, voir les nombreux rapports 
dans les« papiers Schiffer », AN 72N, cartons 580 et 581. 
150 Maurice Mégret., loc. cit., p. 26. 
151  Phili"  Ama  .  21  ppe  ury, op. c1t., p.  . 1 
1  81 
d'abord prévu pour le SGI était Office général d'Information. Toutefois, le ministère 
des  finances  insiste  sur  le  terme de service,  puisqu'un service  ne  peut obtenir un 
budget aussi important qu'un office
152
.  Finalement, le  17 janvier 1929 est signé, par 
Poincaré, l'« Instruction sur le fonctionnement de l'Information en temps de guerre», 
qui comprend  le  SGI.  Cette  instruction  sera  mise  à  jour le  6  novembre  1937  et 
remaniée le 15 juillet 1939, date à laquelle le projet est finalement à terme
153
• 
Nous pourrions penser qu'en plus de dix ans,  les discussions sur le SGI ont 
permis de régler les problèmes reliés à sa conception. Parmi ceux-ci, Mégret évoque 
la frilosité des militaires et des administrations civiles envers le terme de propagande, 
mais il insiste surtout sur le fait  que le  SGI doit conjuguer avec quatre secteurs du 
gouvernement: l'armée, le MAE, l'Intérieur et la Présidence du Conseil (pour tout ce 
qui  concerne  la  radio)
154
.  Cette  situation  pourrait  être  viable  dans  le  cas  d'une 
coopération efficace au sein du gouvernement, mais la fin de la Troisième République 
est marquée  par une  méfiance généralisée,  des  divisions  politiques et des jeux de 
couloirs  qui  paralysent  les  efforts de centralisation. Les  dix  années  qui  suivent la 
décision de développer le SGI vont servir à régler les querelles de juridiction. Toute 
la décennie 1930 ne verra aucune mesure concrète, avant juillet 1939 et le CGI, pour 
établir ce que fera la propagande. Encore une fois,  le manque de volonté politique et 
1' absence de « leadership » sont flagrants en ce qui concerne la propagande étatique 
en France. 
L'état-major de l'armée, tout en préconisant la mise en place d'un chef  unique 
pour la  propagande, évidemment  issu  de l'armée,  se  méfie grandement des civils, 
malgré le CSDNm. De très nombreux rapports, datés de 1938 et 1939, insistent sur la 
nécessité d'avoir, en cas de nouveau conflit, un chef fort et puissant pour diriger les 
152 À cet effet, voirleRapportde lacommission d'étudesdu CSDN, 11 octobre 1928, SHAT2N 
11-1, p. 4. 
153 Voir AN F/4114, dossier« textes officiels» et Maurice Mégret, loc. cit., p. 8 et 19. 
154 Ibid, p. 17. 
155 Philippe Amaury, op. cit., p. 20. 82 
efforts de la propagande de la France
156
. Toutefois, ces rapports indiquent aussi que la 
collaboration avec les civils, donc avec les ministères et le gouvernement, est très mal 
perçue  par  les  instances  militaires
157
.  Cette  collaboration  doit  se  faire  avec  un 
minimum d'efforts, ou en position de force, quand ce sont les militaires qui dirigent. 
Les ministères civils se méfient aussi des militaires, et se disputent entre eux 
le pouvoir et la direction en matière de propagande. li faut dire que,  selon les textes 
de  l'« Instruction sur le  fonctionnement  de  1  'Information en  temps  de  guerre »,  le 
ministère  clé  du  SGI  serait  le  MAE,  mais  assisté  de  près  par  le  ministère  de 
l'Intérieur, alors que la censure relève de l'armée
158
. Techniquement, le  SGI dépend 
du  bon vouloir des  ministères  chargés  de  sa  mise  en  place  et  de  leur  capacité  à 
s'entendre,  ce  qui  n'est  pas  évident  dans  la  France  de  la  fin  de  la  Troisième 
République.  En  effet,  les  différents  gouvernements  de  coalition,  ainsi  que  les 
divisions politiques issues des nombreux conflits sociaux de l'entre-deux-guerres, ne 
permettent  pas  au  gouvernement  de  posséder  assez  de  pouvoir  pour  régler  les 
querelles de factions
159
.  Comme la coopération n'est pas possible, les  ministères se 
disputent les places dans les postes clés reliés à la propagande. Les conflits politiques 
et la crainte de la propagande étatique nuisent aux efforts en vue de la mobilisation de 
l'information en temps de  paix
160
.  À ce titre,  la  recherche d'un chef entraîne des 
échanges de lettres qui montrent,  aussi tard qu'en mai  1939,  que personne ne sait 
exactement à qui revient la direction du SGI, malgré le fait que l'instruction indique 
156  Voir  not;unment  le  rapport  de  la  rencontre  militaire  entre  le  2"  Bureau  (chargé  du 
renseignement) et les quatre départements de presse des ministères de la Marine, de l'air, de la Guerre 
et des colonies, daté du 23  novembre 1938 où le terme de« chef» est souligné plusieurs fois dans le 
texte. Voir AN 72AJ 580 «Papier Schiffer ». 
157  Voir le rapport de la réunion du 24 novembre 1938 au Secrétariat Général du CSDN, AN 
72AJ 580 «Papier Schiffer ». 
158  Voir le texte dans Sl;IAT  2N  ll-1. Celui-ci indique que le  chef du SGI  serait un Haut-
fonctionnaire des Affaires Étrangères et le directeur-adjoint un officier général de l'Année de terre ou 
de la Marine, les autres directeurs du cabinet étant recrutés dans les autres ministères importants reliés 
à  la question  de  l'Information  (Intérieur,  P1T, Éducation  Nationale,  etc.).  Pour plus  de  détails, 
consulter l'analyse de Philippe Amaury, op. cit., p. 21-22.  · 
159 Sur les problèmes de la France et pour des exemples concrets, voir Serge Berstein, op. cit., 
186 p. 
160  Voir les querelles  de  1927 à  1939  entre  le  ministère  de  l'Intérieur et  la Prési<Jence  du 
Conseil, dans Maurice Mégret, loc. cit., p. 10-11, ainsi que dans SHAT 5N 577. 83 
le  MAE
161
.  Ces craintes  face  à la  perte de  pouvoir sont déjà présentes à la  fin  des 
années 1920 lorsque le  SGI commence à prendre forme. Ainsi,  M. Mittelhauser, du 
Quai d'Orsay,« affirme l'opposition absolue du Ministère de l'Intérieur à une liaison 
permanente qui aboutirait à une abdication du  Ministère de  l'Intérieur devant celui 
des  Affaires  Étrangères.»  M.  Bargeton lui  répond  «qu'il ne  s'agit  nullement  de 
s1,1bordination mais de collaboration. 
162» 
L'analyse complète des cartons du  CGI et du  CSDN fait  état de  centaines 
d'exemples  du  même  type,  tout  au  long  de  l'entre-deux-guerres,  sur la  confusion 
générée par les tentatives de mobilisation de la propagande française
163
. Finalement, 
en juillet 193 9, Daladier règle le tout par la mise en place du CGI, mais nous verrons 
au chapitre prochain que la confusion règne au déclenchement de la guerre
164
. 
Si  nous  la  comparons  au  régime  naz~  la  France  ne  semble  pas  prendre 
pleinement conscience de 1' impact de la propagande, ni  de sa relative efficacité dans 
les  pays voisins. De plus,  depuis 1  'expérience de  1914-1918,  les  techniques et les 
moyens  dans  ce  domaine  ont  fortement  évolué.  La  France  conserve  donc  une 
méfiance envers cette arme, craint son utilisation et la considère comme incompatible 
avec un  régime républicain. Une des raisons de  la méfiance de la France envers la 
161 Le 31 mai 1939, la question est posée afin de savoir quel ministère doit être responsable de la 
question de la mobilisation de la Presse. Cette question a été posée par le ministre du Commerce qui a 
reçu  une  réponse  du ministre  de  l'Intérieur qui  estimait  que c'était  à  la présidence  du  Conseil 
d'assumer cette fonction car de celle-ci« relève en temps de paix le service nouvellement créé de la 
Propagande et qui en temps de guerre est seule responsable du Service Général d'Information», voir 
SHAT 5N 577-5.  Daladier enverra finalement  une  lettre,  datée" du 22  août  1939,  au  ministre de 
l'Intérieur pour l'informer que seul son ministère  est habilité à  prendre  en charge la mobilisation 
matérielle.  Les  mots employés évoquent un peu  l'exaspération.  « Il importe  de  mettre fin  à  cette 
controverse et de prendre une décision (c'est nous qui soulignons). Le  Secré~t  Général du Conseil 
supérieur de la Défense Nationale, consulté, estime que l'Intérieur est seul qualifié (souligné dans le 
texte). ( ... )la présidence du Conseil ne dispose pas des cadres administratifs nécessaires pour traiter 
des questions de mobilisatioll » 5N 577-5. 
162 La question concerne encore la direction unique du SGI, voir SHAT 2N 249. 
163  Voir, entres autres, les analyses de Maurice Mégret, loc.  cit., p.  1-27 et Didier Georgakakis, 
op.  cit., .P· 55-56, ainsi que les sources contenues dans  SHAT 2N 11, 2N 249, 5N 577 et AN 72AJ, 
cartons 580 et 581 «Papier Schiffer ». 
164  Comme  le  déclare  Maurice  Mégret,  loc.  cit.,  p.  19:  «Les  déboires  de  la  guerre 
psychologique  française  en 1939-1940 ont commencé  par  une  mobilisation  chaotique du  Service 
général d'Informatioll >> 1 
1 
1 
t· 
1 
84 
propagande  concerne  la  tradition  parlementaire.  La Troisième  République  est  un 
régime basé sur la puissance du  législatif,  donc des parlementaires. La vision de la 
propagande  à  l'époque,  et  de  la  communication  d'État  en  général,  suppose  que 
1' exécutif exercerait une influence directe, par la radio, les journaux et autres moyens 
de diffusion, sur l'opinion publique, ce qui veut dire que les parlementaires perdraient 
du  pouvoir politique
165
.  De plus,  la  question de  l'indépendance de  la  presse,  qui 
repose sur une  loi  de  1881, fondamentale pour la Troisième République,  empêche 
toute  mobilisation  efficace  de  la  part  de  l'État  pour  contrôler  l'information  et 
développer  l'arme  de  la  propagande  moderne
166
.  Le  problème  majeur  de  la 
propagande démocratique, comme le fait remarquer Jacques Ellul, concerne la vision 
idéaliste basée sur la défense de la« vérité», un concept ·qui n'a plus sa place dans un 
monde dominé par la propagande moderne
167
. Les démocraties doivent s'adapter à la 
situation,  ce  que  la  France  n'a  définitivement  pas  su  faire  pendant  l'entre-deux-
guerres, malgré quelques initiatives pertinentes
168
. 
Voici comment sont perçus le  SGI et  les différentes directives devant mettre 
en place la propagande de la France en temps de guerre, par le Secrétariat Général de 
la Défense Nationale, responsable, à partir de 193 5, de la mobilisation : 
Le  service  Général  d'Information  (sic)  n'est  pas  un  Ministère  de  la 
Propagande.  Sa  mission  est  limitée :  dans  le  temps :  période  de  tension 
politique et état de guerre, dans l'espace : par le fait que cette mission est loin 
d'avoir l'étendue et de posséder les moyens que comporteraient la constitution 
d'un Ministère de la Propagande. Le Directeur Général n'est pas responsable 
de l'exécution de sa mission devant le Parlement, mais devant le Président du 
Conseil. 
169 
165 Caroline Ollivier-Yaniv, op. cil., p. 38-39. 
166 Élisabeth Parinet, op. cil., p. 299-303. 
167 Jacques Ellul, Propagandes, op. cil., p. 258-259. 
168 Pour une vision moins critique, voir les commentaires de Didier Georgakakis, op. cit., p.  49, 
où il déclare: «Dans l'entre-deux-guerres, l'État n'apparaît pas, au total, aussi désarmé que cela a été 
dit par rapport aux dictatures. La propagande démocratique passe par la gestion de soutiens diffus à 
l'extérieur de l'administration, dans la presse, les associations et les groupes politiques, auprès des 
intellectuels et des artistes. Elle passe en outre par la coordination des services qui existent dans les 
ministères les plus importants. Mais le fait est qu'à la différence des dictatures, la propagande n'est pas 
centralisée dans une administration différenciée. » 
169 Note du 13 février 1939 dans 72AJ 581 «Papier Schiffer ». 85 
En  somme,  tout  au  long  de  l'entre-deux-guerres,  la  France  n'a  pas  su 
comprendre  l'intérêt de développer un organisme étatique centralisé en  matière de 
propagande.  Les  problèmes  internes  de  la  France,  notamment  en  raison  des 
gouvernements de coalition, de la division politique et des querelles de ministères, le 
tout jumelé à une faiblesse de l'exécutif, n'ont pas permis au gouvernement français 
de mettre en place une propagande d'État. Aussi,  les moyens financiers sont de plus 
en plus restreints, et ce n'est pas uniquement en raison de la crise économique. Il y a, 
dans  la  France de  la  fin  de  la  Troisième République,  particulièrement  en  ce qui 
concerne la propagande, un manque de volonté politique qui paralyse toute initiative. 
Ce manque de volonté provient de l'incapacité des élites à comprendre l'enjeu de la 
guerre psychologique et à s'y adapter adéquatement. 
2.5  Les dirigeants français et la propagande : l'impossible relation 
Sans faire un bilan complet de la perception des dirigeants français en matière 
de propagande,  il  est essentiel  d'analyser les  réactions  des politiciens  français  sur 
cette question. Nous constatons qu'il manque à la France de l'entre-deux-guerres un 
leader charismatique qui  aurait assumé la tâche de fournir au  pays une propagande 
d'État. Comme le souligne Maurice Mégret: «Bref, il  manqua un homme politique 
capable de dire: «je fais la guerre», et de faire de la propagande un instrument de 
combat incontestable.
170» Cependant, Mégret semble oublier que la France de la fin 
des années 1930 n'est pas celle de 1917. Il manque à la nation un homme d'État à la 
Clemenceau, et les gouvernements de coalition et l'expérience du Front Populaire ont 
laissé des séquelles douloureuses. De plus, la France ne possède pas de vision claire 
de  la  propagande.  Les problèmes  s'accumulent  alor~ que les  solutions  manquent. 
Malgré  tout,  les  initiatives  politiques  en  faveur  d'une  propagande  officielle  sont 
extrêmement prolifiques pendant cette période, mais sont le plus souvent issues de 
170 Maurice Mégret., loc. cit., p. 23. 86 
personnages, quoique qualifiés et intéressés, qui ne semblent pas accumuler assez de 
pouvoir politique pour concrétiser ces projets. 
La plupart des auteurs ayant étudié la question de la propagande moderne en 
France  s'accordent  pour  dire  que  les  dirigeants  français  rejettent  toute  forme  de 
contrôle étatique de l'information en temps de paixm. Pour ne citer qu'un exemple, 
le  ministère  de  la  propagande  du  gouvernement  de  Léon Blum
172
,  a  été très  mal 
accueilli  par  les  différents ·ministères,  particulièrement  le  MAE,  et  Daladier,  en 
prenant le pouvoir en avril 1938, l'abolit immédiatement. Pour lui,  toute propagande 
civile en temps de paix constitue une erreur, sa vision de 1' information étant surtout 
influencée par les nécessités de guerre
173
. Le cas de Daladier est très intéressant pour 
comprendre  à  quel  point  la  relation  à  la  propagande  est  ambiguë  chez  les  élites 
politiques françaises. Dans ses Mémoires, qui bien sûr ne sont pas exhaustifs de toute 
la  pensée  de  Daladier,  toutes  les  allusions  à  la  propagande  et  au  contrôle  de 
l'information sont  négatives.  De plus,  dans  la  préface,  son  fils  évoque le  fait  que 
Daladier  s'est  toujours  moqué  de  la  propagande
174
.  Dans  sa  biographie  du 
personnage, Élisàbeth du Réau cite Daladier à ce sujet : 
L'information, dans mon esprit,  n'est pas de  la propagande. La propagande, 
c'est quelque chose d'offensif, un instrument pour conquérants. L'information 
va  s'efforcer de restituer à la France son  vrai  visage,  trop souvent déformé. 
Pour une démocratie comme la France,  il  convient que l'information soit un 
instrument défensif. 
175 
171  C'est le cas notamment de Phllippe Amaury, op.  cil., p.  11  et Caroline Ollivier-Yaniv, op. 
cil., p. 42. 
172 Il est intéressant de noter que la biographie de Léon Blum par Jean Lacouture, Léon Blum, 
Paris, Éditions du Seuil, Ü77, 616 p., ne traite pratiquement jamais de propagande et que l'auteur ne 
fait pas  mention de  la position de  Blum en ce qui  concerne les  questions de  propagande,  ni de  sa 
participation aux sessions du Parlement concernant l'information en 1940. 
173  Cette  analyse  de  la  position de Daladier,  que  nous  trouvons très  pertinente,  est celle de 
Maurice Mégret, loc.  cil., p.  14. Mégret indique aussi que Daladier, cumulant plusieurs fonctions au 
sein du gouvernement, est d'abord ministre de la Guerre et partage la vision des militaires.  Pour une 
vision similaire, voir Philippe Amaury, op. cil., p. 18. 
174  Voir  ses  Mémoires, Édouard  Daladier, Journal  de  captivité 1940-1945,  Paris, Calmann-
Lévy, 1991, 381 p. 
175  Élisabeth Du Réau,  Édouard Daladier 1884-1970, Paris, Fayard,  1993,  p. 319.  Pour une 
. version tronquée de cette citation, voir Didier Georgakakis, op.  cit, p.  181. L'auteure mentionne que 
cette citation provient d'un entretien avec un journaliste en juillet 1939. 87 
Cette  citation  démontre  bien  le  caractère  passif dont  Daladier  veut  charger  la 
propagande française,  ce  qui  est exactement la position adoptée par les  Allemands 
lors de la Grande Guerre, avec les résultats que nous savons. Toutefois,  des auteurs 
comme Du Réau et Georgakakis perçoivent Daladier comme un pionnier et un grand 
artisan de la propagande d'État en France
176
.  Selon nous, Daladier est au contraire un 
exemple  typique  de  dirigeant  français  qui  refuse  de  s'adapter  à  la  propagande 
moderne,  restant accroché à une vision pure de  l'information
177
.  Il  représente bien 
cette approche passive de la part de la France face à la propagande, mais aussi dans 
d'autres domaines,  comme le  laisser-faire  économique
178
.  Cela entraînera,  nous  le 
verrons, de sérieux problèmes tout au long de l'existence du CGI en 1939-1940. 
La vision de Daladier s'explique en partie par la perception erronée que toute 
forme  de  propagande  conduit  nécessairement  à  une  forme  de  totalitarisme.  Les 
démocraties  dignes  de  ce  nom  ne  pourraient  donc  pas  se  laisser  attirer  par  une 
technique qui détruirait les fondements même de leurs idéaux politiques
179
. Ainsi, les 
dirigeants politiques français font une analyse des régimes soviétiques et fascistes ou 
fascisants qui les amènent à rejeter la propagande.  Au  lieu de s'adapter à la situation 
nouvelle et de  créer une propagande  démocratique moderne,  ils  condamnent toute 
176 Georgakakis insiste pour dire que Daladier souhaite mettre en place une propagande étatique 
dès sa première apparition au poste de Président du Conseil en  1933, Didier Georgakakis,  op. cit., p. 
83.  De son  côté,  du Réau  présente  Daladier comme  un  fin connaisseur des  enjeux  de  la guerre 
psychologique, ayant pris conscience au début deS années  1930 de la puissance des médias, Élisabeth 
Du Réau, op. cit., p.  318-319. Cependant, l'étude des archives de Daladier démontre que pour lui,  la 
propagande ne peut être qu'une affaire de régime non-démocratique. Sa solution pour convaincre les 
foules  est celle-ci:  «Seule les méthodes d'intimidation  (souligné dans  le  texte)  qui  étaient jusqu'à 
présent le monopole du régime hitlérien et de la Gestapo peuvent donner ces résultats. Ces méthodes 
ne peuvent être employées que par des allemands (sic).» Note sur la propagande, datée du 4 janvier 
1940, AN 496AP 20 «Papiers Daladier». 
177  Pour une vision similaire à la nôtre,  voir les propos  de  Maurice Mégret,  loc.  cit.,  p.  27: 
«L'autre péché procède de l'orgueil d'une culture qui néglige les techniques des  communications de 
masSes et ignore délibérément le métier (souligné dans le texte) de la propagande.» 
-
178  Voir, à cet égard,  l'analyse très  pertinente des efforts économiques de  la France  dans  sa 
préparation à la guerre de Talbot C.  Imlay,  Facing  the  Second World War : Strategy, Politics and 
Economies in Britain and  France 1938-1940, Oxford, Oxford University Press, 2003, 393 p., ainsi que 
son article à paraître, loc.  cit. 
179 Pour un point de vue sï.inil.aire, voir Philippe Amaury, op. cit., p. 24. 88 
allusion à la propagande et au contrôle de l'information
180
.  Il  faut dire aussi  que le 
système politique de la Troisième République n'encourage pas l'adaptation face à un 
phénomène qui exigerait une centralisation du pouvoir et un exécutif fort, ce qui sera 
justement le cas du gouvernement  Daladier en  1938-1940
181
.  À cet égard, Caroline 
Ollivier-Yaniv démontre,  dans  son ouvrage,  que la mise en place de  structures de 
propagande étatique  est  le  fait  de la volonté et du  charisme  des  grands  hommes 
d'État, ce dont la France paraît dépourvue pendant l'entre-deux-guerres
182
.  Dans un 
contexte politique difficile, où les divisions internes du pays sont flagrantes, et malgré 
les valeurs pacifistes partagées par une large portion de la population
183
,  il  apparaît 
pratiquement impossible d'espérer qu'une propagande étatique puisse émerger. 
À  titre  d'exemple,  tout  au  long  de  l'entre-deux-guerres,  de  nombreux 
dirigeants politiques français  se positionnent sur la question de la  propagande,  ou 
180 Voir le bilan de Roland Jacquard, op. cit., p. 250, dans lequel il mentionne que la démocratie 
française n'a pas su s'adapter face au« totalitarisme et ses moyens de désinformation». 
181  Sur la faiblesse de l'exécutif dans la Troisième République, voir l'introduction de Christian 
Delporte, La JIIe République (1919-1940) : de Raymond Poincaré à Paul Reynaud, Paris, Pygmalion, 
1998, p. 9-14, ainsi que l'œuvre majeure de Jean-Baptiste Duroselle, La décadence : 1932-1939, Paris, 
Imprimerie Nationale, 1979, p. 15, où il déclare, concernant la fin de la Troisième République : « n  en 
résultait une extraordinaire incapacité des Français à se laisser gouverner, une stupéfiante inaptitude 
aux réformes, qu'elles fussent sociales, ou fiscales, ou économiques, voire constitutionnelles. Tout cela 
peut  s'exprimer  en  une  donnée  simple : l'instabilité  structurelle  du  pouvoir  exécutif en  France, 
instabilité qui  se  trouvait naturellement  accrue  par les  querelles  liées  à la  crise  économique. » Le 
passage en italique est souligné par Duroselle. 
182 Caroline Ollivier-Yaniv, op.  cit., p. 42. Pour une vision positive de Daladier en tant que chef 
d'État  charismatique,  voir  René  Rémond  et  Janine  Bourdin,  dir.,  Édouard  Daladier,  chef de 
gouvernement, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 1977, 320 p. 
183  Bien  que  très  intéressante,  la question  du  pacifisme ne  peut être traitée  à fond  dans  ce 
mémoire. Toutefois, il est important de noter que les dirigeants français, tout en craignant les effets du 
pacifisme sur la mobilisation de la société pour une guerre future, ne vont jamais vraiment réagir à la 
montée  du  pacifisme,  préférant  encore  leur  attitude  passive  à  toute  propagande  étatique.  Sur  le 
pacifisme français, voir l'excellent ouvrage de Norman Ingram, The Politics of  Dissent: Pacifism in 
France 1919-1939, Oxford, Clarendon Press, 1991, 366 p., qui reste encore à ce jour la référence en ce 
qui concerne les types de pacifisme de la France de l'entre-deux-guerres, ainsi que celui de Mona L. 
Siegel, op. cit., 317 p. Voir aussi l'article de Maurice Vaïsse, «Le pacifisme français dans les années 
1930 »,  Relations  internationales,  n°  53, printemps  1988, p.  37·52, qui  explique  aussi  très  bien 
comment l'adaptation de la population a été rapide entre 1938 et  1939, la France passant d'un pays 
résolument pacifiste à un pays qui accepte maintenant la réalité de la guerre, même si cela se fait sans 
enthousiasme.  Pour  une vision similaire, voir aussi  son  article « n y a quarante ans : La drôle de 
mobilisation», dans l'Histoire, n° 5, octobre 1978, p. 91-93, ainsi que l'ouvrage de Christian Delporte, 
op. cit., p. 388-391. 89 
plutôt  s'efforcent  d'en  montrer  l'inutilité.  Pierre  Laval,  en  1935,  alors  qu'il  est 
ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare :  «Je  ne  crois  pas  à  la  propagande. 
Lorsqu'un pays a une bonne armée et de bonnes finances,  un bon gouvernement, sa 
propagande se  fait toute seule.
184» Lors des  nombreuses discussions parlementaires 
visant  à faire  le  bilan de  la propagande en France,  Joseph Paul-Boncour,  lui  aussi 
ministre des  Affaires étrangères en 1934, dira : «Dieu sait que j'entendais parler de 
propagande ! C'était un des sujets préférés des commissions parlementaires ; elles y 
rattachaient  presque  toujours  cette  conclusion,  qu'il  fallait  créer  quelque  sous-
secrétariat d'État ou un  nouveau .ministère.
18
\  Et finalement,  Camille  Chautemps, 
qui  sera le vice-premier ministre sous le  gouvernement Daladier, refuse en  193 7 de 
créer un ministère de la propagande (il était alors ministre d'État): «La propagande 
n'est pas conforme au  génie de  notre race,  ni  surtout au  régime démocratique. 
186» 
Comme  le  constate Philippe Amaury: «À l'hostilité que  rencontre  la  propagande 
s'ajoute la méconnaissance de l'efficacité qu'elle peut acquérir.
187» 
Toutefois,  il  serait injuste de dire que la France entière, y compris le monde 
politique,  n'a  pas  pris  conscience  de  la  nécessité  de  s'adapter  à  la  propagande 
moderne. Certains ont sonné l'alarme, mais  sans succès.  Dès 1920,  il  y aura dépôt, 
par le  parlementaire Géo Gérald, d'un projet de  propagande française centralisée
188
. 
Le  22  novembre  1922,  la  Commission des  Affaires  étrangères  du  Sénat tient  une 
séance au  sujet de la propagande et de l'information en France. Raymond Poincaré, 
alors Président du  Conseil,  et  Albert Milhaud,  ancien  directeur des  services  de  la 
propagande au MAE y assistent et répondent aux interrogations des  sénateurs. Bien 
que  la  vision de  Poincaré sur la propagande soit très réductrice
189
,  son témoignage 
184 Phili .  Ama  .  15  ppe  ury, op. Cil., p.  . 
185  Joseph Paul-Boncour,  Entre deux guerres. Souvenirs de la II!e République, vol.  2,  Paris, 
Plon, 1945, p. 396. 
186 Tiré de l'article d'Antoine Marès, loc. cit., p. 69. 
187 Philippe Amaury, op. cil., p.  15. 
188 Maurice Mégret, loc. cit., p.  13. 
189 « restime que la seule fàçon de faire de la propagande, surtout avec la presse française, c'est 
d'être toujours personnellement à 1a disposition des journaux quand ils veulent des nouvelles. » Paris, 
Sénat, CAE, p.  v. de la séance du mercredi 22 novembre 1922, p. 52. 90 
indique que la France accuse déjà un retard face à l'Allemagne au niveau des films et 
des  budgets  de  propagande
190
.  De  son  côté,  Milhaud  parle  déjà  d'unifier  la 
propagande française en lui donnant un « porte-voix »  l9l. Il présente une vision assez 
optimiste de la propagande de la France, basée sur une expérience, et il  est confiant 
que le pays saura surmonter les difficultés pour y arriver : 
[ ... ]ce qui manque pour achever l'œuvre, c'est l'architecte[  ... ] nous avons ce 
qu'il faut  pour contrebattre dans  le  monde  les  manœuvres  de  l'ennemi  par 
l'esprit et par l'intelligence; il  n'y manque que l'action coordonnée, l'action 
d'un chef, d'un chefpolitique.
192 
Donc,  déjà  en  1922,  les  problèmes  qui  seront  ceux  du  CGI  de  1939-1940  sont 
soulevés par Milhaud. Pour faire une propagande d'État, il faut des moyens financiers 
importants, ainsi qu'un chef dont le charisme est supporté par des pouvoirs politiques 
subséquents. 
Le personnage  le  plus  fascinant  de  cette  période  est  Ernest  Pezet.  Ardent 
défenseur  de  la  propagande  moderne,  il  souhaite  que  la  France  prenne  le  virage 
technique de l'information d'État. Parlementaire depuis 1928, député du Morbihan, il 
est aussi journaliste et publicitaire
193
. En 1935,  il  publie un ouvrage sur la nécessité 
pour  la  France  de  rattraper  les  régimes  fascistes  et  l'URSS  au  niveau  de  la 
propagande
194
.  Il  sera ainsi à l'origine du  développement et de la mise en place de 
plusieurs commissions parlementaires sur la question de la propagande. En 1929,  il 
190  Les  estimations  de  Poincaré  concernant  les  dépenses  d~ la  propagande  en direction  de 
l'étranger seraient de 48 millions de francs,  comparativemeilt aux maigres  12 millions de la France. 
Voir Paris, Sénat, CAE, p.  v. de la séimce du mercredi 22 novembre 1922, p. 61. 
191 « [ ...  ] j'estime qu'en matière de presse et de ptopagande, la grande affaire n'est pas ce que 
l'on dit aux journalistes tel jour à telle heure sur tel sujet, mais bien plutôt de savoir si la France sera 
aphone  ou  si  elle aura  un  porte-voix. [ ...  ] si  la  France  n'a pas de  porte-voix,  il n'y aura pas de 
propagande. » Ibid, p.  18-19. Déjà, nous constatons une différence entre sa vision et celle de Poincaré. 
192 Ibid., p. 25-26. Dans la transcription, il est mentionné qu'à la fin de cette phrase, il  y eu, dans 
l'assemblée, des applaudissements. 
193 De plus, Pezet occupera de nombreuses fonctions officielles en rapport avec la propagande : 
chef du service de la censure à la présidence du  Conseil jusqu'en mars  1919,  puis rapporteur de  la 
commission  des  Affaires  étrangères,  et  finalement  président du  groupe  de  l'information  et de  la 
publicité au Parlement Voir Philippe Amaury, op. cit., p. 17-18 (voir aussi les notes de bas de pages) 
et Didier Georgakakis, op. cil., p. 62-63.  ,  · 
194 Ernest Pezet, Défense et illustration de la France. Sous les yeux du  monde, Paris, Editions 
Spes, 1935, 511 p. 91 
participe au  « groupe parlementaire de  la propagande nationale et de la  publicité». 
Au  niveau  de  la  propagande extérieure,  dès  1936,  le  parlement  met  en  place  « la 
commission interministérielle pour l'action et l'information française à l'étranger». 
Elle sera transformée en commission permanente à partir de 1938
195
. Les gens qui la 
composent, dont Pezet, sont issus de presque tou& les ministères, afin de ménager les 
susceptibilités de tous les membres du gouvemement
196
. 
Malgré  tout,  la  propagande  demeure  un  exercice  considéré  comme 
malhonnête par la grande majorité du  monde parlementaire, des  dirigeants français, 
ainsi  que  par  la  presse  qui  refuse  de  subir  l'influence  de  l'État  en  matière 
d'information
197
.  Didier  Georgakakis  souligne  d'ailleurs  que  dans  l'entre-deux-
guerres,  la  vision  de  la  propagande  comme  instrument  du  totalitarisme  et 
incompatible  avec  la  démocratie  a  été  soutenue  par  de  nombreuses  études 
scientifiques
198
.  Philippe  Amaury  ajoute  que  la  France  de  l'entre-deux-guerres  a 
tellement souffert des  conflits  internes  et  ses  dirigeants étaient tellement  méfiants 
envers la propagande que la question de la mobilisation des esprits français n'a jamais 
été  abordée  de  manière  satisfaisante
199
.  Il  faut  attendre  juillet  1939  pour  voir 
1' apparition  de  véritables  institutions  politiques  et  administratives  concernant 
l'information et  la  propagande,  avec  le  CGL  Les  démocraties,  la  France  en tête, 
n'arrivent définitivement pas, dans l'entre-deux-guerres, à s'adapter à la propagande 
moderne. Jean-Marie Domenach résume parfaitement bien notre position concernant 
l'attitude passive de la France en matière de propagande étatique : 
Malheureusement, cette propagande, les démocraties ne surent pas l'inventer à 
temps  et  elles  n'offrirent  à  l'idéologie  conquérante  du  fascisme  aucune 
résistance  organisée, jusqu'à  ce  que  la  guerre  les  contraignît  de  mobiliser 
195 D"di  Geo  akaki  .  97  1  er  rg  ·  s, op. c1t., p.  . 
196 Voir la description détaillée, ibid., p. 97-98. 
197 Malgré de nombreux personnages fascinants cherchant à faire entrer la France dans le monde 
de la propagande moderne, dont le Commandant Schiffer,  le député Dariac, Louis Joxe, Julien Cain 
ainsi que le député Henri de Kérillis. Voir les « Papier Schiffer  >>  dans AN 72AJ, cartons 580 à 582, et 
pour d'autres exemples, consulter Antoine Marès, loc. cil., p. 65-80; Philippe Amawy, op.  cil., p. 12-
18, ainsi que Didier Georgakakis, op. ciL, p. 142. 
198 Voir les conclusions duchapitre4, ibid., p.  152-153. 
199 Philippe Amawy, op. cil., p. 6-7. 92 
1' énergie psychique comme les autres. Contentons-nous de rappeler le morne 
départ de  1939 et le pourrissement de la drôle de guerre. Ce n'est que sous la 
contrainte des grandes défaites que la plupart des hommes comprirent la cause 
pour laquelle on les avait appelés aux urnes. Nous irons plus loin : ceux qui 
prétendent servir la démocratie et refusent systématiquement de recourir à la 
propagande sont en pleine contradiction. 
200 
Finalement, la France de l'entre-deux-guetTes souffre,  en ce qui concerne la 
propagande moderne,  d'une attitude passive  issue d'une perception négative de la 
technique même de la propagande.  En observant comment les  régimes  à  vocation 
totalitaire  usent  et  abusent  de  la  propagande
20
\  les  différents  gouvernements  de 
France, au lieu de s'adapter et d'utiliser cette technique, la craigne et lui attribue une 
incompatibilité  profonde  avec  la  République  et  les  valeurs  de  la  France.  Cette 
situation, jumelée aux problèmes récurrents de  la  fin  de la Troisième République; 
instabilité ministérielle, impuissance de l'exécutif, moyens financiers réduits, bloque 
tout espoir de voir émerger,  en France, un organisme d'État capable de faire de la 
propagande démocratique. Le  manque de  volonté  politique  dont  souffre  la  France 
pendant l'entre~deux-guerres, notamment à l'égard de la propagande, occasionnera un 
blocage lors de la mise en place des plans du CSDN en matière d'information et de 
propagande  en  temps  de  guerre.  Avant  même  sa  naissance,  le  CGI  souffrait  de 
problèmes de conception aux niveaux théorique, administratif et financier. 
200 Jean-Marie Domenach, op. cit., p. 121. Mégret sera encore plus dur envers la propagande des 
démocraties en 1939, les accusant de paresse, de vivre dans le passé et de ne pas avoir compris les 
changements  des  vingt  dernières  années  dans  ce  domaine.  Voir  Maurice  Mégret,  La  guerre 
psycholo?ique, op. cit., p. 64. 
20  Par exemple,  une lettre de l'ambassadeur de France en Allemagne,  M.  André  François-
Poncet, au ministre des .Affa:iies Étrangères, M  Louis Barthou, datée du 21  mars 1934, expose toute 
1  'organisation du ministère de la piupagande allemand ainsi que les diff~ntes branches qui en sont 
dépendantes. ll y a des schémas, des explications et une analyse. AN F/41 984. CHAPITRE ill 
LE COMMISSARIAT GÉNÉRAL À L'INFORMATION : DE LA MISE EN 
PLACE ÀLA TRANSFORMATION (29 JUILLET 1939 -1er  AVRIL 1940)
1 
Le Commissariat général à l'Information a finalement  été mis  en place par 
Daladier  le  29  juillet  1939,  pour  être  remplacé  par  un  véritable  ministère  de 
l'Information le  1er avril 1940. Mis à part la très brève expérience du gouvernement 
Blum de  1938, la France n'a pas eu de ministère de la propagande pendant plus de 
vingt ans.  Ce chapitre va démontrer les  principaux facteurs d'échecs du  CGI.  Sans 
trop nous attarder au travail quotidien du Commissariat
2
, ce sont les relations en haut 
lieu qui nous permettront de comprendre le manque de vision de la France en matière 
de  propagande moderne.  Querelles politiques,  absence  de commandement unique, 
budget inadéquat et manque de volonté politique sont les principales caractéristiques 
de l'administration du CGI
3
. 
1 La référence temporelle correspond aussi à la vision de Didier Georgakakis, « La République 
contre la propagande d'Etat ? Création et échecs du Commissariat général à  l'Information (juillet 
1939-avrill940) »,dans Revue française de science politique, n° 5, octobre 1998, p. 606-624. 
2 D'autres auteurs ont déjà traité ces aspects, et avec beaucoup plus d'espace que ne le permet 
ce mémoire. Voir principalement les deux tomes de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de 
l'an 40: Ouvriers et soldats, Paris, Gallimard, 1990, 740 p.; Les Français de l'an 40: La guerre oui 
ou non  ?, Paris, Gallimard, 1990, 647 p., ainsi que les Mémoires de certains collaborateurs du CGI (à 
lire avec toute la précaution nécessaire à ce type de  témoignage), dont Paul Allard, La  Guerre  du 
mensonge : Comment on nous a bourré le crdne, Paris, Les Éditions de France, 1940, 269 p. et Robert 
Cardinne-Petit, Les Soirées du Continental,  ce que j'ai vu à la censure 1939-1940, Paris, Jean-Renard, 
1942, 272 p. 
3 Pour une vision similaire à la nôtre, mais allant encore plus loin, voir Didier Georgakak:is, 
«La République contre la propagande d'État?», loc.  cit., p. 611.  Pour Georgakakis, de nombreux 
problèmes empêchaient la création d'une propagande d'État.  Il évoque notamment la ~erre entre 
générations, les conflits entre les dirigeants et le parlement, la crise entre la presse et 1  'Etat, entre la 94 
La  première  section  analysera  la  mtse  en  place  du  CGI  et  les  querelles 
politiques que cela a engendrées, notamment en raison de la méfiance qui règne entre 
les différents secteurs du gouvernement et des relations ardues entre les militaires et 
le CGI.  Le statut légal du Commissariat laissait déjà paraître une situation difficile 
dans  la conduite  de  la  propagande.  Ensuite,  nous  démontrerons  que  le  problème 
principal  du  CGI  réside  dans  la  question  financière.  Le  manque  de  fonds  et les 
tentatives  répétées  du  Commissariat  afin  de  récupérer  des  sommes  attribuées  à 
d'autres  ministères  constituent  aussi  des  éléments  importants  de  la  faillite  de  la 
propagande de la France.  Puis,  grâce à un bilan  de  la mobilisation des  ressources 
humaines, nous verrons que,  malgré des collaborateurs plus que compétents, le CGI 
n'est pas  en  mesure  de  prendre  ses  propres décisions  en  matière  d'employés. La 
subordination  à  la Présidence  du  Conseil  est  ici  flagrante.  La  quatrième  section 
concerne  le  service  de  la  censure.  Sans  juger  de  la  qualité  de  cette  censure
4
, 
Giraudoux ne possèdera jamais les outils, ni la puissance politique pour contrôler ce 
service pourtant rattaché au  CGI.  La question de  la  faiblesse  politique du  CGI est 
aussi observable dans les Centres départementaux d'Informations, entité devant servir 
de  relais  du  CGI en  dehors de  Paris. Finalement,  nous  analyserons  rapidement  la 
vision  des  parlementaires,  à  travers  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du 
Parlement, qui réclament unanimement la mise en place d'un véritable ministère de 
1' Information. 
société civile et les électeurs. Tout ce qui touche à la question de la propagande relancerait ainsi les 
crises vécues par la Ftance dans l'entre-dellX-guerres. 
4  Les  avis  étant  plus  que  partagés  sur  cette  question,  notamment  en  raison  des  querelles 
politiques à l'intérieur de  là France.  Nous  invitons le lecteur à comparer les différentes visions et 
dénonciations de cette censure à travers les ouvrages de notre bibliographie, particulièrement la section 
des sources publiés et des Mémoires. - - ~----·---- - -----------, 
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3 .1  Le Commissariat général à 1  'Information : un « faux » ministère à la recherche 
d'un consensus 
Le  CGI  souffre  dès  le  départ  d'un  problème  de  conception  et  de  vision 
politique  à  long terme.  Pourtant,  comme nous venons de le  voir dans  le  chapitre 
précédant, la France avait commencé à prévoir un organisme de propagande en temps 
de guerre dès  la fin  de la Grande Guerre
5
.  Le processus décisionnel concernant la 
mise en place d'un organe de propagande en France démontre les problèmes auxquels 
sera confronté le Commissariat général tout au long de son existence. 
Le 29 juillet 1939, Daladier signe le décret instituant le Commissariat général 
à  l'Information.  Il  nomme  à  sa tête l'écrivain-diplomate  Jean  Giraudoux
6
.  Ainsi, 
avant  même  le  déclenchement  du  conflit,  la  France  se  dote  d'un  organisme  de 
propagande  étatique.  Cependant,  le  CGI  n'existe que  sur  papier  et  Giraudoux,  se 
dotant  de  deux  collaborateurs  et  d'une  secrétaire,  va  tenter  de  développer  un 
organigramme  du  CGI
7
.  L'analyse juridique  du  décret  de  Daladier  par  Philippe 
Amaury est très révélatrice du caractère flou dont le président du Conseil attribue le 
CGI.  L'article 2 décrète: «Le Commissaire général à l'Information a pour mission 
d'organiser, d'animer et de coordonner tous les services d'information et d'expansion 
française. 
8» Dans son ouvrage, Amaury attire notre attention sur le terme Animer qui, 
5 A  titre  de  comparaison, la Grande-Bretagne va  mettre en place le  Ministry of Information 
(MOI) au déclenchement de la guerre. Le MOI est issu de discussions de sous-comités pour la défense 
impériale qui  ne  débutèrent qu'en  1935.  Le  texte final  de  sa  création et  de  son  organisation  est 
approuvé  12 mois plus tard (la France, à ce moment, tergiverse toujours sur le texte de 1928, qui ne 
sera  approuvé  que  par la  loi  de  1938).  Voir  Michael  Balfour,  Propaganda  in  War  1939-1945  : 
Organisations, Policies and Publics in Br/tain and Gennany, London, Routledge & Kegan Paul, 1979, 
p. 53. De plus, dès les accords de Munich de 1938, les Anglais préparent la mise en place du ministère 
de  1  'Infonnation  en  prévision  du  déclenchement  de  la  guerre  et procèdent  au  regroupement  des 
différents  services  de  presse  (public  relations)  des  ministères.  Voir  Jacques  Driencourt,  La 
propagande : nouvelle force politique, Paris, Annand Colin, 1950, p. 255. 
6  Assemblée  Nationale,  Journal  Officiel de  la République française.  Lois et décrets,  Paris, 
Journaux officiels, 30 juillet 1939, p. 9669. 
7  Philippe  Amawy,  Les deux premières expériences  d'un  "Ministère  de  l'information"  en 
France: l'apparition d'institutions politiques et administratives d'infomwtion et  de propagande sous la 
IIIe République en temps de crise (juillet 1939-juin 1940}, leur renouvellement par le régime de Vichy 
(juillet 1940-aoflt 1944), Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1969, p. 27. 
8 Ibid, p. 34. 96 
juridiquement parlant, est très flou  et ne correspond pas vraiment à une tâche précise 
selon  les  dispositions  légales de  la  Troisième République
9
.  Pour Amaury,  comme 
pour nous, tout le texte qui définit le CGI manque de précision sur les compétences et 
surtout ne donne pas les pouvoirs néces$(lires au CGI pour diriger adéquatement les 
efforts de propagande
10
.  Même les descriptions des différents services reflètent cette 
ambiguïté. Par exemple,  la tâche du service d'information à l'étranger doit permettre 
la «détermination des éléments qui peuvent servir à affirmer le bon droit et la force 
de la France, en même temps qu'ils assureront sa victoire »
11
.  Donc,  la  fonction la 
plus importante d'une administration centrale, le commandement, échappe totalement 
au CGI
12
. 
Moins d'un mois plus tard, devant les tensions internationales et l'imminence 
d'une guerre, l'article 57 de la loi du 11 juillet 1938 est évoqué par Daladier et met en 
place le  SGI, avec attribution d'un crédit d'un million de francs
13
.  À ce moment, le 
SGI et le CGI sont distincts
14
. Toutefois, dès le 26 août, l'état-major de l'armée passe 
à «l'état de tension n°  2 »,  ce  qui  entraîne un réaménagement des dispositions des 
deux services (SGI et CGI) suite à une conférence au ministère de l'Intérieur
15
.  Cette 
réunion rassemble tous les départements de l'État ayant un service de l'Information, 
ainsi que les militaires,  mais on n'y convie pas Giraudoux,  pourtant chef du CGI
16
. 
Finalement, il  est décidé que le SGI sera absorbé par le CGI, mais que les dispositifs 
en  hommes,  ressources  et  matériels  utilisés  seront  ceux  prévus  pour  le  SGI
17
. 
9 Philippe Amaury, Op.  cit., p. 34. 
10 Ibid, p. 36. 
11  Sans titre, daté du 6 décembre 1939, dossier« Rôle et attribution des services>>, AN F/41 14. 
12 C'est exactement la position de Caroline Ollivier-Yaniv, L'État communiquant, Paris, Presses 
Universitaires de France, 2000, p. 31. 
13  Voir  les  dispositions  de  cette  loi  concernant  la  propagande,  dans  le  dossier« Textes 
officiels», AN F/41 14. Pour une critique de cette loi, consulter Guy Rossi-Landi, La drôle de guerre; 
la vie politique en France, 2 septembre 1939-10 mai 1940, Paris, Armand Collin,  1971, p. 82-87. 
14 Philippe Amaury, op. cit., p. 37. 
15 Ibid, p. 38. 
16 Philippe Dufay, Jean Giraudoux, Paris, Éditions Julliard, 1993, p. 387. 
17 Le plan de Giraudoux, dont il  faisait la conception depuis plus d'un mois, est laissé de côté. 
Voir Caroline Ollivier-Yaniv, op.  cit., p. 37, ainsi que Philippe Amaury, op. cit., p. 38. Toutefois, il 97 
Giraudoux  hérite  ainsi  d'un  personnel  de  400  personnes,  d'une  structure 
administrative et de collaborateurs dont il ne connaît à peu près rien, et aucun locaux 
pour démarrer la machine de propagande du pays. 
Voici donc la structure du CGI au début septembre, suite au déclenchement de 
la guerre. Il y a cinq services
18
,  auxquels sera ajouté un service de diffusion (édition, 
article, cinéma-photo, liaison avec la radio) en novembre 1939
19
.  Cependant, dès le 
départ,  il  y  a une certaine pagaille administrative. En date du  10  octobre,  le CGI 
compte  plus  de  douze  services
20
.  Les  tentatives  pour  régulariser  la  situation 
administrative du CGI restent plutôt timides dans 1  'ensemble.  Il  n'y aura que trois 
décrets de Daladier pour la réorganisation du CGI afin de le rendre plus efficace, mais 
ceux-ci démontrent encore plus la faiblesse politique du  CGI. Le premier concernait 
la mise en place des cinq services que nous venons d'évoquer. Le second, datant du 
18 novembre 1939, rattache le Service d'Information et de presse du MAE au CGI
21
. 
Le décret du 28 novembre concerne essentiellement la question du personnel du CGI, 
qui  établit à 250  le  nombre d'employés. L'article 6 permet au  CGI  d'engager des 
collaborateurs spéciaux selon les besoins
22
.  Le point intéressant de tout cela est que 
sous ces aspects de ministère et de service indépendant, le CGI reste sous la gouverne 
de Daladier, qui en est le seul véritable responsable, les  différent~ décrets désignant le 
CGI comme rattaché à la présidence du Conseil. 
faut rappeler que Giraudoux ne  disposait alors  que  de trois  personnes et d'un budget minime pour 
effectuer cette tâche. 
18  Services  généraux  (administration  et  fmances),  seiVice  documentation,  information 
intérieure, informations à 1  'étranger, ainsi que le service presse et censure. 
19 Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, p. 280-281. 
20 Selon le décret du 16 septembre 1939, le CGI est limité à cinq services, voir AN F/41  14. À 
titre de comparaison, en 1940, le ministère de la propagande allemand compte 15 sections,  contrôlant 
totalement la culture, l'information et l'éducation. Jacques Driencourt, op. cit., p. 206. 
21  AN F/41 2. Cependant,  il ne  dépendra pas physiquement de  celui-ci, puisqu'il continue à 
occuper ses bureaux au MAE, et toutes les dépenses courantes (personnel, chauffage, locaux) sont à la 
charge du MAE. Voir AN F/4114. 
22 Philippe Amanty, op. cit., p. 39. 
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Le  Commissariat  général  à  l'Information  n'est  pas  un  ministère,  étant 
subordonné au cabinet de la présidence du Conseit2
3
. De plus, le commissaire général 
à  l'Information,  Giraudoux,  n'est  pas  admissible  au  conseil  des  ministres  ou  au 
cabinet  de  guerre
24
.  Ainsi,  lors  des réunions  du  gouvernement visant  à  établir  la 
stratégie  de  guerre  de  la  France,  celui  qui  normalement  en  représente  la  voix 
officielle, Giraudoux, est carrément absene
5
. D'ailleurs, Giraudoux comprend bien la 
position ingrate dans laquelle il se trouve face aux autres ministres du gouvernement : 
« Songez [ ... ] que je suis reçu par les ministres ou les chefs militaires non comme un 
personnage  officiel  mais  comme  un  arrière-cousin  de province  venu  à Paris  pour 
solliciter un permis de chemin de fer,  une décoration ou un bureau de tabac. 
26» De 
plus,  lors de  son passage devant la Commission des  Affaires Étrangères (CAE)  du 
parlement à  l'automne,  il  explique combien il  était difficile pour lui  et le  CGI de 
prendre sa place, particulièrement en raison du fait que le Commissariat n'est pas un 
véritable ministère: 
Je  me  suis  livré  à  l'opération que  vous  reconnaîtrez  ingrate,  d'arracher  à 
diverses administrations pour me  les  approprier,  ces offices d'expansion ou 
d'action à l'intérieur et à l'étranger qui étaient leur luxe et souvent leur cœur. 
Dans une  période  qui  était une période de  mobilisation  montante,  et  aussi 
celle des vacances qu'on prévoyait courtes et où l'on se précipitait. 
27 
23  Henri  Michel,  La dr6le  de  guerre,  Paris, Hachette,  1971,  p.  204,  indique  que  c'est là  le 
principal problème de la propagande française.  Voir aussi Robert J. Young, France and the Origins of 
the Second World War,  New York, St Martin's Press, 1996, p.  133. À Londres, au contraire, il y aura 
un accord pratiquement unanime pour créer un ministère total, avec un véritable ministre, possédant 
tous les ~uvoirs  nécessaires à sa fonction. Voir Michael Balfour, op. cil., p. 53. 
2  Philippe Amaury, op. cil., p. 54-55, ainsi que Jacques Body, Giraudoux et l'Allemagne, Paris, 
Didier, 1975, p. 419. En Grande-Bretagne, le ministre de l'Information a accès à ces rencontres entres 
les hautes instances de l'État. Voir Michael Balfour, op.  cit., p. 61. 
25 Comme le fait remarquer Jacques Body, Giraudoux et l'Allemagne, op. cit., p.  419, note 20, 
Giraudoux est techniquement séparé par deux échelons hiérarchiques pour prétendre y prendre part, 
Commissaire  général  étant inférieur à Haut-commissaire  et  à secrétaire  d'État.  Autre  exemple, au 
niveau des salaires, le ministre de l'Information de la France, ministère finalement instauré le 1er avril 
1940, est payé 180 000 francs, Giraudoux ne recevant que 125 000 francs. Voir AN F/41  14. 
26  Didier Georgakakis,  La République  contre  la  propagande :  aux  origines perdues  de  la 
communication d'État en France,  1917-1940, Paris, Economica, 2004, p. 241. 
27  Voir le rapport daté du 29 novembre 1939, dans AN F/41  20. Consulter aussi Jacques Body, 
Jean Giraudoux, Paris, Gallimard, 2004, p. 694. 99 
Donc,  malgré  la  bonne  volonté  du  chef,  la  position  de  commissaire  général  à 
l'Information  reste  difficile  à  défendre et  à  assumer,  d'autant plus  que  le  chef du 
gouvernement, Daladier, n'ose pas donner de pouvoirs étendus à Giraudoux
28
.  Voilà 
qui témoigne encore du rejet complet de la question de la propagande moderne par les 
dirigeants français de 1  'époque
29
. 
Selon  nous,  Daladier  reste  en  partie  responsable  de  cette  situation 
administrative complexe dont souffie le CGI. Comme le fait remarquer Talbot Imlay, 
Daladier était quelqu'un d'indécis et recevait souvent des avis contradictoires de ses 
proches conseillers, tout en étant un animal politique qui analysait les évènements en 
fonction de leur influence sur la politique domestique
30
. La question de la propagande 
ne  recevait  que  peu  d'approbation  de  la part  des  ministres  seniors,  alors  que  les 
parlementaires  attaquaient  le  gouvernement  sur  cette  question,  dans  le  but  de 
reprendre  le  pouvmr  perdu  face  à  1' exécutif  Comme  le  mentionne  Didier 
Georgakakis,  Daladier  offre  un  « soutien  ambigu » au  Commissariat,  en  voulant 
d'une part le contrôler et lui donner une assistance adéquate, mais en s'en détournant 
dès  que  survient  la  « moindre  rumeur parlementaire » 
31
.  De plus,  Daladier occupe 
tellement de postes au sein du gouvernement, que la prise en charge du CGI, qui est, 
rappelons-le,  directement  sous  les  ordres  de  la  présidence  du  Conseil,  ne  peut 
qu'alourdir une tâche déjà trop chargée
32
. Cette situation de contrôle total a fortement 
28 Le biographe de Giraudoux, Jacques Body, insiste beaucoup sur cet aspect pour expliquer la 
faillite de Giraudoux au poste de chef du CGI.  Voir Giraudoux et l'Allemagne, op. cit., p. 419. Nous 
reviendrons plus loin sur cette question (section 4.1). 
29 Philippe Amawy, op. cit., p. 54-55. 
30 Talbot C. Irnlay, Facing the Second World War : Strategy, Po/itics and Economies in Britain 
and France 1938-1940, Oxford, Oxford University Press, 2003, p.  137-138. 
31  Didier Georgakakis, «Le Commissariat Général à l'Information et la «drôle de guerre»», 
dans Mélanges de l'école française de Rome. Italie et Méditerranée, n° 108, 1996, p. 46. D'un autre 
côté,  comme  le  mentionne  Jean-Louis  Crémieux-Brilhac,  op.  cit.,  tome  1,  p.  294,  Daladier  a 
publiquement déclaré, le 27 janvier 1940, « qu'il faudrait à 1  'Information un ministre ». 
32 Plusieurs auteurs partagent ce point de vue.  Voir les conunentaires de Martin Alexander, The 
Republic in Danger :  General Maurice  Gamelin and the Politics of  French  Defonce,  1933-1940, 
Cambridge,  Cambridge  University  Press,  1992,  p.  89:  « it  was  all an  excessive  load  for  one 
individual. »Consulter aussi Henri Michel, op. cit., p. 45, qui mentionne plus de 15 conseils et comités 
dont Daladier assure la présidence, en plus d'être ministre des Affaires étrangères et de la Défense 
nationale. 
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contribué,  dans  le  pays  en guerre,  au  manque de  rationalisation et de  cohésion de 
1' action  gouvernementale,  et  pas  uniquement  dans  le  cas  de  la  propagande  et  de 
l' information
33
. 
L'armée  représente  un  cas  complexe  dans  la  collaboration  avec  le  CGI. 
Responsable  du  développement  du  SGI,  l'armée  exerce  une  influence  non-
négligeable sur de nombreux secteurs clés du CGI, que ce soit dans la cueillette des 
informations,  les  attributions  de  personnel,  ou  la  conduite  de  la  censure.  Les 
militaires se méfient grandement de tout ce qui est civil en matière de propagande et 
ils développent leurs propres services de propagande pour le  frone
4
.  Toutefois,  il  y 
aura une assez bonne collaboration entre l'armée et le  CGI.  Maurice Henri Gauché, 
chef du  2e Bureau, et le commandant Schiffer, affecté à la liaison militaire entre le 
CGI et l'EMA, seront tous deux très impliqués dans les directives de propagande et la 
coordination des efforts
35
. 
Cependant, cette collaboration doit s'effectuer selon des critères précis, et les 
militaires n'acceptent qu'avec réticence de perdre du pouvoir dans le domaine de la 
propagande, surtout quand cela concerne le front.  Par exemple, dans une lettre du  13 
décembre  1939  adressée  au  commandant  de  l'armée  de  l'air Vuillemin,  Gamelin 
exprime  ses  réserves  concernant  le  fait  que  le  CGI  s'occupe  de  la  méthode  de 
diffusion des tracts, qui est la stricte compétence de l'état-major de l'Armée (EMA) : 
[ ... ] le Commissariat Général à 1  'Information est sorti des attributions qui lui 
sont propres et qui  consistent essentiellement à rassembler les  informations 
susceptibles  de  guider  1' action  du  Gouvernement  ainsi  qu'à  élaborer  les 
documents  de  la  Propagande,  toutes  questions  matérielles  relatives  à  la 
diffusion  de  ces  documents  au  moyen  d'armes  de  combat  demeurant 
strictement  de  la  compétence  du  Haut  Commandement,  qu'il  s'agisse  du 
33 Ce sont aussi les conclusions de Philippe Amaury, op. cit., p. 56. 
34 Par exemple, l'EMA remet en place le se Bureau pour diriger le service de renseignements de 
la France en guerre.  Note de selVice du 6 septembre  1939, AN F/41  14.  Voir aussi  SHAT 7N 2573 
« EMA, se Bureau ». 
35 Voir AN F/41, ainsi que les archives du  SHAT, notamment 7N 2573 «EMA se Bureau», 
ainsi que  27N 67, « GQG 2e Bureau». Toutefois, il est étonnant de remarquer que les Mémoires du 
général Maurice Henri Gauché, Le deuxième  bureau au  travail (1935-1940), Paris, Amiot Dumont, 
1953,  239  p.,  ne  traitent jamais de  propagande.  Sur  Schiffer,  voir AN  72AJ 780-781, «Papiers 
Sc biffer ». --- - - - - ---- - ------ ----, 
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choix des engins de lancement ou de réglementation de détail, telle que celle 
du format des tracts.
36 
Déjà, deux mois plus tôt, la question de la réquisition de spécialistes par le CGI avait 
soulevé la même réticence et une réponse tout aussi cinglante de la part de Gamelin. 
Voici le texte complet de cette lettre : 
Par lettre N°58
37 
- vous avez porté à ma connaissance votre point de vue en 
ce qui concerne l'organisation de la propagande dans les lignes ennemies. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'approuve l'idée de centraliser les 
services chargés de cette propagande, mais sous les réserves suivantes : 
1° - La propagande dans les lignes ennemies est une arme entre les mains du 
Commandement.  Son  emploi  est  donc  subordonné  à  des  conditions 
d'opportunité,-de  temps  et  d'espace dont  seul  le Commandement  peut être 
juge. Une propagande faite à contretemps peut avoir des effets nuisibles : c'est 
ainsi  qu'en 1918  la propagande Allemande (sic)  en  Russie a contaminé les 
troupes  allemandes  au  contact  des  troupes  russes  et  a  provoqué  la 
désagrégation de la force allemande. 
Le Commandement doit donc conserver son rôle de direction quant à la forme 
à donner à cette propagande et à son emploi. 
2° -Il ne saurait donc être question de laisser au Grand Quartier que l'Organe 
de Diffusion 
3°-L'Organe réduit, maintenu au Grand Quartier, devra avoir le pouvoir : 
a) de décider de la forme à donner à la propagande et pour la réalisation de ses 
projets de demander le concours de l'Organe Central. 
b)  De  modifier  dans  le  sens  voulu  par  le  Commandement  les  propositions 
venant de  l'Organe Central, en tous cas aucune décision ne pourra être prise 
par celui-ci sans l'avis du Grand Quartier Général. 
c) De rester absolument maître de la Diffusion. 
36 La lettre est signée Bineau, état-major généraL 2e Bureau, AN F/41 979. Cette réponse stricte 
faisait suite à une requête du commandant Vuillemin demandant conseil au CGI pour la diffusion des 
tracts. La répot;Ise du Commissariat indiquait la nécessité de disperser les tracts à haute altitude plutôt 
que par les dispositifs à mèche lente. AN F/41 979. 
37  Requête du CGI datée du 2 octobre 1939 qui réclamait des spécialistes en détachement AN 
F/41  979.  L'armée refuse systématiquement les requêtes pour libérer des soldats spécialistes afin de 
répondre à la demande des besoins spécifiques de la propagande. Voici un extrait de la lettre du 12 
janvier  1940  adressée  au conunandant Schiffer qui  démontre  bien  notre  propos :  « Le  principal 
obstacle est  dû  au très  petit nombre  d'opérateurs travaillant aux postes  émetteurs ou aux  centres 
modulateurs qui empêche de constituer une équipe complète de jour. [ ... ] Je me permets, à nouveau, 
d'attirer votre attention sur le grand intérêt et l'urgence qu'il y aurait à ce que les autorités militaires 
veuillent bien consentir à libérer, en particulier dans le personnel technique, des ouvriers et ingénieurs 
actuellement mobilisés et qui font le plus grand défaut à l'équipement de la Radiodiffusion.» Le  15 
janvier  1940,  la réponse du commandant Schiffer ne permet pas  de conclure que les besoins en 
personnel seront comblés rapidement, ni même qu'ils le seront jamais. AN F/41 21. 102 
Avant de donner les ordres nécess<:tires pour que les spécialistes que vous avez 
demandés soient détachés au Commissariat Général à l'Information Section : 
Allemagne  __:_  j'ai l'honneur de  vous  demander de  vouloir bien  me  donner 
votre accord sur les attributions respectives de l'Échelon réduit de l'organisme 
Central chargé de la propagande dans les lignes ennemies. 
38 
Giraudoux,  dans  sa réponse,  démontre bien qu'il a compris quelles sont  les 
limites du pouvoir du  CGI en matière de propagande militaire : « J'estime, comme 
vous,  que l'organisation et  la direction de la propagande dans les  lignes ennemies 
appartiennent entièrement au Commandement.
39» Toutefois, il  cherchera à contester 
cette puissance de l'armée en matière de propagande, afin d'unifier le combat dans ce 
domaine.  Voici  quelques extraits très pertinents d'une lettre envoyée à Daladier en 
février 1940 : 
La plupart des imperfections du Commissariat ont à leur origine la méfiance à 
son  égard  de  bureaux  militaires  [  ... ]  Il  s'agit  bien  de  leur  part  d'une 
incompréhension  de  la  question,  ou  d'une  volonté  arrêtée  de  ne  point 
envisager  une  collaboration  avec  les  organismes  de  la  Propagande  et  de 
l'Information françaises. Il m'appartient donc de dégager ma responsabilité et 
de préciser la leur.  C'est à cause de  leur attitude que  la radio française est 
incapable  de  tout  développement,  que  le  cinéma  [ ... ],  que les  services de 
documentations [ .. . ],  bref,  que toutes les  armes  les  plus  actuelles de notre 
lutte d'influence avec l'Allemagne sont limitées et précaires.
40 
En mai 1940, alors que Giraudoux n'est plus chef de la propagande civile et occupe 
un poste de conseiller spécial au  ministère de 1  'Information, il  écrit sur ses rapports 
tendus avec l'Armée qui  ne  voyait pas l'utilité de diffuser de l'information,  tâche 
première de la propagande. Il cite alors la réponse de l'Armée à sa première demande 
38  Lettre datée du 4  octobre  1939  du  général  Gamelin adressée  au commissaire  général  à 
l'Information, AN F/41 979. Les passages en italiques sont soulignés par nous. 
39 Lettre de  Giraudoux à Gamelin, datée du 9  octobre 1939,  AN F/41  979.  Les passages en 
italiques sont soulignés par nous. 
40  Lettre à  la  présidence  du Conseil,  datée  du  12  février  1940.  Voir  Jacques  Body, Jean 
Giraudoux,  op. cit., p. 713. ll avait la même vision en octobre  1939: « [  ... ] nous ne sonunes pas 
encore au point Les militaires nous gênent beaucoup. Les Aliemands font de la propagande depuis des 
années.  Nous sommes en train seulement de mettre sur pied notre système d'informations. n nous 
faudra peut-être des années pour le mettre au point » Voir Pierre Lazareff: De Munich à Vichy, New 
York, Brentauo's, 1944, p.  190-191. 103 
d'information : « L'armée ~n temps de paix était la grande muette, pourquoi parlerait-
elle pendant la guerre ?
41» 
La relation entre les militaires et les civils, concernant la propagande, est donc 
loin  d'être  facile.  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  y  a  une  méfiance  très 
importante de la part des militaires face à la propagande civile
42
.  De plus,  Gamelin, 
celui qui dirige théoriquement l'ensemble de la machine de guerre française,  ne croit 
. pas  à la propagande 
43
.  Il  ne  veut pas que le  CGI obtienne le pouvoir sur les  lignes 
ennemies et la  propagande contre l'ennemi
44
.  Dès que le  CGI commet des  erreurs, 
Gamelin  intervient  personnellement  pour  aviser  les  hauts  responsables,  afin  de 
démontrer les  faiblesses  de  la propagande civile.  ll  ne  semble pas y  avoir de place 
pour les  ajustements inévitables. Cette lettre de  Gamelin,  adressée  au  président du 
Conseil, démontre clairement cet état de fait : 
Il  importe,  semble-t-il,  encore  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  des 
renseignements  inexacts  publiés  par  la  presse,  de  mettre  en  garde  un 
organisme  officiel  d'État  contre  la  diffusion  de  nouvelles  inexactes  ou 
incomplètes, susceptibles d'influer fiicheusement le moral de la troupe.
45 
Les  militaires  qui  acceptent  la  collaboration  et  qui  l'encouragent,  comme 
Gauché  et  Schiffer,  restent  toutefois  fortement  imprégnés  des  évènements  de  la 
Grande Guerre, et leurs interrogations au sujet de la propagande servent avant tout à 
améliorer  le  moral  des  troupes,  malgré  des  efforts  importants  dans  les  autres 
41  Note adressée à André Morize, 2 mai 1940, AN F/41 20, p. 13. 
42  De  nombreux  auteurs relèvent  cette  situation et partagent  notre  position.  Voir  Maurice 
Mégret,  La guerre psychologique,  Paris,  Presses Universitaires de France,  1963,  127  p.,  ainsi que 
Didier Georgakakis, op.  cil.,  p. 225-227. Consulter aussi Alfred Fabre-Luce, Journal de  la  France 
1939-1944,  Genève,  Les  Éditions du  CheVal  Ailé,  1946,  p.  122-124.  Concernant le  service de la 
censure du CGI, malgré le fait que la majorité des gens qui y travaillent soient des militaires, la zone 
des armées reste sous contrôle militaire. AN F/41 976. 
43  Voir la  vision de Jean-Louis  Crémieux-Brilhac,  op.  cit.,  tome  2,  p.  456.  Voir aussi les 
Mémoires du général Maurice Gustave Gamelin, Servir,  Paris, Plon,  1946-1947, principalement la 
section intitulée« La drôle de guerre. Notre propagande» du volume·3, p. 121-134. 
44 Pour une vision similaire, voir Didier Georgakakis, op. cit, p. 226-227. 
45 Lettre non datée, é~  du 2e Bureau, AN F/41 21. 104 
domaines  de  la  propagande.  D'ailleurs,  l'armée  ne  constituait  pas  un  bloc 
monolithique, plusieurs clans s'affrontant de l'intérieur
46
. 
Les autres branches du  gouvernement,  notamment le MAE, le  ministère de 
l'Intérieur, des PTT et des Finances auront aussi des relations très conflie<tuelles avec 
le CGI. La méfiance est complète face à cet organisme
47
.  Sans être un ministère, ne 
respectant pas totalement les plans établis pendant l'entre-deux-guerres
48
,  dépendant 
de  la présidence du  Conseil,  le  CGI est davantage perçu comme un rival politique 
plutôt qu'un collaborateur à l'effort de guerre. 
Finalement,  la  mise en place du CGI intervient à un  moment où Daladier 
utilise fortement la puissance de 1' exécutif par la gouvernance sous les décrets-lois 
49
. 
Cependant, malgré cette puissance accrue de la présidence du Conseil, le CGI souffre 
de plusieurs problèmes de conception, puis de direction. Ce n'est pas un ministère, ce 
qui réduit son pouvoir d'action sur les autres membres du gouvernement. Plus encore, 
les autres ministres refusent de traiter directement avec Giraudoux. Le chef du CGI 
n'a pas accès au cabinet, ni aux réunions du conseil de guerre. L'armée reste réticente 
à collaborer avec des civils en ce qui concerne toute la question de la propagande. La 
propagande de la France n'est pas, comme le disait un journaliste grec, un « ministère 
total »
50
.  D'ailleurs,  cette vision de  la puissance du  CGI,  du  moins  en théorie,  est 
46 Au sujet des querelles à l'intérieur de l'Armée, François Cochet, Les soldats de  la drôle de 
guerre; septembre 1939-mai 1940, Paris, Hachette Littératures, 2004, p. 107-108, fait une analyse très 
intéressante et pertinente des conflits de« maisons» militaires. Deux clans principaux s'affrontent, le 
troisième assurant le règlement des conflits soit; la maison Foch (Weygand) face à la maison Joffre 
(Gamelin), et au milieu la maison Pétain (De Gaulle y est associé jusqu'en 1938). 
47 Voir Philippe Amaury, op.  cil., p. 52-53. 
48  À  cet  égard,  voir  la  plainte  du  ministre  de  1  'Intérieur  sur  les  dernières  négociations 
concernant le  SGI : « Le  nouveau projet [  ... ] supprime le haut fonctionnaire  de mon département. 
Cette organisation rend impossible au ministre de l'Intérieur de participer, par l'intennédiaire de son 
représentant, à la direction de la propagande. Or, il nous apparaît que dans le domaine politique dont 
relève le service général d'Information, le rôle du ministre de l'Intérieur est essentiel. Je considère que 
cet aspect constitue en qui le concerne l'essence même de  sa fonction ministérielle. » Tiré de Didier 
Georgakakis, op. cit., p. 56. 
49 Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État ?», loc. cit., p. 613. 
50 Voir l'entrevue de M. Al. M. Lidoriki avec Giraudoux, « La propagande remplace les conflits 
armés», dans Giraudoux et la diplomatie, Cahiers Jean Giraudoux, n°13, Paris, Grasset,  1984, p. 124-
125, où il écrit : « Le Centre de l'Information, ministère total, concentre en son sein la presque totalité 105 
reprise par Didier Georgakakis
51
. Nous allons voir,  dans la prochaine section, à quel 
point, autant en pratique qu'en théorie,  le CGI n'a pas les  moyens  nécessaires à la 
bonne conduite d'une propagande moderne. 
3.2  La question budgétaire: un obstacle insurmontable 
La propagande moderne nécessite, pour être efficace, un financement adéquat 
et  important  pour  mener  à  bien  ses  objectifs.  Le  budget  du  CGI  sera  toujours 
insuffisant  face  aux  exigences  de  la  guerre  moderne.  La  mise  en  place  d'un 
organisme de propagande demandait des fonds substantiels qui étaient très complexes 
à  obtenir  en  raison  des  querelles· politiques  internes  qui  existaient  au  sein  du 
gouvernement.  Ains~ les  c~;édits étaient toujours foumis à reculons par le  ministère 
des  Finances,  le ministère de la Guerre,  le  ministère des PTT, le  MAE,  suite à des 
négociations  arides  où  Daladier  doit  intervenir  par  de  nouveaux  décrets-lois. 
D'ailleurs, ce« sous-financement »
52 de la propagande en France est issu du bilan de 
la Grande Guerre, qui ne juge pas nécessaire de foumir aux futurs organismes,  le CGI 
et le SGI, les moyens financiers adéquats pour assurer sa tâche  5
3
.  En 1939-1940, les 
budgets  du  CGI  ne  permettaient  pas  à  la  France  de  rattraper  son  retard  face  à 
l'Allemagne,  ni  même  espérer  se  rapprocher  des  efforts  anglais.  Comme  le  fait 
remarquer Didier Georgakakis,  « Ce sont les  agents de la commission des finances 
qui assènent en effet les coups les plus virulents au commissariat.
54» Nous pouvons 
du mouvement de guerre qui doit être retransmit dans tous les secteurs de la France au combat et de 
l'étranger. » 
51  Voir ses deux articles, Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», 
loc.  cil., p. 612, ainsi que« Le Commissariat Général à l'Infonnation »,loc.  cil., p. 42, affi.nnant que, 
sur papier, le CGI est une organisation complète. 
52 Nous utilisons ici l'expression de Peter Jackson, « Returning to the Fall of France : Recent 
Work  on  the  Causes  and  Consequences  of  the  "Strange  Defeat"  of  1940 »,  dans  Modern  & 
Contemporary France, vol.  12, n° 4, 2004, p. 530, qui fait la comparaison entre les moyens financiers 
du CGI face à 1' Allemagne nazie. 
53 Voir Philippe Amamy, op. cit, p. 24. 
54 DidierGeorgakakis, op. cit., p. 245. ----- -------.., 
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même dire que ces coups sont personnifiés par l'inspecteur des Finances du CGI, M. 
J.  Cousin
55
. 
Lors  de  la  mtse  en  place  du  CGI  par  Daladier,  en  juillet  1939,  les  fonds 
accordés par le décret sont d'à peine 6 millions de francs,  soit environ le budget de la 
propagande française en 1914-1915
56
.  Nous pouvons donc remarquer ce que valait, 
aux yeux de Daladier, la propagande en temps de  paix.  Suite à la fusion entre le SGI 
et le CGI, Giraudoux hérite d'une organisation, mais aussi d'un budget. Celui-ci, pour 
l'année 1939,  a été établi  à près de  140  millions de francs
57
.  Toutefois,  ce  montant 
n'est pas encore réuni  au  sein du  CGI,  de nombreuses  portions  dépendent  encore 
d'autres administrations gouvernementales. Il s'est écoulé plus d'un mois pour que le 
CGI puisse utiliser cet argent. Voici un extrait du rapport cité plus haut : 
En fait, jusqu'à la fin du  mois de Septembre (sic), le Commissaire Général à 
l'Information  n'a  pu  disposer  d'aucun  crédit  pour  faire  fonctionner  ses 
services,  et  il  a  fallu  qu'il  recourt  pour  assurer  les  dépenses  courantes  au 
concours financier bénévole de ses collaborateurs. 
58 
Pour l'année 1940, il  semble qu'un effort supplémentaire ait été fait de la part 
des dirigeants français afin d'augmenter le budget du CGI.  Ainsi,  le budget passe de 
près  de  140  millions  à  plus  de  186  millions  de  francs
59
.  Cependant,  les  plans 
préliminaires établissant le budget de propagande de la France pour 1940 évoquaient 
55  Voir notamment AN F/41 17 et AN F/41 18. 
56 En fait, le budget initial est de 5 millions, puis il y a rattachement d'un autre million le 24 
août 1939. Voir les décrets, dans AN F/4114. Sur les montants de la propagande de la France pendant 
la Grande Guerre, voir Jean-Claude Montand,« L'organisation centrale des services d'informations et 
de propagande du Quai  d'Orsay pendant la  Grande Guerre»,  dans  Les sociétés européennes et la 
guerre de 1914-1918, Paris, Publications de l'Université de Nanterre, 1990, p. 135-143. 
57  (139 500 000). Voir le« Rapport sur évolution Commissaire», fait par la Commission des 
Finances, dans AN F/41  14.  Dans le projet de budget pour les  quatre derniers mois de  1939,  qui 
reprend le budget global de  1939, il ne restait que 51  millions de francs (51  187 810) au CGI pour 
terminer l'année fiscale et mettre en place toute son organisation. 
58 « Rapport sur évolution Commissaire», Commission des Finances, dans AN F/41  14. 
59 Le dossier« Budget de l'lnfonnation pour 1940 »AN F/41 20, donne un tableau sommaire 
des dépenses du CGI. Le montant total est de 186 295 300 francs pour 1940. Le budget demandé par 
Gimudoux était d'environ 189 millions de francs. Voir la demande rectificative de Giraudoux du début 
décembre 1939, AN F/41 972. Les auteurs d'ouvrages secondaires sur le CGI ne s'entendent jamais 
sur les chiffres du budget du CGL mais le montant le plus élevé que nous ayons relevé était de 205 
millions de francs pour l'année 1940. Voir Philippe Amaury, op. cil., p. 310-311. 107 
des  montants  de  plus  de  600  millions  de  francs
60
.  Les  crédits  accordés  au  CGI  le 
forceront à faire des choix difficiles dans la conduite de la guerre psychologique
61
. 
La comparaison avec les pays ennemis ou alliés nous permet de bien prendre 
la  mesure  de  l'insuffisance  des  crédits  français  en  matière  de  propagande.  En 
Allemagne nazie,  le budget et le personnel travaillant au ministère de la propagande 
augmenteront de façon exponentielle de 1933 à 1945. Au début, il dispose d'à peine 5 
millions de marks, alors qu'en 1935, ses dépenses sont déjà de plus de 270 millions
62
. 
De leur côté,  les  Anglais  dépensent un  montant de  plus  de  40  millions  de  Livres 
Sterling
63
.  Une  note  pour M.  Giraudoux,  datée  du  8  septembre  1939,  expose  les 
problèmes de financement du Commissariat, en se comparant au MOI : 
Le  montant  des  dépenses  de  propagande  est  fonction  du  rôle  que  le 
Gouvernement  entend  donner  au  Commissariat  Général  de  l'Information. 
Étant donné l'effort consenti par les britanniques (sic), il semble qu'un budget 
mensuel de 200 millions ~uisse permettre à la France de  faire  connaître au 
monde ses buts de guerre. 
4 
Le CGI ne disposera même pas de cette somme pour l'année 1940. 
Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  le  CGI  étant  subordonné  à  la 
présidence du  Conseil,  le  budget est totalement assujetti aux directives données par 
Daladier.  Rattaché au « chapitre XII ter et quater » de la présidence du  Conseil,  le 
budget  du  CGI  est  aussi  contrôlé  par  un  inspecteur  des  finances  provenant  des 
60 Voir dossier« textes officiels», document Budget 1940, dans ANF/41 14. 
61  Par exemple,  une lettre de Giraudoux au Président du Conseil, datée  du 23 janvier 1940, 
indique que les crédits attribués à la propagande pour 1' Afrique du Nord sont insuffisants. Le montant 
établi par le Commissariat est de 1 400 000 francs, mais le budget alors alloué n'est que de 90 000 
francs. De plus, l'argent n'est versé qu'à partir du 15 février 1940.  AN F/41 17. Voir aussi le dossier 
«Radio-Saigon», AN F/41 20, qui expose les mêmes problèmes de financement. 
62  Alain Presseau, Impact de la propagande nationale-socialiste sur le peuple allemand 1933-
1939, M.A Histoire, Montréal, UQÀM, 1977, p. 112. Notons que le taux de change estimé par le CGI 
estime ~ue  300 millions de marks correspondent à plus de 3 milliards de francs, voir AN F  /41 20. 
6  Sans avoir de taux de change exact, il est indiqué dans les dossiers que, suite à la déflation du 
franc enavril1940, 1 Livres Sterling équivaut à 175 francs. ANF/4120. 
64 L'auteur (M. Morize ou M  de Chardigny) annonce que le crédit initial du CGI était de 6 
millions de francs, alors que la Grande-Bretagne disposait de 50 millions, tout en prenant possession 
de l'Université de Londres. Voir AN F/41  16. Le passage en italique est souligné par nous. 1 
1 
1 
1 
108 
services  de  Daladier
65
.  De  plus,  le  commissaire  général  n'a pas  accès  à  tous  les 
chapitres de son budget. Ainsi, le « chapitre XII quater » ne peut être utilisé librement 
par le  CGI,  il  relève uniquement du président du Conseil.  Seule la  mise en place du 
ministère de l'Information, en avril 1940, met fin à cette administration financière par 
tutelle de l'organisme de propagande de la Francé
6
.  Encore une fois,  le manque dè 
« leadership » de Daladier a contraint le CGI à subir une précarité financière  qui  a 
grandement nuit à ses efforts en matière de propagande. 
Cette  situation  va  entraîner  encore  une  fois  des  conflits  avec  d'autres 
ministères. La position  de  Giraudoux consiste à  aller  quémander  et négocier  des 
ententes  avec  les  différents  ministres afin  d'obtenir les  crédits  nécessaires au  bon 
fonctionnement du CGI. La relation la plus difficile concernait le MAE. Responsable 
en temps de paix de la plupart des efforts de propagande officielle de la France, la 
mise en place du CGI l'oblige à se départir à la fois de sections de son ministère, mais 
aussi des crédits qui y sont rattachés. Les archives du CGI regorgent d'exemples sur 
ces difficiles transferts de crédits
67
.  Notamment, le  Service des Œuvres Françaises à 
l'Étranger (SOFE), le fleuron du MAE en terme de propagande extérieure, doit céder 
sa section des films  et de la documentation en octobre 1939 et son budget de deux 
millions de francs.  Toutefois, malgré le fait que le budget total du  SOFE est de plus 
80  millions  de francs,  le  MAE  utilise  tous  les  moyens  possibles  pour ne  pas  se 
65  Philippe Amaury, op.  cit., p. 39, ainsi que AN F/41 972. 
66  Une  note datée  du  9  décembre  et  intitulée  « Note  sur les  difficultés  rencontrées  par le 
Commissariat général à l'Information au point de vue Administratif et Financier» fait une synthèse 
des difficultés de budget et de paiement du Commissariat lors des 3 premiers mois de son existence. Le 
problème principal concerne l'attribution des crédits par décret et uniquement sur le budget de la 
Présidence du Conseil.  AN F/41  20.  Voir aussi le  dossier «textes officiels»,  document «Budget 
1940 », AN F/4114, indiquant ceci :« L'institution d'un ministère de l'Information conduit à réunir et 
reclasser, dans un budget unique, les crédits ouverts aux différents ministères pour des objets entrant 
dans les attributions du nouveau département. » 
67  Voir, entres a~,  les demandes de soutien financier de journaux du MAE, sans que les 
crédits nécessaires à ce soutien ne soient encore parvenus au CGI. Note de M  de Carmoy à M  Morize 
du 1er octobre 1939 au sujet du journal« Die-Zukunft »,AN F/41  16. 109 
départir de ce montant
68
. Tout est finalement réglé pour l'année 1940, donc le MAE a 
droit à un sursis pour le reste de l'année 1939
69
. 
L'inspecteur des  finances,  M.  Cousin,  poussera  la  logique  du  contrôle  des 
dépenses  à  un  point  qui  nous  laisse  encore  sceptique  sur  la  volonté  réelle  du 
gouvernement de  mettre  en place une propagande moderne en France.  Le CGI est 
installé  dans  un  hôtel  de  luxe  à  Paris,  près  des  bâtiments  du  gouvernement,  le 
Continental
70
.  Tout ce qui touche de près ou de loin aux dépenses courantes du CGI 
fait  systématiquement l'objet de demandes répétées de  réductions  de la  part de M. 
Cousin 
71
.  La consommation de charbon coûte  100 000  francs  pour deux  mois,  un 
montant jugé trop élevé que le  contrôleur des dépenses tient impérativement à voir 
réduire
72
.  Une  note,  datée  du  13  février  1940,  indique ceci: « [ ... ]  c'est sur mes 
instructions  que la  distribution d'eau chaude a  été  suspendue  dans  les  différentes 
pièces  de  l'Hôtel  occupées  par  le  Commissariat  Général  à  l'Information,  sauf, 
toutefois, dans les pièces utilisées par les Chefs de  Service. 
73» Son zèle  ne  s'arrête 
pourtant pas là. M. Cousin demande aussi la diminution du nombre de voitures avec 
chauffeurs, une dizaine, prétextant que la liaison ne nécessite pas autant : «Il semble 
que le nombre pourrait en être réduit, beaucoup de ces voitures stationnant de longues 
heures devant l'Hôtel Continental sans être employées.
74» Toute considération autre 
que pécuniaire semble laisser l'inspecteur des finances  de glace.  À  cet égard,  le  7 
janvier  1940,  Cousin  a  fait  parvenir  une  note  au  capitaine  Fortin  concernant  la 
réorganisation du Continental qui ferait en sorte que désormais,  les sous-officiers et 
68 Le MAE ne transfère donc qu'une somme assez petite, soit 125 000 francs, et ce, uniquement 
en date du 19 octobre 1939, suite à un décret-loi de Daladier. AN F/41 21. 
· 
69 Voir les nombreuses notes du dossier, notamment celle de M. Marx à M  Morize, datée du  8 
octobre 1939, AN F/41 21. 
70 Nous reviendrons sur cette question des locaux du CGI au Continental dans ta section 4.2. 
71  Voir entre autre le« Rapport sur évolution Commissaire», dans AN F/41 14. 
72 Philippe Dufay, op. cit, p. 388. 
73 Note de l'Inspecteur des Finances à M  Morize, AN F/41  17. 
74 ANF/41 17. 110 
hommes  de  troupe  ne  pourraient  plus  être  logés  dans  les  chambres  de  l'Hôtel
75
. 
Lorsque  les  « recommandations » de  M.  Cousin ne  sont  pas  appliquées,  le  renvoi 
devient une réponse adéquate dans le traitement des membres récalcitrants du CGf
6
. 
Le pouvoir de l'inspecteur des finances semblait être assez élargi au  sein du 
CGI.  Les archives révèlent de  nombreux cas où M.  Cousin est impliqué dans des 
querelles diverses, ayant toutes un lien avec les finances. Citons d'abord le cas des 
bureaux  de  départements,  mi-civils  (surtout  des  universitaires),  mi-militaires,  qui 
devaient envoyer des rapports à Paris sur l'état d'esprit des gens. Ces bureaux avaient 
été ouverts sans l'impulsion du  Commissariat, mais pouvaient se révéler un apport 
utile à l'effort de guerre. La commission des Finances cherche à y mettre un terme, 
afin d'économiser 10  millions  de francs 
77
.  M.  Cousin  sera aussi  impliqué dans la 
question de la méthode de distribution des journaux à l'étranger. Le courrier postal 
était  considéré  comme  trop  coûteux :  « Le  budget  du  Commissariat  Général  à 
l'Information  ne  comprend  pas,  dans  ses  prévisions,  de  crédits  suffisants  pour 
permettre l'utilisation de  l'avion comme moyen de  transport postal sur une grande 
échelle. 
78» Malgré la  qualité des journaux et la  volonté de faire  de la propagande 
75  AN F/41 18. Les épouses ne pouvaient-plus séjourner avec leurs maris au Continental, même 
si ces derniers y travaillent depuis déjà près de trois semaines. Voir la note du20 décembre 1939 entre 
l'Inspecteur des Finances et le Directeur de la Presse, service de la censure, AN F/41 17. 
76  À cet effet,  voir la réaction du commissaire Bianco,  qui refuse  d'exécuter les  ordres de 
l'inspecteur général des finances au sujet d'un problème de personnel. M.  Cousin demande donc son 
renvoi, ~ar  Giraudoux, au Département de la Marine. Note datée du 9 janvier 1940, AN F/41 17. 
7  Voir le dossier, dans AN F/41 14. 
78  Note de l'inspecteur des finances datée du 12 décembre 1939, AN F/41 21. Une note du 15 
décembre 1939 répond à cette affirmation en expliquant l'importance de la diffusion rapide,  le délai 
occasionné par l'acheminement annulant l'effet de la propagande. La vision de Cousin est en parfaite 
contradiction avec ce que  font les Anglais et les  Allemands.  Le 22 novembre  1939,  le  lieutenant-
colonel  Hazard (chef du service  d'information  à  l'Étranger)  envoi  une note  au chef des  services 
Administratifs et Financiers au sujet du retard avec lequel la  presse française arrive en Finlande. ll 
reproduit les mots du ministre  de France en Finlande, M. Magny : « [  ... ] je crois devoir insister à 
nouv~u  sur le tort considérable que ne peut manquer de causer à notre action en Finlande le fait que la 
presse française n'arrive dans ce pays qu'avec 8 ou 10 jours de retard, alors que le "Times" arrive, 
comme les journaux allemands, moins de 48 heures après sa parution ». AN F/41 28. 111 
rapide  et  efficace,  les  impératifs  monétaires  viennent  à  bout  des  meilleures 
intentions 
79
. 
Autre  exemple,  le  19  février  1940,  l'Inspecteur  des  Finances  indique  au 
Commandant Herbette (chef du  Service de la Documentation) qu'il ne  dispose pas 
des crédits nécessaires pour payer les heures supplémentaires des employés
80
.  Voici 
les mots du Commandant Herbette, dans sa lettre initiale du 31 janvier 1940, à propos 
du  fait  de  ne  pas  pouvoir payer  le  temps  supplémentaire :  «Aussi ai-je  scrupule 
d'abuser de collaborateurs qui risqueraient d'être défavorisés en raison même de leur 
dévouement. 
81» 
Malgré tout, M.  Cousin n'est pas responsable des montants qui sont accordés 
au CGI, quand ils sont finalement débloqués. En effet, le problème le plus important 
du CGI, au niveau financier, pendant les trois derniers mois de 1939, consiste à payer 
ses employés et collaborateurs
82
. ll faut donc près de quatre mois au CGI pour régler 
cette question, les premiers versements n'arrivant que pour la période de noël 1939
83
. 
De plus, les personnes employées fournissent elles-mêmes le  matériel de base pour 
travailler
84
. Encore une fois,  les archives du CGI démontrent à quel point la question 
du paiement des salaires a occupé une partie des dirigeants du CGI pendant l'automne 
· 1939
85
.  Tout aussi étonnant, en date du  10 juin 1940,  des civils travaillant pour les 
79  Voir la  lettre du  1er  février  1940 de Draeger frères,  imprimeurs,  dans  AN F/41  23,  qui 
indiquait que la façon de faire française pour la recherche du plus bas prix amènerait la propagande de 
la France à présenter des produits de qualité inférieure à ceux de 1  'Allemagne. 
80 AN F/41 18. 
81  Ibid 
82  Autre élément de comparaison, il semble que les salaires du CGI n'étaient pas aussi élevés 
que ceux d'autres administrations du gouvernement Ainsi, au moment du rattachement des services 
d'information de la radiodiffusion au Commissariat, M. Fouques-Duparc semble très préoccupé par le 
salaire  de  ses  collaborateurs  qui  ne  peut  être  le  même  que  celui  du  Commissariat,  car  cela 
représenterait une baisse de salaire. Voir les notes de service, dossier« Radiodiffusion», AN F/41 21. 
83 Voir Robert Young, Marketing Marianne : French Propaganda in America, 1900-1940, New 
Brunswick, Rntgers University Press, 2004, p.  145-146. 
84 Crayons, plumes, encre, et autres fournitures de bureau. Voir Jacques Body, Jean Giraudoux, 
op. cit., f·  710. 
8  Le carton AN F/41  16 contient de nombreuses requêtes de paiement des salaires dans les trois 
premiers mois du CGI. Par exemple, un certain M. Singla, qui avait travaillé pour le Commissariat du 
5 septembre 1939 au 24 octobre 1939, n'arrivait pas à obtenir ses honoraires de 5000 francs. AN F/41 
16. M  Singla avait été réquisitionné pour son expérience hôtelière et il était chargé d'organiser le 112 
centres  départementaux  de  censure  ne  sont  toujours  pas  payés.  Une  note  du 
responsable de la ville  d'Amiens demande que soient réglées les  indemnités à  ses 
employés afin que ceux-ci puissent évacuer la ville et ne pas avoir de problème de 
frais de voyagement
86
. 
Le CGI doit donc faire des choix très difficiles dans la conduite de la guerre 
psychologique. Ainsi, le financement de l'agence de presse HAVAS, un montant de 5 
millions de francs
87
,  est une priorité à la fois pour le MAE et le CGI.  Cette entente 
assure une continuité avec ce qui avait déjà été réalisé pendant l'entre-deux-guerres
88
. 
Cependant, pour chaque subvention d'importance, il  y a un secteur du CGI qui doit 
rationaliser  ses  dépe~ses .  À  ce  sujet,  la  terminologie  employée  par  les  différents 
services lors de la préparation du budget de 1940 permet de comprendre la fragilité 
du financement de la propagande française
89
.  Une note du 8 octobre 1939 démontre 
bien combien les moyens financiers du  Commissariat ne sont pas à la hauteur de la 
tâche: 
.Les  journalistes  français  accrédités  auprès  du  Commissariat  Général  à 
l'Information,  ont  demandé  que  soient  mis  à  leur  disposition  trois  postes 
téléphoniques directement reliés au Central Opéra. La possibilité de donner 
satisfaction à cette demande se trouve liée à la question du remboursement des 
frais de communications téléphoniques, exposée par les journalistes. Il semble 
qu'on ne puisse en la matière suivre les errements habituels du Ministère des 
Affaires Etrangères. 
90 
Le 11  octobre, la réponse de M.  Merillon semble avoir été de ne pas rembourser les 
communications, comme c'était le cas au MAE
91
. 
service  intérieur  pour  les  gens  du  Commissariat  Ce  sera  la  même  chose  pour  de  nombreux 
collaborateurs  du CGL  Voir  le  dossier  sur M.  Coomaert,  chef de  la  section  Belgique~Hollande­
Luxembourg, AN F/4120. 
86 Voir AN F/41 20. Le rapport de Savoie du 19 juin 1940 évoque les mêmes problèmes. 
87 Notons ici que ce montant représente tout de même 2% du budget total du CGL 
88 Didier Georgakakis, «Le Commissariat Général à l'Information», loc.  cit., p. 43. 
89 Pour le budget de 1940, le Service cinéma-photo demandait un supplément de 74 500 francs 
afin  de  moderniser  le  matériel  de  projection  pour  les  censeurs  qui  était  alors  décrit  comme 
«dangereux». Dossier« Service de contrôle des films cinématographiques; 1939 »,AN F/41 21. 
90  Note de M  Morize à  M  Merillon (tmvaillant vraisemblablement pour le contrôleur des 
dépenses engagées), ANF/4116. 
91  Note de M. de Carmoy au Capitaine Fortin, AN F/41  16. 113 
Encore  une  fois,  la  comparaison  avec  l'Allemagne  nazte  et  la  Grande-
Bretagne nous indique à quel point les moyens financiers de la propagande française 
sont inadéquats par rapport aux autres puissances. Il est important de mentionner que, 
souvent,  ces  comparaisons  sont  le  fait  du  CGI  lui-même,  ses  responsables  et 
collaborateurs prenant fortement conscience de son retard et du besoin urgent de  le 
combler. Une lettre en date du  13  avril  1940 expose les faiblesses de la propagande 
française en Amérique du Sud
92 
: 
Vous n'ignorez pas que la  propagande allemande est très forte en Amérique 
du Sud.  Or,  on m'annonce de la Capitale du  Chili,  Santiago, qu'il y existe 
deux  cinémas d'actualités dont l'ün présente les  actualités allemandes qu'il 
reçoit  gratuitement  de  l'état  (sic)  nazi,  et  l'autre  refusant  les  actualités 
allemandes,  présente l'Eclair-Journal,  les actualités Pathé et Havas. Mais le 
directeur de ce dernier a beaucoup de mal  puisque, loin de recevoir quoi que 
ce  soit  gratuitement,  il  doit  payer  des  prix  de  plus  en  plus  élevés  non 
seulement pour les abonnements des actualités, mais aussi pour le transport à 
Air-France. Ne croyez-vous pas qu'on pourrait mieux servir la cause française 
en facilitant la propagation des images françaises ? Ce n'est probablement pas 
un cas unique que je vous cite là, mais j'ai vu moi-même ces 2 programmes et 
Santiago est une ville assez importante.
93 
Une lettre du ministre de France en Hongrie au Commissariat, datée du 20 novembre 
1939, insiste pour sa part sur le fait que les services français de propagande manquent 
de moyens et de directions claires : 
Journellement,  nous  sommes  l'objet  de  propositions  auxquelles  nous  ne 
pouvons donner suite et nous en sommes réduits à faire patienter des gens qui 
finalement perdront patience et seront persuadés qu'il n'y a rien à faire avec la 
Légation de France. Ils  sont d'ailleurs plus heureux avec celle d'Angleterre 
qui me paraît disposer de fonds appréciables. 
94 
92  Les  Anglais, pour la propagande en Amérique  du Sud,  disposaient d'un état-major de  20 
personnes (Service central et un bureau par pays). De plus ils ont une filiale par pays (16 personnes à 
Buenos Aires). La France n'a pas de filiale et ne dispose que de trois collaborateurs à Paris, dont deux 
sont bénévoles. AN F/41 20. 
93 Contrôle postal, SHAT 7N 2573. Voir aussi le dossier «Postes diplomatiques 1939-1940 », 
AN F/41 31. 
94 AN F  /41 28. Remarquons encore une fois la comparaison avec le modèie anglais. 114 
En terminant, l'analyse des moyens financiers du CGI nous amène à percevoir 
une  des  causes de  l'échec de  la  propagande  française  pendant la  drôle  de  guerre. 
Comme  le  mentionne  Robert J.  Young : « Compared to the  practised,  money-rich 
ministry of Dr Goebbels  in  Germany,  the  French counterpart  was  an  orphan  of 
sort.
9
\  Les montants accordés au CGI et à Giraudoux, soient 140 millions de francs 
pour  1939  et  205  millions  pour  1940,  pour  mener  à  bien  1' effort  de  guerre 
psychologique  sont  si  bas,  si  on  les  compare  à  ceux  des  autres  puissances  de 
l'époque, qu'il est impressionnant de voir qu'il existait une propagande française en 
1939-1940
96
.  Le  fait  de  ne  pas  donner  au  CGI  les  moyens  nécessaires  afin  de 
développer  adéquatement  la  propagande  de  la  France  démontre  bien  la  place 
qu'occupait la guerre psychologique dans les esprits des dirigeants de la France en 
1939-1940. 
3.3  La mobilisation des ressources humaines 
Les  personnes  ayant  travaillé  au  CGI,  en  1939-1940,  sont  largement 
reconnues  comme étant  compétentes,· très instruites,  et  possédant,  pour les  postes 
hauts  placés,  des  relations  avec  l'étranger  essentielles  à  la  conduite  de  la 
propagande
97
.  Toutefois,  Guillaume de Tarde,  le chef de l'information à l'intérieur, 
fera  remarquer à Giraudoux : « Vous avez une Rolls,  mais en pièces détachées. 
98» 
95  Robert J. Young, France and the Origins, op. ci(., p. 133. En Espagne, l'effort allemand de 
propagande est  de 100 000 francs par jour, alors que la France ne dépense que 50 000 francs par mois. 
ANF/4120. 
96  Pour  une  vision  plus optimiste des  finances  du  CGI,  voir  les  commentaires  positifs  et 
l'analyse de Didier Georgakakis, op. cit., p. 208-211. 
97  Jean-Baptiste  Duroselle,  L 'abirne:  1939-1945,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1986,  p.  84, 
qualifie les gens travaillant au CGI de« brillants». Robert J. Young, Marketing Marianne, op.  cil., p. 
143,  a  une  position  similaire,  tout  comme  André  Beucler,  Les  Instants  de  Giraudoux  et autres 
souvenirs,  Paris,  Le  Castor  Astral,  1995,  p.  133.  D'ailleurs,  l'étude  des  archives  le  démontre 
clairement Voir le dossier« Direction de la presse et de la censure», AN F/41  14, qui donne la liste 
complète des employés ainsi que leurs compétences personnelles dans le domaine. Consulter aussi les 
dossiers du personnel du CGI, AN F/41 15 et 16. 
98  Jean-Louis  Crém.ieux-Brilhac,  op.  cil., tome  1,  p.  281  et Robert  J.  Young,  Marketing 
Marianne, op. cil., p.  143. ---------------------
115 
Cette  simple  phrase  résume  assez  bien  les  problèmes  que  le  CGI  a  dû  affronter 
concernant  la  mobilisation  des  ressources  humaines  dans  la  conduite  de  la 
propagande de la France. Malgré la compétence des collaborateurs, les contacts sont 
parfois  difficiles  entre  les  différentes  sections  du  CGI
99
.  Après  une  courte 
présentation des principaux éléments composant le CGI,  cette section démontrera à 
quel  point  le  statut  du  Commissariat  et  les  querelles  politiques  ont  entraîné  une 
situation interne rendant la mobilisation des effectifs complexe et chaotique. 
Tout d'abord, le choix des membres du CGI, surtout aux échelons supérieurs, 
démontre  la  qualité  et  l'expertise  existant en  France  sur  la  propagande  moderne. 
Après Giraudoux, le personnage le plus important du CGI est André Merize. Recruté 
par  Giraudoux  en juillet  1939,  il  est  le  chef du  « Secrétariat  de  la  direction des 
Services Généraux »
100
.  Au  moment de son arrivée en France,  il  était  professeur à 
Harvard depuis 20 ans, et possédait des qualités d'administrateur impressionnantes et 
un vaste réseau de contacts à l'étranger. De plus, le CGI comptait sur la participation 
de  Louis  Joxe  et  Julien  Cain.  Le  premier  avait  développé  une  expertise  sur  la 
propagande, ayant travaillé pour de nombreuses administrations de l'État. Le second 
occupait la  fonction de  président de  la Bibliothèque Nationale et deviendra chef du 
service  de  diffusion  en  novembre  1939
101
.  Comme  évoqué  précédemment,  le 
commandant Schiffer assurait la liaison entre les militaires et le CGI. ll a notamment 
fait partie du conseil d'administration de HA  V  AS  à partir de  193 7, tout en étant déjà 
en  charge du  service d'information du MAE,  et il  est à l'origine des textes pour la 
coordination des efforts de propagande en cas de conflit
102
.  De plus,  le CGI réutilise 
des gens  ayant participé à la propagande française lors de la Grande Guerre.  Nous 
99 Une note du service Cinéma-Photo, datée du 14 janvier 1940, l'illustre parfaitement: « [ ...  ] 
la section Cinéma-Photo n'a  pas eu avec  les  différentes sections de l'Information à l'Étranger les 
contacts réguliers qu'elle aurait souhaité.» AN F/41 979. 
100 Voir la liste des collaborateurs et services du CGI, datée du 15 septembre 1939, AN F/41 14. 
101  Consulter la description élogieuse de ces deux personnages par Didier Georgakakis, «Le 
Commissariat Général à  l'Information »; loc. cit., p. 40. 
102 AN 72AJ780. Voir aussi Didier Georgakakis, «Le Commissariat Général à l'Information», 
loc. cit., p. 40. 116 
pensons  ici  à  Ernest  Tonnelat,  qui  occupera  la  fonction  de  chef de  la  section 
germanique
103
.  Mentionnons également les  techniciens et  spécialistes des  questions 
spécifiques  reliées  à  la  propagande,  comme  des  publicitaires  ou  des  experts  en 
cinéma
104
.  Sans  faire  un  relevé  systématique  de  tout  le  personnel,  ces  quelques 
exemples démontrent bien la diversité et  la  qualité des gens travaillant  au  CGI en 
1939-1940
105
. 
Le  problème  essentiel  du  CGI,  à  ce  mveau,  résidait  dans  le  fait  que 
Giraudoux,  pas  plus que  ses  chefs de  services,  n'avaient le  pouvoir de  recruter du 
personnel  dans  l'appareil  gouvernemental.  Tout  dépendait  de  Daladier  et  de  la 
présidence du  Conseil.  À la  limite,  Giraudoux pouvait engager du  petit personnel, 
mais les hommes de troupe et les fonctionnaires étaient affectés soit par l'Armée ou 
encore  détachés  temporairement  des  administrations  concernées  (MAE,  Intérieur, 
PTT).  Les  nominations  relevaient,  en  dernier  lieu,  de  la  présidence  du  Conseil, 
comme le stipule l'article 4 du décret du  15  septembre 1939 concernant le personnel 
du  CGI
106
.  Cela  démontre  que  le  commissaire  général  devait  faire  approuver  les 
candidatures par le  bureau de Daladier. Pour Amaury,  cette situation démontrait la 
méfiance que suscitait le  CGI,  autant chez les  parlementaires,  l'opinion publique et 
l'armée qu'auprès de  la présidence du  Conseil
107
.  Cette disposition visait en effet à 
faire  taire  les  rumeurs  parlementaires,  déjà  présentes  à  la  mi-septembre,  sur  le 
recrutement  dans  le  CGI et sur la  personnalité de Giraudoux.  Déjà,  le  18  octobre 
1939, le gouvernement avait établi que seuls les citoyens français pourraient travailler 
103 Pour le parcours impressionnant de Tonnelat, voir Jacques Driencourt, op. cil., p. 52. 
104  Nous pensons ici à M  Carlu, responsable de la section technique et artistique, ainsi que M 
Jeannot, travaillant au service cinéma-photo. Voir leurs descriptions et compétences dans les dossiers 
du personnel du CGI, AN F/41  14. 
105  Pour un examen complet et exhaustif du personnel du CGI, voir la liste du 15  septembre 
1939, AN F/41  14, les tableaux de Philippe Amawy, op.  cit., Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit., 
tome 1, ~- 280-281, ainsi que les descriptions dé Didier Georgakakis, op. cit., p. 200-205. 
1  Philippe Amawy, op.  cit., p. 41.  Voir aussi la note de Daladier à Giraudoux, datée du 17 
octobre 1939, AN F/41  16. 
107 Pbili '  A~n  '  41  ppe .n,u.  ...  ury, op.  Cl/., p.  . 117 
au CGI
108
. Cette directive visait à réconforter une partie cj.e l'opinion et de l'élite dont 
la  perception du  CGI reposait sur des mythes et des craintes infondées,  notamment 
sur l'embauche de communistes, d'étrangers, de fascistes ou encore sur la vision du 
Commissariat comme repère pour les «planqués »
109
.  Toutefois,  le  CGI ne pouvait 
assumer l'intégralité de ses prérogatives sans leur apport dans des fonctions précises 
(traductions,  speakers  à  la  radio,  rédacteurs)  et il  y  avait  donc  effectivement  des 
membres du CGI qui ne possédaient pas la citoyenneté française
110
. 
Concernant  les  militaires,  Gamelin  a  adressé  une  lettre  au  ministre  de  la 
Défense  nationale  et de  la  guerre  en  date  du  25  mars  1940  pour  indiquer  les 
problèmes du  moral.  Toutefois, le point principal du  texte concernait la question des 
affectations spéciales. Celles-ci donnaient l'impression aux hommes de troupe que le 
« malin » évitait le combat. Gamelin a donc insisté pour le  retour de ces affectés à 
leurs  postes  de  combat.  Cela n'aida en rien  le  pays  à  développer  une  meilleure 
propagande, puisque c'était un secteur qui nécessitait des gens ayant des compétences 
particulières 
111
.  En  fait,  cette  question  des  affectations ·spéciales  est  décrite  par 
Gamelin comme étant un élément récurrent de tous les rapports sur le moral parvenus 
jusqu'à lui. 
Les  directeurs  de  service  n'avaient  absolument  pas  la  liberté  de  choisir  le 
personnel qu'ils souhaitaient, et surtout de les engager.  Ils devaient d'abord obtenir 
une  autorisation  préalable  de  M.  Giraudoux.  Voici  un  extrait  d'une  note  au 
commandant Herbette, datée du  22  décembre  1939 : «J'ai l'honneur de v.ous  faire 
108  Voir la note de service du 18 octobre 1939, AN F/41  16. Comme pour les citoyens français, 
les demandes d'étrangers, parfois des exilés installés en France, sont très nombreuses et souvent de très 
gnmde qualité. Pour Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p.  707-708, ces personnes sont souvent 
appuyées par tu1 tiers qui connaît quelqu'un de bien placé au CGI, s'agissant parfois de Giraudoux lui-
même.  Consulter aussi le dossier« 2e Bureau- Sureté nat- Ministères divers», dans AN F/41 979, 
ainsi que AN F/41 981. 
1  09  Malgré  le fait qu'elles soient souvent erronées,  ces  perceptions  du CGI sont fortement 
reprises dans la majorité des Mémoires de l'époque.  Voir notamment Paul  Allant,  op. cit.,  269 p.; 
Robert Cardinne-Petit, op. cit., 272 p.; Alfred Fabre-Luce, op. cit., p. 343 p.; Pierre Lazareff, op. cil., p. 
355 p.;  ~i  que Edward L. S~  Témoignage sur une catastrophe, Paris, Presses de la Cité, 1964, 
363p. 
110 Consulter Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 707-708. 
111  Voir les détails de la lettre dans SHAT 27N 69. 118 
connaître  qu'aucun  recrutement  d'aucun  personnel  ne  peut  être  fait  sans  une 
autorisation  expresse,  donnée  précédemment  au  recrutement,  par  le  Commissaire 
Général ou son délégué. 
112» Mais comme Daladier devait avaliser les approbations, 
nous pouvons facilement voir les délais dans les décisions et la précarité à laquelle 
faisait face le personnel du CGI. Le 8 janvier 1940, Giraudoux décidait d'envoyer des 
lettres aux directeurs des services du Commissariat leur confirmant leurs fonctions et 
leur poste,  malgré  le  fait  que la décision finale  par  le  président  du  Conseil  avait 
encore  été  retardée
113
.  Cette  question  du  délai  dans  les  décisions  de  la  part  de 
Daladier  est  évidente  dans  une  lettre  que  Giraudoux  a  adressé  au  président  du 
Conseil, lui demandant une modification des  schémas et quotas d'embauche afin de 
rajouter six censeurs et de réduire les rédacteurs à la propagande interne et externe de 
six personnes
114
. Nous pouvons imaginer le temps très important que devait prendre 
Giraudoux pour faire  accepter  ses  nominations  par Daladier,  à chaque fois  qu'un 
réajustement était nécessaire dans la structure du Commissariat. 
Mais les critères d'embauche n'étaient pas les seuls problèmes du recrutement 
au  CGI.  Comme  nous  l'avons  vu,  les  collaborateurs  étaient  dans  1' ensemble 
compétents  et croyaient  à  la  propagande.  Le  problème résidait  dans  le  fait  qu'ils 
étaient  issus  de  milieux  très  différents,  qu'il  subsistait  de  nombreuses  rivalités 
internes  et  que  la  plupart  occupait  souvent,  avec  rémunération,  des  postes  qui 
entraient  parfois  en  conflit  avec  leur  fonction  au  CGI
115
.  Ce  sont  des  agents  de 
ministères avant d'être des membres du CGI. Nous avons déjà évoqué le fait que les 
membres du CGI n'ont pas été payés avant le mois de décembre 1939. Pour certains 
112 Voir la lettre de Giraudoux au service de la documentation, AN F/41 17. 
113  Consulter les différentes lettres de confirmation,  AN F/41 17. Le statut du personnel avait 
été établi par le décret du 28 novembre 1939, mais les confinnations tardaient à venir. AN F/41 20. À 
une  autre occasion,  au moins,  Giraudoux fait preuve de « leadership ». 11  réussit à faire disparaître 
certaines  dispositions néfastes du SGI, avec  l'abolition,  dans l'article 2 du  décret du  15 septembre 
1939, des postes des deux directeurs généraux adjoints, un provenant du ministère de l'Intérieur et 
l'autre étant un militaire. Voir Philippe Amawy, op. cit., p. 42. 
114 Lettre non-datée, probablement janvier 1940, AN F/41  18. 
115 Voir l'analyse de Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», loc. 
cit., p. 619. 119 
d'entre  eux,  cela  ne  constituait  pas  un  problème  très  important,  puisqu'ils 
continuaient à toucher un salaire de leur administration d'origine. Comment espérer 
créer  un  esprit  de  corps,  alors  que  les  collaborateurs  n'ont  pratiquement  aucune 
attache au  CGI  ?  En  fait,  le  CGI ne  va  pas  remédier  à  la  situation,  mais  plutôt 
1' encourager, insistant beaucoup, dans ses notes de services, à privilégier l'embauche 
de bénévoles pour le travail  de propagande
116
.  Ces bénévoles semblaient tous très 
compétents, mais cela démontre tout de même les problèmes de budget du CGI.  De 
plus, comme l'indique un décret de Daladier du  19 novembre 1939 : « le personnel du 
Commissariat  Général  à  l'Information  (sic)  est  recruté  à  titre  essentiellement 
temporaire.
117» Encore une fois, le manque de volonté politique de Daladier empêche 
le CGI d'exploiter à fond les talents qui s'offrent à la cause française. 
Cette  vision  « temporaire »  du  recrutement  du  personnel  mais  aussi  du 
Commissariat, combinée au contrôle effectué par la présidence du Conseil, très loin 
de considérer le CGI comme sa priorité pendant la guerre, vont entraîner de sérieux 
problèmes.  Parfois  imaginaires
118
,  ceux-ci  concernaient  autant  le  nombre exact de 
personnes travaillant au CGI. que leur affectation dans les différents services.  Selon 
les listes des archives,  le personnel du Commissariat oscillait toujours entre 300 et 
400  personnes
119
.  À  titre  de  comparaison,  le  ministère  de  la  propagande  de 
l'Allemagne nazie comptait, en 1937, plus de 3000 employés fixes
120
. 
116 Voir notamment la liste non-datée faisant état du personnel du service de la propagande vers 
l'étran~erau ler décembre 1939, ANF/4114.  · 
17 Décret du 19 novembre 1939 concernant le recrutement de personnel au CGI, AN F/41 14. 
118 Notamment, Philippe Amaury croit fermement que le CGI devait employer un maximum de 
250 personnes, tout en indiquant que dans les faits, plus de 1000 personnes se bousculaient à l'Hôtel 
Continental, parfois sans laissez-passer. Voir Philippe Amaury, op. cit., p. 47-48. 
119 «Au 22 septembre, le personnel du Commissariat est le suivant: 128 civils, 103 officiers, 29 
sous-officiers et hommes de troupes,  58 Secrétaires et dactylos.  Total= 318  personnes. » Note du 
Commissaire Général à l'Information à M. le Général Commandant la région de Paris (Service de 
Santé), datée du 22 septembre 1939, AN F/41  16. Le rapport suivant, daté du 25 novembre 1939, doit 
faire des .estimations quant au budget du Commissariat Le  nombre de personnes travaillant au CGI 
était 354 : Personnel de direction (14),  personnel d'encadrement (86),  personnel d'exécution (196), 
dactylos (40), personnel subalterne (40). AN F/41 20. La provenance de ces employés est la suivante : 
77 militaires, 73 fonctionnaires, 21  retlaités, 125 civils. 
120  Elle  en avait  300 au début de son existence, en  1933,  un parallèle  intéressant avec la 
situation du CGL Voir Alain Presseau, op. cit., p.  112. 120 
Cependant, malgré les gonflements et le personnel que 1  'on tente toujours de 
réduire, les archives du CGI démontrent très clairement que les différents services ne 
cessent de réclamer plus d'effectifs pour effectuer les tâches du CGI. Par exemple, le 
service du courrier ne  dispose que d'un sous-officier et de trois hommes de troupe 
pour  assurer  son  travail  qui  consiste  à  enregistrer,  sortir  et  expédier  le  courrier 
officiel, plusieurs fois par jour, pour 300 bureaux, tout en répondant aux demandes de 
renseignements téléphoniques.  Le chef de  ce  service écrit cette note afin  d'obtenir 
plus d'effectifs : 
Il  paraît  inutile  de  faire  ressortir l'insuffisance du  personnel  attribué  à ce 
service. Les charges qui lui sont imposées parlent par elles-mêmes. [ ... ] il faut 
bien se mettre dans la tête que les militaires qui sont actuellement employés à 
la Section du  courrier du  C.G.I. n'ont jamais servi  dans une administration 
quelconque.  Ce  ne  sont gas des  employés  de  bureau,  mais  ils  sont  très 
consciencieux et dévoués. 
21 
Suite à cette requête,  le capitaine Dupont a demandé à être transféré du  service. Il 
estimait  que  pour faire un travail  adéquat, le  service  du courrier devrait  avoir  15 
employés
122
. 
Cependant,  certains  collaborateurs  du  CGI  critiquent  la  manière  dont  les 
employés  sont  affectés.  Ainsi,  le  commandant  Herbette,  chef du  service  de  la 
documentation,  fait  parvenir à l'inspecteur des  finances  Cousin,  chef des  services 
administratifs et financiers, un mémo assez long sur l'état de son service. Il s'y plaint 
entre autres de la mauvaise utilisation du personnel : 
Mon personnel comprend  encore sur le  papier des éléments qui  le gonflent 
inutilement; il  devrait comporter, en revanche, des éléments indispensables à 
la  marche  du  service  que je réclame  vainement.  [ ... ]  Les  fonctionnaires 
rappelés à 1  'activité, par application des dispositions de la loi sur la nation en 
temps de  guerre,  accaparent par  assimilation,  des postes qui  devraient être 
121  Note de service du Capitaine Dupont, datée du 11 octobre  1939, à M. de Carmoy, AN F/41 
14. Le passage en italique est souligné par l'auteur de la note. 
122 Pour des exemples similaires, voir le dossier« organisation du service)},  AN F/41  14. Le 
commandant Barrière de la section cinéma-photo, dans une note d'octobre 1939, insistait pour obtenir 
plus de personnel pour le contrôle des films, tout le travail reposant sur deux personnes. 
l 
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réservés  à  des  collaborateurs  d'un  âge  plus  dynamique.  [ ...  ]  Certains 
d'entr'eux (sic) se montrent d'ailleurs intermittents dans leurs apparitions.
123 
Cette perception d'un chef de service, sans enlever à la qualité des collaborateurs du 
CGI,  démontre qu'il existe certains traits de  caractère chez les personnes engagées 
qui  ne cadrent pas toujours parfaitement avec les exigences d'une administration de 
guerre. À  au  moins  deux  reprises,  Giraudoux  va procéder à  des  inspections  pour 
vérifier les mesures de  sécurité du Continental.  Les notes de services issues de ces 
inspections  laissent  croire  que  les  employés  faisaient  preuve  de  négligence  en  la 
matière
124
. 
L'aspect le plus important concerne le caractère parfois très intellectuel des 
collaborateurs du  CGI,  surtout au  niveau  des  échelons  supérieurs.  Leur travail est 
souvent perçu comme ne rejoignant pas les masses, étant trop axé sur les élites, autant 
à  l'intérieur  qu'à l'étranger
125
.  Même  André  Morize,  bras  droit  de  Giraudoux  et 
numéro  deux  du  CGI,  reconnaîtra  le  caractère  trop  intellectuel  de  la propagande 
française : « Dès le 23 août nous nous mettions au travail, et nous jetions les bases de 
cette grande œuvre pacifique de rayonnement intellectuel et spirituel. .. Le réveil fut 
rapide et brutal.
126» Il manquait donc de spécialistes de la publicité en haut-lieu pour 
mettre en place des campagnes de propagande s'adressant au Français moyen
127
. 
Finalement, le CGI avait le défaut de  ses qualités,  il  n'était pas assez doué 
pour  la  propagande  de  masse,  mais  son  personnel  intellectuel  lui  assurait  une 
123 Voir le mémo daté du 6 décembre 1939 dans AN F/41  14, p. 5. 
124  Voir  les  notes  du  18  septembre  1939  et du  22  novembre  1939,  dans  AN  F/41  1.  Les 
documents identifiés « confidentiels » sont laissés à la vue de tous, les bureaux sont ouverts, clés sur la 
porte, et les collaborateurs sont souvent pris en défaut de discuter en public de sujets délicats. 
125 Voir la lettre du  13 décembre 1939, du lieutenant-colonel Begon, commandant d'Armes de 
la place de Montrouge, adressée au Général de Division commandant la place de Paris, lui faisant part 
de l'effort de propagande inutile de Giraudoux lors d'une conférence d'André Maurois pour défendre 
l'alliance anglaise devant un groupe déjà acquit à l'idée.  11  souligne dans son texte qu'il «faudrait 
surtout chercher à persuader les masses » de cette alliance. SHA T 27N 67. 
126 André Morize, France, été 1940, New York, Éditions de la Maison française, 1941, p. 13. 
127  Pierre Lazareff,  op. cit, p. 201,  évoque  la nécessité d'avoir des  «agents de  publicité» 
comme en Allemagne. 122 
renommée  mondiale  chez  les  élites
128
.  Le  recrutement  dépendait  entièrement  de 
l'approbation  de  la  présidence  du  Conseil.  Giraudoux  devait  assurer  des  liaisons 
pénibles et compliquées à chaque nomination afin d'apaiser la gronde des opposants 
au CGI. De plus, les membres du CGI n'ont jamais vraiment développé cet« esprit 
de corps» nécessaire à la bonne conduite d'une administration centrale. La vision de 
Guillaume de Tarde est très juste, le CGI était bien une« Rolls » en pièces détachées. 
3.4  La censure, un service« indépendant» à l'intérieur du CGI 
Le service de la censure du CGI est un organe pratiquement indépendant qui 
répond beaucoup plus de la présidence du Conseil et des militaires que de Giraudoux 
et du Continental. En effet, les relations entre la presse et le gouvernement, ainsi que 
la perception de la presse face à la censure reposaient sur des bases qui annonçaient 
des conflits presque certains. La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse devait 
assurer une latitude très importante à  la  presse et aux  imprimeurs en France
129
.  Le 
parti Radical, dont est issu Daladier, l'avait pratiquement élevé en commandement de 
la République française
130
. L'État se limitait normalement à une fonction de police et 
de réglementation, le gouvernement n'ayant pas sa place dans le contrôle et dans le 
contenu de l'information 
131
. La Grande Guerre a laissé des séquelles douloureuses sur 
la relation entre le gouvernement en guerre et le contrôle de la Presse
132
.  La mise en 
place de la censure en 1939-1940.ne s'est pas faite dans le même esprit de patriotisme 
et les journaux s'opposeront fortement à cette censure. 
128 Pour une vision similaire, voir Robert J. Young, France and the Origins, op. cit., p.  134. 
129 Sur des détails concernant cette loi et son importance en France, voir Élisabeth Parinet,  Une 
histoire de l 'édition à 1  'époque contemporaine (XI.X - XX" siècle), Paris, Éditions du Seuil, 2004, p. 
299-303. 
130 À titre de comparaison, Goebbels étouffe la presse libre dès 193 3 par la loi sur les rédacteurs 
du 4 octobre. Tous les journalistes sont regroupés dans une Association de la Presse Allemande. Voir 
Walther Hofer, Le national-socialisme par les textes, Paris, Plon, 1963, p. 98-100. 
131 Philippe Amauty, op. cit., p. 15. 
132  Voir Jean-Jacques Becker, «La censure,  ça sert à gagner la guerre», dans L'Histoire, n° 
143, avrill99l, p. 95. 123 
Sans  revenir  sur  la  question  de  la  pertinence  de  la  censure  en temps  de 
guerre
133
,  notre démarche vise à démontrer combien la mise en place du service de la 
censure correspond à l'effort le  plus important du gouvernement français en matière 
de propagande et qu'elle se fait au détriment du CGI.  En effet,  le  contrôle de cette 
censure, de ses effectifs,  et surtout de son chef, Léon Martinaud-Deplat, n'ont jamais 
été sous les  ordres directs de Giraudoux et du  CGI.  Encore une fois,  la  méfiance 
régnait  et  la  coordination  des  efforts  semblait  impossible  dans  la  guerre 
psychologique que tentait de mener la France. 
La _çensure  était le  service du CGI qui comprenait le plus de personnel et de 
moyens, en plus de recevoir une attention très particulière de la part des militaires et 
de  Daladier.  Son  personnel  et  ses  directives  avaient  été  mises  en  place  et 
fonctionnaient dès le 28 août 1939, suite à la proclamation de« l'état de tension no 
2 »  et  l'activation  du  SGI
134
.  Des  conférences  quotidiennes  à  la  presse  étaient 
assurées  par un  militaire,  le  colonel  Thomas,  au  Continental
135
.  La  section  de la 
censure était immense. Plus de 132 personnes y travaillaient
136
. Ces gens étaient issus 
de  milieux  différents,  mais  avec  une  prédominance  de  fonctionnaires,  de  gens 
d'affaires,  de  journalistes  et  d'intellectuels
137
.  Il  y  avait  très  peu  de  bénévoles, 
contrairement  au  reste du  CGI.  Cependant,  la  censure  souffrait  aussi  de certaines 
restrictions,  malgré toute l'attention apportée par les préparatifs de guerre des  vingt 
dernières années. À cet ég(l.fd,  le consensus politique et militaire était beaucoup plus 
développé en ce qui concernait la censure que le développement d'une propagande 
133 Cette question a été largement couverte par l'historiographie, notanunent l'excellent ouvrage 
de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome  1, «Les ciseaux de la censure», p. 313-331. 
134 Ibid, p.  316. La censure civile est avant tout une instruction militaire,  issue du 2e Bureau 
(instruction 1000,  1er juin 1938). Voir aussi Maurice Mégret, «Les origines de la propagande de guerre 
française:  du  Service  général  de  l'Information  au Commissariat  général  à  l'Information  (1927-
1940) »,  dans Revue d'Histoire de  la Deuxième Guerre mondiale, n°  41,  1961,  p.  18, a,i.nsi que AN 
F/41 14. 
135 Voir SHAT 7N 2580, dossier« conférences du colonel Thomas». 
136 Sur les 354 personnes au total. Consulter le rapport du 25 novembre 1939, AN F/41 20. 
137 Voir le recensement de Jean-Louis Crémiewt-Brilhac, op. cit., tome 1, p.  324. 124 
étatique centralisée. Dans une note de service, le Colonel de Massignac indiquait que 
les services de presse hors de Paris manquaient cruellement de fonds : 
J'ai l'honneur de vous rendre compte qu'aucun frais de bureau n'a été prévu 
pour les services que j'ai  organisés dans les différentes Régions de la France. 
Jusqu'ici  les  dépenses  afférentes  à  ce  Chapitre  ont  été  assurées  par  des 
moyens de  fortune et souvent aux  frais des  Officiers Chargés du  Contrôle. 
Cette  situation  ne  saurait  durer  et je  demande  qu'il  soit  alloué  un  budget 
mensuel de  100  fr.  au  Service de  Centralisation Régionale des Questions de 
Presse et aux Sections principales du  Contrôle,  et de 50 francs aux Sections-
Annexes. 
138 
Toutefois, le service de la censure est surtout intéressant à analyser en ce qui 
concerne l'enjeu politique qu'il constitue dès sa mise en place. En effet, Daladier va 
personnellement nommer un de ses proches au poste de directeur de la censure, Léon 
Martinaud-Deplat. Ce dernier est un membre du parti Radical et en deviendra même 
le chef après la guerre
139
.  Cette nomination, dans le système politique de la fin  de la 
Troisième  République,  a  entraîné  de  graves  complications,  tant  au  niveau  de  la 
conduite  de  la  censure,  que  dans  les  relations  entre  ce  service  et  Giraudoux. 
Techniquement subordonné à Giraudoux, Martinaud-Deplat refuse catégoriquement 
de  se  soumettre à lui
140
.  Il  ne  répond  que de Daladier, qui  utilise  son  pouvoir de 
nomination du  personnel du  CGI pour le  diviser de l'intérieur, afin  d'y exercer un 
contrôle plus étroit
141
.  Ainsi,  le CGI contient deux chefs,  bien distincts. Un  pour la 
question de la propagande, un pour la censure. Daladier craint tellement les querelles 
politiques internes qu'il préfère conserver le plus de contrôle possible sur la censure, 
la seule action de propagande qu'il considère comme essentielle pendant la drôle de 
guerre. La presse et l'opinion publique n'ont jamais été conscientes de ce double rôle 
politique
142
. Giraudoux a donc subi les foudres de la presse, par les critiques acerbes, 
138 Note de service, datée du 20 septembre 1939, adressée à Giraudoux. AN F/41 976. 
139 Au moment de la drôle de guerre, la chefferie du parti Radical est assurée par Daladier. Voir 
Didier Georgakakis, op. cit., p. 4. 
140 Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 698. 
141  C'est notamment la vision de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cil., tome 1, p. 315. 
142 Maurice Mégret, loc. cit., p. 18. 125 
les  caricatures  ainsi  que  dans  leurs  témoignages  d'après-guerre,  alors  qu'il  ne 
contrôlait en rien les directives de la censure
143
. 
Ajoutée  à  ces  querelles  entre  Giraudoux  et  Martinaud-Deplat,  1  'armée  se 
montre  réticente  à  recevoir  des  ordres  de  la  part  du  service  civil  de  censure  et 
conteste,  chaque  fois  qu'elle le  peut,  les  directives  en  provenance du  Continental. 
Ainsi, dans une histoire de censure d'un journal de région, le colonel de Massignac
144 
demandait directement à un  commandant de  région de relever de  ses  fonctions  un 
censeur qui avait mal agi. Ce commandant a refusé les ordres en prétextant qu'ils ne 
suivaient pas la procédure hiérarchique, un  moyen simple de  ne  pas se soumettre à 
cette  demande
145
.  Voilà  un  autre  exemple  qui  démontre  bien  la  réticence  des 
militaires à collaborer avec les services civils. 
Ce manque de collaboration entre l'armée et le gouvernement, ainsi que celui 
à 1  'intérieur même du CGI, va créer des ambiguïtés dans les directives de la censure. 
Aussi  dénoncées  par des  membres  du  CGI
146
,  les  directives  de  la  censure  étaient 
souvent  contradictoires,  floues  et dépendaient  du  censeur qui  devait  les  exécuter : 
« [ ... ]nos consignes, à force de réticences, d'affirmations, de démentis, n'étaient plus 
qu'un amas  d'ordres contradictoires où  il  devenait impossible de se reconnaître.
147» 
La  plupart des décrets et arrêtés émis par le  Contrôle de  la  Presse à la  fin  août 1939 
démontraient  le  flou  que  le  gouvernement  avait  délibérément  laissé  plané  sur  la 
143  Pour des exemples précis,  voir notamment Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cil.,  tome  1; 
Paul  Allard, op. cit., 269 p.;  Roland Dorgelès, La drôle de guerre;  1939-1940, Paris,  Éditions Albin 
Michel, 1957, 325 p.; Alfred Fabre-Luce, op. cil., 343 p.; ainsi que Pierre Lazareff, op.  cil. , 355 p. 
144  Il  est  le  responsable  militaire  du  service  de  la  censure,  directement  sous  les  ordres  de 
Martinaud-Deplat, donc dépendant d'un service civil. Voir Robert Cardinne-Petit, op.  cil., p. 41. 
145  Voir le dossier sur Je Petit Troyen, dans AN F/41 21. 
146  Consulter,  à  ce  sujet,  les  témoignages  de  Robert  Cardinne-Petit, op. cil.,  272  p.  et  Paul 
Allard, op.  cil., 269 p. Toutefois, nous invitons le lecteur à lire ces ouvrages avec précaution, s'agissant 
d'ouvrages publiés pendant la guerre et illustrant beaucoup plus les préjugés et les mythes des auteurs 
qu'une  analyse  véritable  de  la  situation  en  1939-1940.  Ils  demeurent  cependant  des  sources 
importantes. 
147  Robert Cardinne-Petit, op. cil. , p.  98. 126 
censure
148
.  De  plus,  les  directives  provenaient  de  plusieurs  sources  différentes, 
émanant parfois de la présidence du Conseil, de Giraudoux ou encore des militaires. 
Tout en croyant à la censure, Daladier fait encore une fois  preuve d'ambivalence et 
n'a jamais tranché en faveur d'une des factions. Celles-ci s'affrontant sur plusieurs 
questions politiques et techniques,  il  est facile  de comprendre à quel point le  travail 
des censeurs était loin d'être simple et cohérene
49
. 
En raison de ces querelles internes et de la direction chaotique de la censure, 
auxquelles s'ajoutent la méfiance naturelle envers la direction gouvernementale de la 
presse,  les  journaux  et  les  parlementaires  se  sont  lancés  dans  une  bataille  pour 
combattre  la  censure.  Pourtant,  comme  le  faisait  remarquer  Jacques  Body,  les 
journaux et  publications  qui  savaient  faire  preuve  de  retenue  et  d'autorégulation 
pouvaient  éviter d'être censurés
150
.  Le  conflit  entre  la  censure  et les  journaux se 
remarque  particulièrement  dans  la  décision  de  la  presse  de  laisser  en  blanc  les 
passages censurés
151
.  Cette mesure,  qui visait d'abord à dénoncer les incongruités
152 
de la censure et amener un certain réajustement, va plutôt exacerber la méfiance du 
public envers le gouvernement et diviser encore plus, si cela est possible, le pays : 
À cette époque, la  presse toute-puissante, se refusait à combler les vides que 
découpaient  nos  suppressions  dans  les  pages  des  journaux.  Et  ces  blancs 
impressionnaient le lecteur et servaient la cause du journal.  On se disait que 
plus une feuille était blanchie mieux elle devait être informée. 
153 
148  Voir les décrets et arrêtés des 27-28-29 août  1939 évoquant une  interdiction de publier 
« quelqrte chose de préjudiciable» à la France, tenninologie floue qui laisse le censeur libre d'agir à sa 
guise. ANF/412. 
149  C'est ce que révèlent les archives, dossier« instruction verte», AN F/41 976. De plus, les 
auteurs, peu importe l'école historiographique, sont unanimes sur cet aspect.  Voir notanunent Jean-
Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, p. 313-331; Guy Rossi-Landi, op. cil., p. 182; ainsi que Henri 
Amouroux, La grande histoire des Français sous 1  'Occupation; Paris, Robert Laffont, vol.  1, 1997, p. 
135, parlant même de directives personnelles émanant de certains départements. 
150  Jacques  Body,  Jean  Giraudoux,  op.  cil.,  p.  713.  En Grande-Bretagne,  la  censure  est 
volontaire et il  n'y a pas de système complexe de coupures dans les journaux. Tout fonctionne selon un 
principe de« goodwill » entre les éditeurs et le gouvernement. Voir Michael Balfour, op. cit., p. 60. 
151  Robert Cardinne-Petit, op. cil., p. 19 et Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 699. 
152 Voir notamment les critiqQes sur les directives de la censure concernant le prix des produits, 
la météo ou encore l'abolition des mots croisés pendant le mois de septembre, dans AN F/41 976, 
dossier« instruction verte», Henri Amouroux, op. cit., p.  137 et Roland DOrgelès, op. cil., 325 p. 
153 Robert Cardinne-Petit, op.  cil., p. 78. 127 
Daladier craignait tellement les  réactions de  l'opinion publique face à la conduite de 
son gouvernement, qu'il a émis une directive de censure empêchant toute référence 
au  conflit politique régnant en France.  De l'avis de Jean-Louis Crémieux-Brilhac,  il 
_s'agissait  cette  fois  d'une erreur  pour une  démocratie  comme  la  France
154
.  Cette 
décision a été d'ailleurs renversée par Daladier suite aux débats parlementaires de 
février  1940
155
,  qui  démontraient déjà  la perte de  pouvoir politique de  Daladier et 
1' annonce de son renversement prochain à la tête du gouvernement. 
À  cet  égard,  la  comparaison  avec  la  Grande-Bretagne  démontre  bien  la 
différence de compréhension de la question de la censure entre ces deux démocraties : 
Ce qui frappe de plus un censeur français en entrant en contact avec la censure 
britannique est la différence fondamentale de conception des deux méthodes; 
l'une, obligatoire,  l'autre suggérée, la première coupant selon des consignes 
qui restent secrètes, la seconde faisant connaître ses consignes puis se fiant au 
"fair play" des directeurs de journaux, tout en tenant en réserve des sanctions 
redoutables.  Question de tempérament,  sans aucun doute et confirmation du 
mot toujours vrai : "vérité en deçà,  erreur au delà ... "  Et les  deux censures, 
française et britannique n'ont peut être de commun, en fin  de compte, que les 
critiques dont elles sont l'objet dans leur pays respectif 
156 
Le  travail  des censeurs n'était pas en  cause  dans  les  difficultés  rencontrées  par la 
censure.  Mise  en  place  rapidement  et  assez  efficacement,  celle-ci  reste, 
malheureusement, le secteur ayant reçu le plus d'attention de la part des militaires et 
du gouvernement en terme de propagande
157
. Daladier veut s'en assurer le contrôle et 
y  place  donc  un de ses  proches,  qui  ne  collaborera jamais  avec  Giraudoux  dans 
l'effort  de  propagande  de  la  France. · Cela  a  donc  engendré  une  incapacité  de 
développer une propagande  unifiée,  cohérente et  coordonnée. Les directives  de  la 
censure émanaient de plusieurs secteurs de l'administration française, donnant ainsi 
154 Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, p.  328. 
155  Voir  Assemblée  Nationale,  Journal  Officiel  de  la  République  française.  Débats 
parlementaires- Chambre de$ députés, Paris, Journaux officiels, séance du 27 février 1940. 
156  Auteur inconm,J,  note de  service datée  du 26  novembre  1939,  AN F/41  976. Voir aussi 
l'article de Harold Nicholson, paru dans le Spectator du 22 mars 1940, reproduit dans AN F/41 976. 
157  Maurice  Mégret,  loc.  cit.,  p.  18,  fait  remarquer  que  la  censure  s'est beaucoup  mieux 
mobilisée que la propagande lors de la drôle de guerre. 
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des  munitions à  ses  nombreux opposants,  dans  la presse et au  parlement
158
.  Mais 
Daladier  souhaitait-il  vraiment  imposer  de  manière  obligatoire  la  censure  de  la 
presse? Outre le contrôle de la direction de la censure, il nous semble que Daladier ne 
l'a pas véritablement voulu. Il  n'y a donc pas qu'une confusion des directives à la 
source du problème mais bien 1' absence de volonté politique de la part de Daladier. 
3.5  La centralisation ratée, les Centres départementaux d'Information 
Les Centres départementaux d'Information sont intéressants à analyser, dans 
la mesure où ils représentaient un microcosme de tous les problèmes du CGI et de la 
propagande française en 1939-1940.  Selon Giraudoux, les CDI devaient, avec l'aide 
du préfet, devenir le «pilier de l'organisation intérieure »
159
.  Voici ce qui définissait 
ces Centres, selon le commissaire général à 1  'Information : 
En vertu de leur statut même, ces organismes constituent des sortes de filiales 
de  mon  Commissariat  Général,  chargées  de  jouer  dans  le  domaine 
départemental, sous J'autorité du Préfet, le rôle de collecteurs et de diffuseurs 
de l'Information qui incombe à ce Commissariat pour l'ensemble du territoire 
français.
160 
Nous verrons, dans cette section, que la situation du CGI au  sein du gouvernement, 
les  querelles  politiques  ainsi  que  le  manque  de  moyens  financiers  ont  largement 
empêché aux CDI d'effectUer le travail pour lequel ils avaient été conçus. 
158 Notre parcours de la littérature et des archives nous a pemus de constater que le consensus, 
entre la droite,  le centre et la gauche française  n'existait en  France que sur la condamnation de  la 
censure en 1939-1940. Voir, entres autres,  le dossier« CGI- plaintes contre la censure», AN F/41 
976; Alfred Fabre-Luce, op. cil., 343 p.; Roland Dorgelès, op.  cil., 325 p.; Robert Cardinne-Petit, op. 
cil.,  p.  44 : «Les consignes, souvent imprécises, pennettaient de dangereuses interprétations.»; Paul 
Allard,  op.  cit., qui ne cessent d'évoquer le bourrage de crâne et dont la section sur la censure est 
intitulée « les mensonges d'Anastasie», p. 50-67 ; ainsi que Pierre Lazareff, op.  cil., p.  185-187 : « Je 
ne connais rien de plus grotesque que le Haut Commissariat de l'Infonnation (sic) et que le service de 
la  Censure.  [  ...  ]  Les  consignes  de  la  censure  sont  abrutissantes.  [ ... ]  « Aveuglément »  est  le 
qualificatif qui convient parfaitement à la façon dont la censure est exercée en France. » 
159 Didier Georgakakis, «Le Commissariat Général à l'Infonnation », loc. cit., p. 46. 
160  Lettre  officielle  du  commissaire  général  à  l'Infonnation  au  Service  de  l'Information  à 
l'Intérieur et aux Colonies, datée du 17 octobre 1939, AN F/41 25. 129 
Les CDI ont été mis en place dans la foulée de l'organisation du SGI, avec des 
instructions et circulaires de 1936 et 1939
161
. Toutefois, il  semble que la création des 
CDI  ait  manqué de précision,  les  parlementaires  conservant,  tout au  long  de leur 
existence, une méfiance envers ces organismes dont ils n'arrivaient pas à comprendre 
de quelle administration ils dépendaient
162
.  Le Centre départemental était surtout un 
organe de transmission et de liaison. Sa tâche principale consistait à faire parvenir des 
informations sur sa région à Paris et d'assurer le lien avec les autorités militaires et 
les différents organismes de Presse
163
. L'ensemble du travail dépendait de la volonté 
du préfet
164
. De plus, les CDI ne devaient compter que deux employés, bénévoles de 
surcroît, en plus d'une secrétaire
165
. 
Dès le  départ,  les  CDI souffrent du  même problème de statut que le  CGI. 
Selon  les  directives  développées  dans  l'entre-deux-guerres,  c'est  le  ministère  de 
l'Intérieur qui devait être responsable des CDI
166
. Le fait de perdre une partie de son 
contrôle sur les préfectures, même si le ministère savait que le CGI serait appelé à 
jouer un rôle  dans  les  Centres,  ne plaisait guère à l'Intérieur.  En somme,  les CDI 
devaient être à la fois  le  relais du CGI pour la  propagande interne et connaître le 
moral  des  départements,  tout en  laissant  les  préfets  exercer leur  fonction,  celle-ci 
tournée vers  le  ministère  de  l'Intérieur.  Cette ambiguïté va  empêcher  les  CDI de 
mener à bien leurs tâches
167
. Le CGI n'étant pas un ministère, il  ne pouvait réclamer 
la centralisation des CDI. Ainsi, de juillet 1939 à mai 1940, le CGI et le ministère de 
161  Philippe Amaury, op. cit., p. 327. 
162 Ibid, p. 326-329. 
163  Notons  encore  une  fois  que  les  militaires  rechignaient  généralement à  se  soumettre à 
l'autorité des civils,  autant le  CGI que  le  ministère de l'Intérieur.  Voir Didier Georgakakis,  «Le 
Commissariat Général à l'Information», loc. cit., p. 46. 
164 Souvent, ceux-ci n'acceptaient pas la direction du CGI et ne s'adressaient qu'au ministère de 
l'Intérieur, responsable en théorie des préfectures en France. Philippe Amaury, op. cit, p. 326. 
165 Didier Georgakakis, op. cit, p. 234. 
166 Ibid, p. 227-235, et Philippe Amawy, op. cit., p. 328. 
167 Didier Georgakakis, op. cit., p. 233. 130 
l'Information n'arriveront pas à rationaliser les CDI et à les  centraliser en son sein, 
malgré le fait que dans l'ensemble ils ont fonctionné
168
. 
Cependant, les CDI,  tout en « fonctionnant»,  provoquaient des réactions au 
sein  des  parlementaires  et  du  contrôle des dépenses. Le parlement  établissait  des 
rapports,  surtout de la  part de  la  commission des  dépenses,  le  véritable pouvoir du 
parlement en  193 9-1940.  Cette commission cherchait à réduire les coûts d'opération 
des CDI et leur nuire, la méfiance envers la  propagande du  gouvernement Daladier 
étant très vive chez les parlementaires
169
.  Toutefois, les gens travaillant pour les CDI 
le  faîsaient  à  titre bénévole et les  dépenses  étaient  déjà très réduites,  quand  elles 
n'étaient pas  carrément  inexistantes.  À cet  effet,  voici  un extrait  d'une  note  des 
Services administratifs et financiers, datée du  7 novembre 1939 : « [ ... ] en raison de 
l'incertitude existante quant à  l'organisation définitive des centres départementaux 
d'information  [  ... ]  il  ne  m'est pas possible  d'autoriser  les  Préfets  à faire  aucune 
avance,  à quelque titre que ce  soit.
170» Nous pouvons donc constater que le  statut 
même  des  CDI  empêchait  le  CGI  de  les  financer  adéquatement.  En  1940,  les 
prévisions budgétaires n'accordaient qu'environ 600 000 francs  pour les  Centresm. 
Giraudoux devait constamment jongler avec  un  budget restreint,  des demandes de 
fonds de la part des CDI et un Parlement qui  dénonce des dépenses exagérées, alors 
que dans la réalité, les Centres font face  à un incroyable manque de fond
172
.  À cet 
égard, voici un extrait du rapport du préfet d'Alpes-Maritimes, daté 26 mars 1940: 
Je  me permets de  vous rappeler que jusqu'à ce jour mes collaborateurs ont 
bien voulu, par pur patriotisme, supporter tous les frais de leurs enquêtes et de 
leurs  déplacements,  mais qu'il ne  me  paraît  pas  possible de leur demander 
plus  longtemps  un  aussi  lourd  sacrifice  d'argent.  [ ... ]  Un  "Bureau 
d'Information et de Propagande" ne saurait fonctionner utilement et donner 
168 Philippe Amaury, op.  cil., p. 328-329. 
169 Didier Georgakakis, op. cil., p.  232-234. 
170 Note de M  de Cannoy, AN F/41 9. 
171  Ce montant est une approximation faite par nous selon les archives des CDI, AN F/41  25. 
172 Voir les lettres de Giraudoux demaD.dant aux préfets et responsables des CDI de réduire leurs 
dépenses, ainsi que celles adressées à Daladier pour obtenir des crédits supplémentaires pour pallier 
aux dépenses imprévues de ces mêmes Centres. AN F/41 25. 131 
des  résultats  pratiques,  sérieux,  s'il  ne  dispose  d'aucun  moyen  financier 
occulte. Ce budget n'aurait pas besoin d'être important.
173 
Finalement, les CDI ont davantage permis de démontrer la division au sein du 
monde  politique que  de  produire  et  diffuser  la  propagande  de  la République. Ces 
Centres ont quand même réussi à réaliser des rapports et accomplir une bonne partie 
des tâches qui leur étaient assignées, mais cela dépendait beaucoup plus de la volonté 
de collaborer des  préfets que des  initiatives du  CGI.  Sans la volonté de ceux-ci de 
mettre en place les CDI et de payer pour l'essentiel du personnel et du matériel, il est 
évident que le bilan de ces Centres ne serait pas du même ordre
174
. Le seul  contrôle 
serré  qu'ont  connu  les  CDI  concernait  les  dépenses  et  les  budgets,  que  le 
Commissariat  ne  cessait  de  scruter,  afin  de  calmer  les  inquiétudes  des 
parlementaires 
175
. 
3.6  La Commission des Affaires étrangères du Parlement de février 1940 
Tout  au  long  de  la  drôle  de  guerre,  il  y  eut  des  débats  parlementaires 
concernant  la  propagande.  A  chaque  séance  parlementaire,  des  députés  se 
questionnaient sur  la direction de la  propagande française,  sur  son  efficacité,  et la 
critiquaient, notamment en  l'accusant d'être un repère de «planqués» ou encore de 
mal  utiliser  les  fonds  de  l'État
176
.  La Commission  des  Affaires  étrangères
177  du 
173 AN F/41  26.  Voir aussi l'exemple du département de Corrèze qui n'avait rien reçu en date 
du 15 avril1940, malgré les demandes répétées. Lettre du préfet au ministre de l'Information, AN F/41 
26. 
174 Voir les nombreuses lettres des différents préfets, dans AN F/41 26. 
175 Les missions diplomatiques de la France à l'étranger subiront les mêmes contraintes que les 
CDI  en ce qui concerne ses demandes de fonds pour mettre en place les organismes de propagande 
reliés au CGI. Voir les cartons sur les postes diplomatiques AN F/41  29 à AN F/41  35. Très détaillés 
sur  les  demandes  de  crédits  et les  budgets  obtenus  concernant  la propagande,  ces  dossiers  nous 
permettent de constater 1  'étendue des problèmes financiers du CGI. 
176 Voir à cet effet les séances du 28 et 29 janvier 1940, mais aussi la session parlementaire de 
l'automne  1939.  Assemblée  Nationale,  Joumal  Officiel  de  la  République  française.  Débats 
parlementaires- Chambre des députés, Paris, Journaux officiels, 1939-1940. Les critiques provenaient 
autant de la gauche que de la droite, des grandes formations politiques ou des petits partis. 132 
parlement s'était  réunie  à trois occasions en février  1940 afin  de discuter du  CGI, 
mais  surtout  des  moyens  à  prendre  pour  le  transformer  en  véritable  ministère. 
Toutefois,  la  question  de  la  propagande  servait  aussi  en  partie  à  mettre  fin  au 
gouvernement malmené de Daladier
178
.  Cette méfiance généralisée entre Daladier et· 
les parlementaires au  sujet de la propagande rappelle fortement toute la période de 
l'entre-deux-guerres qui avait vu les efforts et discussions dans le but de mettre en 
place une propagande étatique n'aboutir à rien de très tangible. 
À certains égards, la CAE du Parlement a été en partie responsable de la mise 
en place  du  CGI  en juillet  1939.  En effet,  les  séances du  mois  de juin  1939  ne 
cessaient de  réclamer à Daladier la  mise  en  place d'un organisme de  propagande 
central, et ce, dès.le temps de paix : « La Commission est unanime à demander que le 
problème  de  l'organisation  de  la  propagande  sorte  enfin  du  stade  des  études 
préparatoires  et reçoive une solution complète et rapide. 
179» La séance du  21  juin 
1939 allait encore plus loin. Une intervention de M. Grumbach indiquait ceci : 
Je crois me faire l'interprète de la Commission toute entière en demandant à 
M.  le Ministre d'insister auprès de M.  le  Président du  Conseil afin qu'on ne 
retarde pas la mise au point de cet appareil de propagande, ni la publication de 
décrets qui  se  trouvent depuis  un mois· sur la  table de M.  le  Président du 
ConseiL  La Commission ne comprend pas que,  étant donné l'effort accompli 
en  cette  matière  par  les  Allemands  et  les  Italiens,  et  d'autre  part  par les 
Anglais, nous ne sachions pas imiter les uns et les autres. 
180 
Ainsi, le parlement exerçait sur le gouvernement de Daladier une pression importante 
pour le développement d'un organisme central et efficace de propagande dès le temps 
de paix. 
177  Son président est Jean Mistler, la vice-présidence étant assurée par le député Ernest Pezet, 
qui, comme nous l'avons vu au chapitre précédant, est un ardent défenseur de la propagande. Voir Paul 
Allard, of' cit., p. 43 et 69. 
17  En plus de la  défaite finlandaise  qui jette définitivement  le  discrédit  sur  le  plus  long 
gouvernement que la France ait connu en près de vingt ans. Voir Guy Rossi-Landi, op.  cit.  et Yves 
Durand, La Franœ  dans la Deuxième Guerre mondiale 1939-1945, Paris, Armand Colin, 2001,  191 p. 
179 CAE Parlement, séance du 9 juin 1939, tiré de AN C 15148, p. 5. 
18°  CAE Parlement, séance du 21 juin 1939, tiré de AN C 15148, p. 50. 133 
La session  d'automne  1939  du  CAE  opposait  Daladier  et  Giraudoux  aux 
parlementaires qui  cherchaient à la fois  à reprendre  le  contrôle politique du  pays, 
mais  aussi,  pour certains
181
,  à redresser les erreurs de  la propagande de  la France. 
L'échange du 4 octobre 1939 concernant la propagande radiophonique entre Daladier 
et Henri de Kérillis est très intéressant pour démontrer à quel point la question de la 
propagande était utilisée. Pour Kérillis, elle constitue un test sur la volonté française 
de  gagner  cette guerre,  alors  que Daladier  restait  hésitant  et  se  perdait  dans  les 
considérations techniques. Voici un extrait des propos de Kérillis lors de cette séance, 
suite au discours de Daladier : 
L'Allemagne  cherche  en  France  les  hommes  qui  traiteront  avec  elle;  elle 
cherche  un  Seiss-Inquart  ou  un  Hacha.  Dans  un  pays  de  30  millions 
d'habitants comme la Pologne,  l'Allemagne trouvera un Seiss-Inquart. Dans 
un  pays  comme  la France,  si  le malheur  voulait  que  nous  traversions  des 
heures d'épreuves trop dures, l'Allemagne trouverait aussi un Seiss-lnquart. Il 
faut  donc que  ce  pays  soit armé,  qu'il  soit mobilisé,  que  notre propagande 
intérieure soit supérieure à la propagande allemande,  que notre mobilisation 
morale  soit  parfaite,  aussi  parfaite  que  notre  mobilisation  militaire.  La 
mobilisation morale de la France est la première condition de la victoire. Nous 
vaincrons si  nous  sommes décidés à résister à toutes les épreuves pour aller 
jusqu'au bout.
182 
Voici la réponse de Daladier : 
MM. De Kérillis, Grumbach et plusieurs autres membres de la Commission 
m'ont parlé  de  ce  qu'on a  appelé  le  moral  du  pays. Ils  ont  critiqué,  avec 
raison, je crois,  la radio française et souligné son infériorité par rapport à la 
radio allemande. La radio allemande est organisée depuis quatre ans avec des 
moyens financiers  considérables. J'ai cru bon de réorganiser un peu la radio 
française.  On  ne  peut critiquer  les  techniciens  qui  s'y trouvent et qui  sont 
réputés aux États-Unis et en Europe. » Sur ce le président de la Commission 
indique: «Ce n'est pas un problème technique. Nos postes ne  sont pas plus 
mauvais que les autres. » Daladier poursuit plus loin: «On me dit qu'il faut 
des hommes qui  atteignent les fibres  du  pays : c'est ce que je m'efforce de 
faire et j'espère y parvenir. » 
183 
181  C'est définitivement le cas de Pezet et de plusieurs autres membres de la CAE. 
182 CAE Parlement. séance du 4 octobre 1939, tiré de AN C 15148, p. 50. Notons encore une 
fois 1  'imr,rtance accordée à la comparaison avec 1  'Allemagne. 
18  Ibid , p. 84-86. 134 
De  plus  il  reconnaît  que  les  Anglais  ont  depuis  longtemps  mis  des  moyens  pour 
développer  leur  radio,  alors  que  pour  la  France tout  ceci  était  assez  nouveau  et 
demandait un temps d'adaptation indispensable à une bonne coordination des efforts. 
Toutefois,  lors de la séance du 29  novembrt?  1939,  le  président de la CAE, 
Jean Mistler, indiquait combien les parlementaires voulaient que la propagande de la 
France réponde adéquatement à celle de l'ennemi : 
Je  tiens  à  le  saluer  (Giraudoux)  en  votre  nom  et  à  lui  indiquer  que  la 
commission  des  affaires  étrangères  s'occupe  depuis  très  longtemps  des 
problèmes de la propagande. Il y a environ trois ans qu'elle a considéré que 
ces  problèmes  étaient  essentiels  et  elle  n'a  pas  attendu  qu'un  organisme 
existât pour proposer un plan constructif qu'on a eu peut-être tort de ne pas 
prendre en considération. Cela vous indique dans quel esprit vous (sic) vous 
écouterons, non pas pour faire des critiques et pour dénigrer, en nous attachant 
à telle ou telle question de détail, mais avec la volonté de collaborer avec vous 
pour essayer de lutter à armes égales contre la propagande ennemie. 
184 
Malgré  tout,  cette  séance  restait  dans  l'ensemble  assez  hostile  face  au}Ç  erreurs 
commises  par  le  CGI et  Giraudoux.  D'ailleurs,  les  parlementaires insistaient  pour 
recevoir à nouveau Giraudoux, au mois de janvier, afin de poursuivre les échanges. 
Le 24 janvier, le  rapport de Pezet et Grumbach sur le  CGI,  qui  sera surtout 
discuté  et  lu  lors  des  séances  de  février  1940,  est  évoqué par  les  membres  de  la 
CAE
185
.  Pezet  laissait  clairement  entendre  que  les  principaux  problèmes  du CGI 
étaient  d'ordres  financiers.  Il  évaluait  alors  le  budget  minimum  nécessaire  à 
l'efficacité de la propagande française aux environs de 500 à 600 millions de francs 
par année,  alors que le  budget pour 1940 n'était  que de  186  millions 
186
.  Face aux 
commentaires très critiques du député Pezet,  la CAE a voté à l'unanimité pour une 
184 CAE Parlement, séance du 29 novembre 1939, tiré de AN C 15148, p. 1-2. 
185  Sans être parfait (Pezet est parfois injuste et  mal informé dans ses accusations du  travail 
quotidien  des  membres- du  CGI),  ce  rapport  démontre  toute  l'étendue  de  la  contestation  de  la 
propagande, mais aussi de Daladier. Voir AN C  15149, «rapport sur le CGI du député Pezet du 1er 
février  1940 ».  Le 20 janvier,  M.  Héraut  avait  aussi  déposé  un rapport,  celui-ci  .concernant  la 
radiodiflùsiop où il stipulait la nécessité de pousser encore plus loin la centralisation des institutions. 
Les parlementaires avaient approuvé ce rapport à l'unanimité. AN C 15149, dossier« 10 janvier». 
186 AN C 15149, dossier« 24 janvier». 135 
motion exigeant la création, dans les plus brefs délais,  d'un véritable ministère de  la 
propagande 
187
. 
Les séances du  mois de février ont définitivement mis  le  CGI,  Giraudoux et 
Daladier à  l'avant-scène
188
.  La propagande,  telle  que  la France  la  pratiquait  à  ce 
moment,  y est  systématiquement  dénoncée.  Les  parlementaires  exigeaient  alors  la 
transformation immédiate du  CGI en ministère, avec augmentation significative des 
crédits  accordés à la propagande
189
.  Le rapport de Pezet a joué un  rôle primordial 
dans  la transformation  du  CGI  en ministère  de  l'Information,  suite  à  la chute du 
gouvernement Daladier le  20  mars  1940
190
.  Il  était l'objet de toutes les discussions 
lors des séances de la CAE. Sans en faire une analyse complète
191
, nous avons relevé 
quelques éléments qui indiquent bien la férocité des propos des parlementaires de la 
CAE  face  au  travail  du  CGI.  Concernant  la  mise  en  place  du  gouvernement  de 
Daladier et l'abolition du très éphémère ministère de  la propagande de Léon Blum, 
Pezet déclarait : «M. Daladier, Président du  Conseil,  crût pouvoir se passer, tout en 
constituant un  Ministère qui  voulait être essentiellement de  défense nationale,  d'un 
Ministère de  la propagande et de l'information. C'était une grave erreur.
192» Sur la 
mise  en  place  du CGI et  la  nomination de  Giraudoux en  juillet  1939,  le  rapport 
187 AN C 1514  9, dossier « 24 janvier ». 
188  Voir  Assemblée  Nationale,  Journal  Officiel  de  la  République  française.  Débats 
parlementaires- Chambre des députés, Paris, Journaux officiels, séances du 16, 23 et 27 février  1940. 
Voir aussi la fin de l'article de Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», 
loc.  cit.,  p.  621-623, où il avance que ce sont les  séances de la CAE qui ont entraîné la chute de 
Daladier,  mais  aussi  que  les  critiques  des  parlementaires  démQntraient  leur  désir  d'utiliser  la 
l?ropagande afin de reprendre le œntrôle politique du gouvernement vis-à-vis un exécutif trop puissant. 
A  notre  avis,  l'auteur  va  trop  loin dans  l'importance  à  accorder  aux  CAE  face  à  la  chute  du 
gouvernement Daladier, mais il est tout de même intéressant de le noter. 
189 Entres autres, Léon Blum et Ernest Pezet vont fortement appuyer cette idée. Voir Philippe 
Amaury, op. cit., p. 57-58. 
190 Sur la chute du gouvernement, voir Guy Rossi-Landi, op. cit., p. 204. 
191  Par exemple, le rapport de Pezet retraçait toute la genèse de la création d'un organisme de 
propagande étatique en France depuis la  fin de la Grande Guerre. Voici un extrait de la fin de cette 
section: « Et c'est le 25 juillet 1939, que le Gouvernement décrète un Commissariat, qui, en fait, ne se 
crée effectivement de l'initiative du Conseil Supérieur de la Déf ense Nationale, que 5 jours avant la 
guerre.  Tel  est  l'historique  commenté,  mais  exact,  de  la  plus  glorieuse  (qui  remplace  le  mot 
douloureuse, barré) histoire d'un enfantement de près de 20 ans. » AN C 15149, dossier « rapport sur 
le CGI du député Pezet du 1er février 1940 ». 
192 AN C 15149, dossier« rapport sur le CGI du député Pezet du 1er février 1940 ». 136 
stipulait ceci : « Création sur le  papier, Giraudoux est absent de Paris.  Il  rentre, il  ne 
trouve ni crédits, ni  locaux, ni personnel. Il recrute hâtivement trois collaborateurs de 
qualité  et  une  Secrétaire.
19
\  Pezet a  ensuite  expliqué  en détails,  en  insistant  sur 
chacun des services du CGI, les lacunes et les problèmes à régler afin de pouvoir se 
battre efficacement contre la puissante propagande nazie. Son grief le plus important 
concernait le manque de crédits et  les graves lacunes au  niveau de la centralisation. 
Pour  Pezet,  la  France  devait  absolument  s'adapter à  la  propagande  moderne,  en 
prenant  exemple  autant  sur  les  régimes  à  tendance  totalitaire  que  sur  les  autres 
démocraties : « [il  faut] traiter enfin 1' Information - arme de combat - comme les 
autres armes,  comme un élément  essentiel  de la  guerre,  de  la Défense Nationale; 
imiter, de loin encore, en cela, l'Allemagne et même l' Angleterre.
194» Notons, encore 
une fois,  la volonté de Pezet de se  comparer avec les autres pays, qu'ils soient alliés 
ou ennemis, ce qui prouve à la fois sa bonne connaissance du phénomène, mais aussi 
la nécessité de s'adapter. La fin de son rapport démontrait aussi que cette adaptation 
devait provenir d'un abandon de la vision intellectuelle de la propagande, telle que 
pratiquée par le CGI : 
Au  sein  du  commissariat  général  de  l'information  (sic),  enfin,  il  y  a  une 
grande  richesse  de  talents,  de  valeurs,  de  connaissances,  de  prestige 
intellectuel. Mais il  manque presque totalement de vrais praticiens de cet art 
difficile  qu'est la  mise  en œuvre  des  lois  de  la  psychologie collective,  du 
maniement  des  opinions,  grâce,  notamment,  à  l'emploi  des  techniques  de 
diffusion et de publicité modernes. À côté de l'intelligence pure, il faudrait la 
technique de 1' information et de la propagande ; à côté de la science du vrai, 
1' art  de  le  révéler  aux  masses :  oui,  il  y  a  un  art  et  une  science  de  la 
propagande.
195 
Nous pouvons constater que certains parlementaires avaient bien saisi la nature de la 
déficience profonde du CGI, mais sans que ceux-ci n'obtiennent un véritable effet sur 
193 AN C 15149, dossier« rapport sur le CGI du député Pezet du  1er février 1940 ». 
194 Ibid 
195 Didier Georgakakis, op. cit., p.  269-270. L'auteur indique aussi que les critiques de la CA.E 
allaient dans le même  sens,  dénonçant le fait que ce sont des  intellectuels,  et non « des  hommes 
d'action» qui  la dirigent et  la font.  La France a besoin de techniciens,  spécialistes des  foules, de 
slogans courts, d'une technique« moderne »de la propagande. ---- - -- - -------, 
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le gouvernement avant la chute de Daladier, après plus de vingt ans de discussions et 
de propositions concernant la mise en place d'une propagande étatique centralisée. 
Finalement,  les  séances de  la CAE de  février  1940 ont surtout démontré la 
faillite  du  CGI  et  de la  conduite  générale  de  la  propagande  en  France  depuis  le 
déclenchement de  la  guerre
196
.  Le gouvernement de  Daladier tombera moins  d'un 
mois après la fin de ces séances et le nouveau gouvernement de Paul Reynaud tiendra 
compte cette fois du pouvoir législatif en nommant un parlementaire à la tête du tout 
nouveau ministère de l'Information mis en place le  1er avril  1940. Les débats de  la 
CAE concernant la propagande, tout en démontrant les lacunes du CGI et la nécessité 
pour  la  France  de  s'investir  à  fond  dans  le  combat  de  la  propagande,  tenaient 
beaucoup  plus  du  règlement  de  comptes  politiques  que  d'un  véritable  désir  de 
renouvellement de la vision de la propagande en France. 
Ce chapitre a donc essayé de démontrer les éléments expliquant la  faillite du 
CGI pendant les  sept premiers mois de  la drôle de guerre. La France, tout en ayant 
débuté sa réflexion dès la fin  de  la Grande Guerre,  n'a pas su  s'adapter au type de 
propagande  nécessaire  pour s'assurer une  place  respectable  dans  le  combat  de  la 
guerre psychologique
197
. En mettant en place le CGI, Daladier répondait à un désir de 
plus de vingt ans  de voir apparaître un organisme de  propagande centralisé dès  le 
temps  de  paix.  Nous  avons  vu,  par contre,  que  le  texte  même  instaurant  le  CGI 
démontrait toute la  faiblesse  structurelle donnée  par Daladier à cet organisme. Un 
rapport du  CGI,  datant de la  fin  de  1939,  identifie clairement les problèmes  de la 
propagande française : 
Avec  le  défaut  de  centralisation  administrative  que  nous  avons  dénoncé, 
apparaissent,  au travers des doubles emplois, des tendances autarciques, des 
rebellions  ou  désertions  des  services  rattachés  ou  qui  devraient  l'être,  -
196 C'est aussi la thèse de Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», 
loc.  cit.,J· 618. Voir aussi son livre, op. cil:, p. 257. 
1  De son côté, la Grande-Bretagne comprend, dès l'arrivée d'Hitler au pouvoir,  la nécessité 
d'adapter la démocratie au futur combat de l'information et de la propagande.  Voir les commentaires 
de Michael Balfour, op. cit., p. 54. 
--- - --- -- - ------ ---- - - -- - - - - -----r 
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l'absence  de  la  coordination  voulue  lors  de  la  création  du  Commissariat 
Général et la négation de l'unité de vues indispensable à la direction ferme de 
notre propagande. À ceci deux raisons : 
1  °) - l'absence, auprès du  Commissaire, d'un organisme de commandement 
de  la  propagande  nationale,  qui  recueille  fidèlement  et au  jour le  jour la 
pensée de nos  chefs du  gouvernement,  de la défense  nationale  et de  notre 
diplomatie,  sur  la  direction  à  donner  à  notre  propagande,  et  fixe  les 
instructions aux services d'exécution. [ ... ] 
2°)  La division  du  Commissariat  général  en  services  répartis  d'après  les 
objectifs qu'ils se proposent d'atteindre, sans souci du  partage des tâches qui 
s'imposent,  pour  tenir  compte  de  la  triple  obligation  de  s'informer,  de 
diffuser, et de faire œuvre de propagande. 
198 
N'étant pas un véritable  ministère,  ne  disposant que de peu  de  moyens  financiers, 
souffrant des querelles avec l'armée, le MAE et le ministère de l'Intérieur, le CGI et 
Giraudoux ont dû affronter le déclenchement de la guerre et la difficile fusion avec le 
SGI
199
.  Daladier ne prenait jamais de mesure radicale,  préférant ménager toutes les 
factions au sein de son gouvernemene
00
. Pour le CGI, cette situation s'est soldée par 
une catastrophe. 
Dans ses Mémoires, Gamelin va essayer d'expliquer pourquoi la propagande a 
failli en France pendant la drôle de guerre et 1  'Étrange défaite : 
Dans un ministère  normal,  pour des  tâches  habituelles,  l'homme  politique 
devenu  ministre  trouve  une  hiérarchie  de  techniciens  qui  connaissent  les 
questions et ont l'habitude de les manier. Dans le domaine de  l'Information, 
tout  devait  être  improvisé.  C'est  pourquoi  il  faut  à  sa  tête  un  grand 
organisateur, d'ailleurs averti de toutes les questions touchant à la politique 
198  Voir  le  « Rapport  sur  évaluation  Commissaire »  de  la  Commission· des  Finances  de 
novembre-décembre  1939,  AN  F/41  14.  Robert  J.  Young,  Marketing Marianne,  op.  cit,  p.  146, 
partage aussi ce point de vue : « Envisaged as a coordinating office for all fonns of state propaganda, 
though one lacking in ministerial status, it never enjoyed a sense ofbeing its own master. » 
199 Le CGI souffrait même d'inexactitude au niveau de son titre. Robert Cardinne-Petit, op. cit., 
p.  23, le nomme «Haut-Commissariat Général à l'Information». Pour sa part, François Cochet, op. 
cit., p.  13, utilise les tertnes «ministère de l'Information» alorS que Giraudoux est toujours en poste. 
Une  demande  d'emploi adressée  au  CGI,  le  14  mars  1940,  désigne  le  CGI  comme  le  «Haut-
Commissariat de l'Information», AN F/41 15. 
200  Pour l'Allemagne nazie, Daladier était préféré à quiconque en tant que chef d'État, car il 
était perçu comme moins ferme envers eux que les autres dirigeants FI3I1çais. Voir Charles Bloch.« La 
place de la France dans  les différents  stades de la politique extérieure du Troisième Reich (1933-
1940) »,dans Les relations  franco-allemandes 1933-1939, Paris, CNRS, 1976, p. 20. 139 
intérieure et extérieure. Mais il est aussi nécessaire, dès le temps de paix, d'en 
monter minutieusement les rouages en vue du temps de guerre.
201 
Il  est très  intéressant  de  noter que  le  généralissime  de  l'armée française  souhaite, 
après la guerre, un chef fort et capable pour la propagande, un véritable ministre en 
somme, alors que, nous l'avons vu, Gamelin et l'armée en général n'ont jamais cessé 
de  se  méfier  des  civils en  ce  qui  concerne la  propagande
202
.  C'est la question  du 
moral des troupes, et non la propagande, qui est le facteur décisif de la réflexion de 
Gamelin sur les questions de guerre psychologique. 
· Donc,  le  CGI  souffiait  de  plusieurs  problèmes  sérieux  qm  l'ont  empêché 
d'effectuer  pleinement  sa  tâch~.  Cependant,  comme  les  ouvrages  de  Jean-Louis 
Crémieux-Brilhac  le  démontrent,  la  propagande  française  a  tout  de  même  existé 
pendant  la  drôle  de  guerre,  produisant  et  diffusant  un  matériel  de  propagande 
important,  tout en développant  certaines campagnes  efficaces
203
.  Notre analyse  ne 
portait pas sur le travail de base de la propagande française, mais bien sur la conduite 
administrative,  financière  et  politique  du  CGI  qui  nous  ont  permis  de  bien 
comprendre pourquoi celui-ci a été un échec. C'était avant tout la faillite de l'élite à 
accorder  à  la  question  de  la  propagande  moderne  la  place  qui  lui  revenait  dans 
l'arsenal de guerre de la France
204
. 
201  Maurice Gustave Gamelin, op. cit, vol. 3, p. 133. 
202  Comme le fait remarquer Pierre Le Goyet,  Le mystère Gamelin, Paris, Presses de la Cité, 
1975, p.  243. Sur la méfiance des militaires envers les civils, voir les analyses de Julian Jackson, The 
Fa/1 of  France: The  Nazi Invasion of  1940, Oxford, Oxford University Press, 2003, p. 156 et Henri 
Michel, ?J';  cil., p. 48-49. 
20  Consulter les deux tomes de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit. 
204  Comme  le  fait  remarquer  Talbot  C.  Imlay,  «Les  préparatifs  de  guerre  industriels  et 
économiques en France dans  l'entre-deux-guerres: une approche institutionnelle», à paraître, cette 
incompréhension de la guerre moderne est aussi présente dans d'autres secteurs clés de la préparation 
de guerre. À titre de comparaison, le MOI anglais va aussi connaître des difficultés de centralisation du 
personnel et de structures tout au long de la guerre. Toutefois, certains problèmes de base étaient réglés 
dès le départ si on compare à la France (censure libérale, centralisation des« press offices», fermeté 
du gouvememem, véritable ministère dont le ministre assiste aux réunions du « War Cabinet»). Voir 
Michael Balfour, op. cil., p.  70-71. À la décharge du CGI, l'auteur indique qu'il faudra prèS de deux 
ans pour atteindre un niveau d'efficacité acceptable et pour roder le MOI, Chamberlain se méfiant lui 
aussi de ce type de ministère, ressemblant trop à ceux des régimes dictatoriaux. CHAPITRE IV 
LE COMMISSARIAT GÉNÉRAL À L'INFORMATION À L'ÉPREUVE DES 
FAITS : QUELQUES EXEMPLES D'UN ÉCHEC ANNONCÉ 
Sans avoir la prétention de pouvoir passer en revue l'ensemble de l'œuvre du 
Commissariat général à l'Information, une analyse de quelques éléments clés de son 
activité pendant ses  huit  mois  d'existence nous  semble  appropriée  pour expliquer 
adéquatement son échec. Le chapitre précédant visait surtout à faire une synthèse des 
problèmes  du  CGI  au  niveau  institutionnel.  Nous  avons  vu  que  l'échec  du  CGI 
s'expliquait à la fois par les. querelles politiques de la France, le manque de moyens 
financiers,  ainsi  qu'une profonde incompréhension de la  propagande moderne de la 
part du gouvernement Daladier. Maintenant que nous avons essayé de démontrer la 
faillite  du  CGI par ses  structures,  une  analyse  plus  particulière,  à travers  certains 
problèmes précis, s'impose. 
Le présent chapitre va tenter de démontrer, grâce à des exemples concrets, la 
f1;1.illite  du système de propagande français lors de la drôle de guerre. De plus,  nous 
mettrons en évidence l'incapacité de la fin  de la Troisième République à s'entendre 
au niveau du pouvoir exécutif et faire consensus autour de décisions précises. Tout 
d'abord,  nous  verrons  que  le  choix  de Jean  Giraudoux  répondait  davantage  à  un 
combat politique entre Daladier, un parlement hostile et certains ministres rebelles au 
sein du gouvernement. La seconde section traitera de la « saga » des locaux du  CGI, 
installé dans un hôtel, le Continental. Ce choix, pris rapidement par Giraudoux, tout 
en étant très .logique et efficace dans les circonstances, sera un élément dé discorde 
important et incessant à l'intérieur du gouvernement.  Cette situation va drainer des r----- - - - - ----·-.  ·- - --
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ressources importantes qui ne sont pas utilisées ailleurs dans la conduite de la guerre 
psychologique. Ensuite, à travers l'exemple de  la  mise en marché du  livre jaune de 
1939,  c'est la  faible  position  politique du  CGI  face  aux  autres  ministères  qui  est 
révélée. La sortie du livre jaune en décembre 1939 va aussi démontrer toute l'étendue 
du  manque  de moyens  dont  souffre  le  CGI,  notamment  en  le  comparant  avec  la 
Grande-Bretagne et 1' Allemagne nazie. Nous terminerons ce chapitre avec 1  'exemple 
le plus concret et représentatif des problèmes de la propagande française et du CGI, la 
radiodiffusion.  Celle-ci devait,  en  théorie,  être sous la  responsabilité du  CGI,  mais 
dans  les  faits,  elle  constituait  une  administration  à  part.  L'analyse  des  structures 
politiques et administratives de ce médium, pourtant considéré comme le  moyen de 
propagande  le  plus  puissant  par  de  nombreux  dirigeants,  met  en  évidence  les 
principaux défauts de  la  propagande française  pendant toute la  durée du  CGI.  Ces 
défauts  consistent  en  un  manque  de  volonté  politique,  des  moyens  financiers 
insuffisants,  une coordination déficiente,  le  tout jumelé à  des  querelles  politiques 
larvées  qui  empêchent  la  France  de  s'adapter  face  à  la  guerre  psychologique 
moderne
1
. 
4.1  Jean Giraudoux, un écrivain-diplomate à la tête d'une propagande d'État 
Le 29 juillet 1939, Daladier décide de  nommer Jean Giraudoux, un écrivain 
connu et respecté ainsi  qu'un diplomate de carrière,  au  poste de  chef du CGI.  Ce 
choix, nous allons le voir, a suscité de l'espoir chez certains et de la crainte pour la 
1 ll existe évidemment de nombreux autres exemples qui expliquent l'échec du CGI, mais qui 
démontrent aussi les efforts des Français dans le domaine.  Un autre aspect tout aussi  pertinent à 
analyser aurait été la situation du cinéma français et des problèmes du CGI à produire des films et à 
financer adéquatement ce secteur de la propagande de la France. Voir notamment le dossier« Service 
cinéma-photo:  1939 »,  particulièrement le rapport du Capitaine de corvette Maincent,  daté du 24 
octobre 1939, dans AN F/41 21, ainsi que l'ensemble du dossier« Cinéma», AN F/41 27. Cependant, 
dû au manque d'espace, nous avons fait le choix de nous concentrer sur des éléments précis qui sont 
très représentatifs de la faillite du CGI pendant la drôle de guerre. Pour une vision plus positive, voir 
notalilment les deux tomes de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de l'an 40 : La guerre oui 
ou non  ?,  Paris,  Gallimard.  1990, 647 p.  et Les Français de  J'an  40: Ouvrièrs et soldats,  Paris, 
Gallimard,  1990,  740 p., ainsi que Didier Georgakakis, La République contre la propagande : aux 
origines perdues de la communication d'État en France, 1917-1940, Paris, Economica, 2004, 289 p. 142 
majorité. Il reposait avant tout sur le  désir de Daladier de mettre en place une figure 
connue,  respectée du  public.  En effet,  la carrière diplomatique de Giraudoux laissait 
croire  qu'il  serait  un  chef efficace  et compétent.  Toutefois,  le  nouveau  dirigeant 
présentait des  faiblesses,  tant dans  son rôle  d'administrateur que  de propagandiste, 
qui  n'aidèrent  en  rien  la  propagande  de  la  France  lors  des  premiers  mois  de  la 
Seconde Guerre mondiale. Comme le fait remarquer Philippe Amaury: «L'échec du 
Commissariat  général  à  l'Information  est  d'abord  celui  du  Commissaire  général 
puisque  celui-ci  a  la  responsabilité  de  1' organisme. 
2»  C'est  aussi  notre  position, 
même  s'il  nous  semble  important  d'y  apporter  certaines  nuances  importantes, 
notamment  sur  le  fait  que  Giraudoux  n'a  jamais  possédé  le  pouvoir  politique 
nécessaire  à  sa  fonction
3
.  Donc,  malgré  certains  efforts  notables,  il  est  clair  que 
· Giraudoux a préféré, devant l'adversité et les difficultés,  se retirer tranquillement de 
l'avant-scène politique liée à son poste
4
. Voici d'ailleurs la vision du général Edward 
L.  Spears
5 sur Giraudoux et ses qualités d'administrateurs du CGI : 
Je devais le revoir souvent au  cours des  mois  suivants et m'attacher à lui  de 
plus  en  plus  malgré  son  incapacité  totale  comme  administrateur.  Il  était 
complètement perdu dans 1' énorme hôtel qui avait été réquisitionné pour son 
ministère  (sic)  et  ne  savait  comment  se  débarrasser  des  quatre  cents  et 
quelques  hommes  et  femmes,  protégés  de  ministres  ou  d'autres,  qu'on lui 
avait imposés et qui entravaient le travail plutôt qu'ils n'y aidaient, dans cette 
vaste et chaotique machine qu'il était censé diriger. 
6 
2  Philippe  Amamy,  Les deux premières  expériences  d'un  ''Ministère  de  l'information"  en 
France: J'apparition d'institutions politiques et administratives d'information et de propagande sous la 
Ille République en temps de crise (juillet 1939-juin 1940), leur renouvellement par le régime de  Vichy 
(juillet 1940-août 1944), Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, l%9, p. 42. 
3  Pour  une vision  similaire  à  la  notre,  voir  entre  autres  François  Fonvieille-Alquier,  Les 
Français  dans  la drôle  de  guerre  39-40,  Paris,  Éditions Robert  Laffont.,  1971,  p.  107,  où,  pour 
paraphraser l'auteur, Giraudoux aurait dû «avoir accès à tous les secrets de l'État» en devenant « 
ministre à part entière».  · 
4  Philippe Amamy,  op.  cit., p. 45,  qualifie Giraudoux de « mauvais administrateur, ministre 
insuffisant ». 
5 Agent de liaison militaire principal entre la Grande-Bretagne et la France pendant la drôle de 
guerre, il a même été le représentant de Winston Churchill auprès du gouvernement français lors des 
mois de mai et juin 1940. 
6  Edward L. Spears,  Témoignage sur une catastrophe, Paris,  Presses de la Cité,  l%4,  p. 57. 
Notons encore une fois la confusion dans la terminologie concernant le CGI, étant perçu par 1  'auteur 
comme un ministère. 143 
Bien malgré lui, tout au long de son règne, Giraudoux a subi la pression de plusieurs 
factions  du  gouvernement,  et  même  de  Daladier  qui  songeait  à  le  remplacer 
pratiquement  immédiatement  après  l'avoir  nommé
7
.  L'attitude  de  Daladier  est 
typique de son ambiguïté face à la propagande et son manque de vision. Il a conservé 
cette position hésitante tout  au  long  de  l'existence du  CGI
8
.  Comment Giraudoux 
pouvait-il alors espérer faire un travail adéquat, n'étant soutenu par personne ? 
Avant d'analyser la nomination et  le  travail  de  Giraudoux au  CGI,  il  nous 
apparaît important de dresser un bilan rapide de ses deux carrières, celle de diplomate 
et d'écrivain.  Au  niveau de  la carrière diplomatique de Jean Giraudoux,  il  est clair 
que  celui-ci  a  toujours  travaillé  à  développer  les  efforts  de  propagande  de  la 
République française. Giraudoux est entré dans  le  service diplomatique  le  14 juin 
1910 comme élève vice-consul au MAE,  où il  a eu un début de carrière sérieux et 
traditionnel, gravissant les échelons un à un
9
. À l'instar de la majorité des gens de son 
âge, Giraudoux participe à la Grande Guerre où il  est blessé deux fois  et reçoit des 
mentions  spéciales
10
•  Comme nous l'avons vu  au  chapitre 2,  le  SOFE est crée en 
1920 et Giraudoux en deviendra le chef dès  1921,  pour ensuite prendre la tête du 
service de presse  et  d'information du  MAE  en  1924.  C'est là  que  nous  pouvons 
constater la genèse des fonctions qu'il occupera plus tard au  CGI 
11
.  Cependant, ce 
7 Philippe Amaury, op.  cil., p. 46-47. 
8  Voir  Didier  Georgakakis,  «Le Commissariat  Général  à  l'Information  et  la  «drôle  de 
guerre»», dans Mélanges de 1  'école française de Rome. Italie et  Méditerranée, n° 108, 1996, p. 46. 
9 ll avait passé les examens du Grand concours en 1909, mais n'avait pas obtenu, de justesse, le 
poste. Il se représente 1  'année suivante, au petit concours cette fois, où il tennine premier. Pour plus de 
,détails,  voir Maurice  Barthélémy,  «La «carrière»  de  Jean  Giraudoux»,  dans  Giraudoux  et  la 
diplomatie, Cahiers Jean Giraudoux, no  13, Paris, Grasset, 1984, p.  16  et Jean Baillou, «De l'École 
normale au Quai d'Orsay», dans Giraudoux et la diplomatie,  Cahiers Jean Giraudoux, n° 13, Paris, 
Grasset, 1984, p.  10-11. 
10  Ibid,  p.  11.  Voir  aussi  son  état  de  service  militaire dans  Jacques  Body,  Giraudoux et 
l'Allemagne, Paris, Didier, 1975, p. 459-460. 
11  Jean Baillou,  loc. cit. , p.  11.  De plus, Maurice Barthélémy,  loc.  cit., p. 26, indique que 
Giraudoux dirigeait 19 personnes tout en effectuant un travail qui ressemble à ce qui sera fait au CGI 
(revue de presse, communiqués, etc.). 144 
service était fortement critiqué et Giraudoux n'y a jamais été reconnu pour son zèle
12
. 
Pendant les dix années suivantes, Giraudoux continue sa carrière au  MAE sans grand 
fracas,  occupant différentes fonctions
13
.  Sa dernière mission officielle avant le  CGI, 
qui  l'amena  à  voyager  à  travers  le  monde,  date  de  1934  où  il  est  chargé  de 
«l'Inspection générale des postes diplomatiques et consulaires», un poste relié à la 
diffusion de la propagande du MAE à travers ses bureaux étrangers 
14
. 
Ce  parcours  s'avère  impressionnant  à  première  vue.  Il  est  évident  que 
Giraudoux  possédait  une  expertise  et  une  connaissance  de  la  question  de  la 
propagande  qui- expliqueraient  très  bien  sa  nomination  comme  chef  du  CGI. 
Toutefois, une analyse plus approfondie de son parcours diplomatique démontre que 
Giraudoux  est  un  «fonctionnaire nonchalant»,  comme  le  faisait  remarquer  Jean-
Baptiste Duroselle
15
. Malgré toute l'admiration que porte Jacques Body à Giraudoux, 
il ne peut que reconnaître que celui-ci ne s'est jamais donné à fond dans sa carrière de 
diplomate, mis à part ce qui concernait l'urbanisme, une obsession chez Giraudoux
16
. 
D'ailleurs,  les  différents  spécialistes  sur Giraudoux partagent tous  la  même  vision 
voulant qu'il était un fonctionnaire peu  zélé,  n'ayant pas  vraiment d'aptitudes pour 
diriger un quelconque service
17
. Dans les années 1930, la carrière de Giraudoux ne lui · 
12  Maurice Barthélémy, loc. cit., p.  26, souligne que Giraudoux se détache rapidement de son 
poste, suite à sa nomination et à la critique dont le service fait l'objet. Pour Giraudoux, «le cœur n'y 
est plus». 
13  En 1928,  il est conseiller d'ambassade. En  1932, il  est  chargé de mission au cabinet du 
ministre, puis est nommé « Ministre plénipotentiaire hors cadre » où il attend une nouvelle affectation. 
Jean Baillou, loc. cit., p. 1 L 
14 Ibid. 
15 Jean-Baptiste Duroselle, L'abîme: 1939-1945, Paris, Imprimerie Nationale, 1986, p. 83-84. 
16 Jacques Body, Giraudoux et l'Allemagne, op. cit., p. 375 
17  Voir,  entres autres, Maurice Barthélémy, loc. cit., p. 26-27, qui déclare : «il [Giraudoux] 
échouera  au  Service  d'information  et de  presse,  comme  plus  tard  - faut-il  le  rappeler  ?  - au 
Continental dont la direction lui échappera totalement » De son côté, Jean Joire, « Jean Giraudoux et 
le  Service  des  œuvres  françaises  à  l'étranger»,  dans  Giraudoux  et la diplomatie,  Cahiers  Jean 
Giraudoux,  n°  13,  Paris,  Grasset,  1984,  p.  50,  indique ceci:  «il est vraisemblable que Giraudoux 
n'était pas un fonctionnaire faisant preuve d'un acharnement et d'une assiduité à toute épreuve. »C'est 
aussi la position de Brett DawsOn,  « Jean Giraudoux et Philippe Berthelot», dans  Giraudoux et la 
diplomatie, Cahiers Jean Giraudoux, n° 13, Paris, Grasset, 1984, p. 67-91. Leurs articles sont d'autant 
plus intéressants à lire que, pour eux, la faiblesse diplomatique de Giraudoux est largement compensée -- ·- - ---------- -------; 
145 
sert que dans la mesure ou elle lui  assure un salaire et une liberté d'action pour se 
consacrer entièrement à l'écriture
18
. 
L'autre carrière de Jean Giraudoux, celle d'écrivain, est de loin la principale 
activité qui lui a valu d'être mondialement connu et de rester, encore de nos jours, un 
personnage  culturel  important  de  la France  contemporaine.  Comptant  plus  de  50 
œuvres à son actif,  autant des romans, des pièces de théâtre, des scénarios de films 
que  des  ouvrages  où  il  expose  sa  vision  du  monde,  Giraudoux  est  un  auteur 
prolifique
19
, apprécié du public et respecté autant en France qu'à l'étranger. Ses écrits 
lui  ont par contre parfois coûté certains postes diplomatiques,  notamment en raison 
du pacifisme de certaines œuvres, surtout dans les années 1930
20
. 
Ses pièces de théâtre, sans évoquer la propagande, abordent des thèmes reliés 
à la guerre qui démontrent bien le pacifisme et la répulsion de Giraudoux envers les 
conflits armés. Notamment, dans Électre, le personnage d'Egisthe dit:« La guerre se 
déchaîne quand un peuple dégénère, s'avilit, mais elle dévore les derniers justes, les 
derniers courageux, et sauve les plus lâches.
21» Sa pièce La guerre de  Troie  n'aura 
pas lieu,  reste définitivement son œuvre la plus connue et la plus pacifiste. Sa vision 
de la guerre, de la propagande et de l'utilisation des conflits pour régler les différents 
y sont clairement exposés. Sur le caractère négatif de la mort à la guerre, il  met dans 
la bouche du personnage d'Andromaque les mots suivants : « Ce sont les braves qui 
· meurent à la guerre?
2» Le personnage de Demokos va insister sur l'importance de la 
par la qualité de sa production littéraire.  Voilà une explication qui nous semble un peu faible pour 
« excuser » Giraudoux dans sa direction de la propagande pendant la drôle de guerre. 
18 Jacques Body, Giraudoux et l'Allemagne, op.  cit., p. 360. Dans sa biographie sur Giraudoux, 
Jacques  Body,  Jean  Giraudoux,  Paris,  Gallimard,  2004,  p.  297,  indique  que  même  la  fonction 
d'inspecteur des postes diplomatiques n'a été acceptée par Giraudoux qu'après avoir été avisé que 
deux adjoints le suivrait et que ce serait ces deux derniers qui effectueraient 1' essentiel du travail 
19 Voir quelques exemples dans notre bibliographie. Pour une liste complète, voir ibid., 934 p. 
20 Consulter Jean-Baptiste Duroselle, La décadence:  1932-1939, Paris, Imprimerie Nationale, 
1979, p.  196-198. Voir aussi l'exemple de la pièce Bella en 1926, analysée par Didier Georgakakis, op. 
cit., p. 196-197. 
21  Jean Giraudoux, Électre, Paris, Grasset, 1937, p. 40. 
22 Jean Giraudoux, La gue"e de  Troie ri 'aura pas lieu, Paris, Grasset,  1935, p. 61. À la page 
129, Giraudoux donne la parole aussi à Hector pour continuer cette idée de la guerre comme étant 
néfaste pour les peuples:« Mais ce que j'ai à vous dire aujourd'hui, c'est que la guerre me semble la 146 
guerre morale et des tactiques qu'il faut employer pour assurer le  moral des troupes, 
une référence directe à la nécessité de la propagande en temps de guerre
23
. 
Cette nécessité de la propagande, Giraudoux la mettait aussi en évidence dans 
ses  articles  publiés  pendant  les  années  de  l'entre-deux-guerres.  Il  réclamait  de  la 
France une meilleure préparation à la guerre du  futur,  un  combat où la propagande 
aurait une importance significative. Voici un  extrait d'un de  ses articles : « Il  n'est 
donc pas étonnant que, dans leur inquiétude et leur reconnaissance, un grand nombre 
de Français voient le remède à nos maux actuels dans une mobilisation des services, 
des  crédits,  des  agents de  propagande. 
24» Il  accordait même  à  la propagande plus 
d'efficacité que les gaz pendant la Grande Guerre
25
.  Toutefois, dans l'ensemble, les 
textes de Giraudoux ne proposaient pas de plan précis pour développer un organisme 
étatique de propagande. 
À cet égard, l'ouvrage Pleins pouvoirs, paru le 17 juillet 1939,  a souvent été 
perçu à tort comme un plaidoyer de la part de Giraudoux pour la mise en place d'un 
organisme de propagande,  tout en servant de justification à  sa  nomination comme 
chef du  cGe
6
.  Issu  d'une  série  de  cinq  conférences  données  au  printemps  1939, 
l'ouvrage de Giraudoux est plutôt une critique générale de la décadence de la société 
française,  axée  sur  la  question  de  la  démographie  et  de  la  «race»  française
27
. 
recette la plus sordide et la plus hypocrite pour égaliser les humains et que je n'admets pas plus la mort 
comme châtiment ou comme expiation au lâche que comme récompense aux vivants. » 
23  Jean Giraudoux, La guerre de Troie n'aura pas lieu, op.  cit., p.  102-109. 
24  Jean Giraudoux,« Propagande», dans Giraudoux et la diplomatie, Cahiers Jean Giraudoux, 
n°13, Paris, Grasset, 1984, p.  157. 
25 Ibid 
26 C'est notamment le cas de Philippe Amaury, op. cil., p.  30 et d'André Beucler, Les Instants 
de  Giraudoux et autres souvenirs,  Paris, Le Castor Astral,  1995, p.  125. Cependant,  rien,  dans  cet 
ouvrage,  ne traitait spécifiquement de propagande et d'information.  Sa seule demande personnelle 
concernait un ministère de 1  'urbanisme afin de modifier la vision française concernant sa relation face 
aux monuments, aux parcs, et à la transformation de la cité. Voir Jean Giraudoux, De Pleins Pouvoirs 
à Sans Pouvoirs, Paris, Julliard, 1994, 281 p. 
27  Jean  Giraudoux,  Messages  du  Continental.  Allocutions  radiodiffusées  du  Commissaire 
général à 11nformation (1939-1940), Cahier Jean Giraudo~ n° 16, Paris, Bernard Grasset, 1987, p. 
32.  Pierre  Vidal-Naquet,  «Sur un livre de  Giraudoux  publié  en  1939 :  Pleins  Pouvoirs»,  w.ns 
Réflexions sur le génocide, Paris, Éditions la Découverte 1 Bibliothèques 10/18, 1995, p.74-75, indique 
par ailleurs que  cet ouvrage a  été rapidement assemblé et mis en vente,  de nombreuses « erreurs 147 
D'ailleurs, cet aspect de la race reste encore de nos jours un sujet de débat concernant 
le sens véritable des paroles de Giraudoux
28
. 
Un peu  plus d'un mois après la  parution de cet ouvrage,  le  29 juillet  1939, 
Giraudoux est nommé commissaire général à l'Information par Daladier. TI  avait alors 
57  ans  et  était  plus  préoccupé  par ses  pièces  de théâtre  que  par une  nomination 
politique
29
.  Cette affectation, de la part de Daladier, en plus d'être un second choix, 
avait peu à voir avec les qualités de diplomates de Giraudoux, mais bien plus avec sa 
notoriété en tant qu'écrivain
30
. En effet, Daladier avait d'abord proposé le poste à un 
membre de son cabinet, André Chamson. Celui-ci refusa le  poste en indiquant qu'il 
faudrait  à  la  propagande  un  «grand  artiste  fonctionnaire»,  Giraudoux  en 
l'occurrence
31
.  De plus,  comme le fait  remarquer Didier Georgakakis, Daladier, en 
nommant Giraudoux, un non-élu, voulait réaffirmer la puissance du pouvoir exécutif 
face  à un parlement  de plus  en  plus  hostile
32
.  La vision  de  Daladier consistait à 
grossières», selon les mots de l'auteur, s'y retrouvant, démontrant que  Giraudoux ne l'avait pas relu 
avant sa parution 
28  Voir  notamment  Julian  Jackson,  France:  The  Dark  Years  1940..1944,  Oxford,  Oxford 
University Press, 2001, p.  111,  qui condamne la  position soi-disant raciste de Giraudoux dans cet 
ouvrage, citant abondamment les passages où celui-ci demande un ministère de la race pour la France. 
Il  se questionne alors fortement sur la justesse de la nomination de  Giraudoux au poste de chef de la 
propagande de la France: « These, [ ...  ], were the words of the delicately refineq writer whose task it 
was  to  defend  the  values of libe_ ral and Republican  France against Nazi  Germany wben war was 
declared on 3 Septernber 1939. »Pierre Vidal-Naquet, loc.  cit, p. 72-85, abonde dans le même sens. 
Philippe  Dufay,  Jean  Giraudoux,  Paris,  Éditions  Jullianl,  1993,  p.  379-382,  nous  semble  plus 
convaincant dans son analyse de la vision de  Giraudoux qui parlait de  race française en tant que 
modèle culturel, en totale opposition avec la vision biologique de Hitler. 
29 Philippe Amaury, op. cit., p.  27. Philippe Dufay, op.  cit., p.  383, décrit ainsi la réaction de 
Giraudoux:« il semble que ce choix l'ennuie.» 
3°  C'est aussi la position de Jacques Body, Jean  Giraudoux,  op. cit., p.  692, ainsi que Didier 
Georgakakis,  « La République  contre  la  propagande d'État ?  Création et échecs  du  Commissariat 
général à l'Information (juillet  1939-avril  1940) », dans Revue française  de  science politique, n°  5, 
octobre 1998, p. 616, qui, par contre, laisse entendre que le choix de Giraudoux est tout à fait juste et 
pertinent Voir aussi cet exemple d'une lettre d'opinion dans un journal, l'auteur espérant fortement 
que Giraudoux sera à la hauteur de la tâche. Camille Bouché, « Jean Giraudoux, commissaire général 
aux Informations», dans Giraudoux et la diplomatie,  Cahiers Jean Giraudoux, ·n°13,  Paris, Grasset, 
1984,  p.  123.  Celui-ci  écrit: «Mais si  Giraudoux  est bien ce que je dis,  il sera un magnifique 
comrnissrure général aux Informations. » 
31  Sans le connaître personnellement, le choix de Giraudoux était une évidence pour Chamson 
Voir Jacques Body, Jean Giraudoux, op.  cit., p. 692. 
32 Voir Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», loc. cit., p. 616. 148 
choisir quelqu'un que l'opinion publique appréciait et connaissait, ce qui empêcherait 
ainsi  les parlementaires d'agir pour renverser ses décisions et de placer un «allié», 
comme le député Frossard, qui deviendra d'ailleurs ministre de l'Information sous le 
gouvernement Reynaud.  Cependant, même au sein du conseil des ministres, le choix 
de Giraudoux est contesté dès le départ, notamment par les ministres Jules Jullien aux 
PTT et Anatole  de Monzie aux Travaux publics
33
.  Le  premier craignait  surtout de 
perdre une partie de ces attributions face à la radio, alors que le second ne croit pas du 
tout aux qualités de  Giraudoux pour diriger la  propagande de guerre : « Giraudoux 
contre Goebbels!  Un fleuret contre une dague.
34» Nous verrons que, dans l'exercice 
de  son  nouveau  poste,  ainsi  que  dans  ses  allocutions  radiophoniques,  le  choix de 
Giraudoux s'est révélé être plus que discutable
35
. 
Les passages à la radio de Giraudoux constituent assurément l'exemple le plus 
frappant  de  la  faiblesse  de  ce  dernier  dans  la  compréhension  de  la  propagande 
moderne. Comme le note très justement Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Giraudoux ne 
passait pas le test du micro, n'étant pas« radiogénique »,contrairement à Daladier
36
. 
Les  quelques  exemples  de  Giraudoux  à  la  radio  démontrent  bien  comment  il 
comprenait mal la mobilisation des esprits pour la guerre. Il parlait souvent de façon 
trop symbolique ou théâtrale pour être compris par l'homme de  troupe et le  grand 
33 Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 693. 
34 Jean Giraudoux, Messages du Continental, op. cit., p. 13-14. 
35  Cependant,  de  nombreux  auteurs  continuent  de  défendre  ardemment  la  pertinence  de 
Giraudoux  au  poste  de  chef du CGI,  prétextant  plusieurs  facteurs,  souvent  contradictoires,  pour 
expliquer son échec.  Voir Didier Georgakakis, «La République contre la propagande d'État?», loc. 
cit., p. 615-616, qui fait l'éloge de  Giraudoux et de  ses grandes qualités de propagandistes,  issues 
notamment de  son expérience théâtrale, où il écrit, à la page 619 : « Être homme de plume et plus 
encore  de  théâtre  prédispose  à  la  manipulation  du  sens  et à  la  gestion  de  la  mise  en  scène 
qu'impliquent les fonctions de propagandiste.» De son côté, Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., 
p.  429, attribue à sa plume les difficultés de collaboration dont a souffert le chef du CGI : « Sa qualité 
d'écrivain n'a pas été une circonstance atténuante, rqais aggravante. > > 
36 Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit, tome  1, p.  ~09 .  C'est aussi la position de Jean-Noël 
Jeanneney, Une histoire des médias : des origines à nos  jours, Paris, Éditions du S~  2000, p. 103 : 
« Sa préciosité, au micro, paraît alambiquée et il  est desservi par une voix qui « passe » mal. » Voir 
aussi les revues de presse des 30 et 31 janvier 1940, ANF  /41 792. 149 
public, tout en ne cessant de décrier la guerre. Sans en faire une analyse complète
37
, 
voyons quelques exemples qui  illustrent bien notre  propos.  Le message  intitulé « le 
premier tué», diffusé le  12  septembre  1939,  ne  semblait pas être apte à réconforter 
les troupes : « Sera-t-ille premier d'une brève ou d'une longue file de sacrifiés ou de 
héros, l'avenir nous l'apprendra, rien ne laisse prévoir que sa solitude sera durable.
38» 
Parfois,  Giraudoux  parle avec une  telle complexité de  concepts abstraits,  qu'il est 
difficile  de  voir  c~mment cela pouvait avoir un effet  sur les  masses
39
.  Dans cette 
même allocution,  il  évoque une image qui  laisse encore plus perplexe sur sa qualité 
de propagandiste et sur son désir de « motiver » les troupes : 
Ici les deux armées adverses sont déjà au repos et dorment.  TI  est bientôt neuf 
heures. Tous dorment, mais pas le même sommeil. L'ange de la mort qui vole 
au-dessus des  deux armées étendues ressent au-dessus de  l'une plus d'aise, 
plus d'assurance,  plus de  sérénité.  Il regrette de n'être pas l'ange de la vie, 
pour favoriser cette armée de soldats au-dessus de laquelle le vol est si  léger, 
mais il est anJe de la mort et, impartial, il s'apprête à choisir ses élus dans les 
deux camps. 
À  partir  de  janvier-février  1940,  Giraudoux  a  obtenu  la  permission  de  choisir 
librement  ses  sujets pour la  radio.  Il  a réussi  à se  ménager cette liberté suite aux 
conflits politiques concernant la direction de la radiodiffusion que nous verrons plus 
loin. Il se mit alors à parler du lien entre les hommes et les animaux, d'urbanisme, du 
37  À cet effet, nous invitons le lecteur à corisulter le recueil de Jean Giraudoux, Messages du 
Continental, op. cit., 209 p. La préface de son fils Jean-Pierre et l'introduction de Maurice Barthélémy 
insistent grandement sur le fait qu'il ne faut pas juger Giraudoux à la lumière de son travail au CGI et 
de ses discours radiophoniques. Cela en dit long sur la perception de ces deux hommes sur la qualité 
du travail de Giraudoux au CGI. 
38 Ibid, p. 54. 
39 Voir «sur le front de la démocratie», 27 octobre 1939, dans ibid, p. 76-80. Mais cela est 
applicable à presque toutes ses allocutions. Autre exemple, voir « Pourquoi nous faisons la guerre et 
pourquoi nous ne la faisons pas», p.  103-110. C'était un discours présenté à l'American Oub le 14 
décembre  1939,  mais  qui  sera  repris  le  soir  à  la  radio  par  Giraudoux.  n qualifiait  la  guerre 
d'« hideuse ». Ce qui est dérangeant dans cette allocution, c'est que nous n'arrivons jamais à  saisir 
pourquoi la France se bat, si ce n'est qu'elle ne le fuit pas de la manière allemande. 
40 Ibid., p. 79-80. Voir anssi le dossier« Publications du Commissariat général à l'Information; 
octobre-novembre 1939 », AN F/4120. 150 
futur français 
41
.  Les mots  employés par Giraudoux sont puissants et  efficaces,  mais 
ils ne  répondent pas exactement à ce que la propagande moderne exige en terme de 
mobilisation  des  esprits.  Où  est  passée  la  volonté  de  combattre,  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  valeurs  démocratiques,  éléments  de  base  des  campagnes  de 
propagande  ?  Comme  le  font  remarquer  de  nombreux  auteurs,· les  allocutions  du 
commissaire étaient considérées comme« précieuses» par le public
42
. 
Le  passage de  Giraudoux  au  CGI  n'a pas  été uniquement  marqué  par des 
erreurs et des échecs. Lorsqu'il fut nommé par Daladier, Giraudoux a immédiatement 
pris  contact  avec  des  personnages  qui  deviendront  d'excellents  collaborateurs  du 
CGI
43
. De plus, il combattait les règles d'embauche du CGI, telles qu'énoncées par la 
présidence  du  Conseil  et  énergiquement  mis  en  application  par  M.  Cousin, 
l'inspecteur  des  finances,  afin  de  s'assurer,  entre  autres,  que  les  traductions  des 
documents  étaient  adéquates
44
.  De plus,  Giraudoux  a  tenté  pendant  de  nombreux 
mois,  de  mettre en  place une politique de  propagande cinématographique efficace, 
41  Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 712. Voici ce que déclare Giraudoux à ce sujet: 
« Dans notre pays goguenard qui ne croit pas à l 'Infonnation, je dois me bomer à prononcer de petits 
discours, et encore quand on m'en donne la permission. » Voit ibid, p. 699. 
42  C'est  l'expression  employée  par Caroline  Ollivier-Yaniv,  L'État  communiquant,  Paris, 
Presses  Universitaires de France,  2000,  p.  32.  Voir aussi Jean-Noêl Jeanneney,  op.  cit.,  p.  183  et 
Jacques Body,  Giraudoux et 1  'Allemagne,  op.  cit.,  p.  420,  qui indique que Giraudoux inspirait et 
apportait des idées plus qu'il n'effectuait un travail précis. ll avait de la difficulté à s'adapter à la radio, 
était définitivement trop littéraire.  Un autre exemple, cette fois concernant les tracts en direction de 
1' Allemagne, atteste de ce problème. Dans le rapport de la réunion entre les organismes de propagande 
anglais et français (on reprend ici une initiative issue de la Grande Guerre) du 5 décembre 1939, on 
explique ceci: «Le professeur Tonnelat dit qu'il a discuté dernièrement avec Monsieur Giraudoux la 
question de la propagande en général destinée à l'Allemagne et le meilleur genre de contenu des tracts. 
En généraL Monsieur Giraudoux est en faveur de tracts longs avec des arguments bien entendus, ceci 
en raison du fait que les Allemands sont une race qui aime la discussion et le raisonnement » Voir 
réunion du 5 décembre 1939, AN F/41  980. Dès janvier 1940, les  tracts longs sont abandonnés au 
profit de slogans et de phrases-<:hoc. Voir les noml?reux rapports de 1940, AN F/41 980. 
43  Nous pensons à André Morize, Julien Cain et Louis Joxe, pour n'en nommer que quelques 
uns. Voir la section intitulée« un corps d'élites», dans Didier Georgakakis, op. cit., p. 200-203. 
44 Sur la question de l'embauche d'étrangers au Commissariat, voici ce que déclare l'Inspecteur 
des  Finances:« L'utilisation de  la  main d'œuvre étrangère dans les administrations publiques ne 
saurait être admise lorsqu'il existe des Français aptes à  tenir les emplois considérés.» Note du 9 
janvier 1940, AN F/4118. FinlJlelllent, la personne en question dans la  lettre obtient là confirmation de 
son emploi jusqu'en février.  Voir la note du 13 janvier 1940, AN F/41 18. Voir aussi les nombreuses 
demandes de Giraudoux aux différents ministères, dans ANF/41 16. 151 
notamment grâce à ses  nombreux contacts
45
.  Cette fois,  nous  devons noter que  le 
service cinéma-photo souffrait énormément du retard considérable de la France dans 
le  domaine  de  la propagande  par  le  film.  Une  note,  vraisemblablement  écrite en 
novembre  ou  décembre  1939,  indiquait  ceci :  «En  matière  de  propagande 
cinématographique, rien n'était prévu au début de la guerre et si,  en ce qui concerne 
le tract et la radio, le Commissariat est parti de zéro on peut dire que pour ce qui est 
du cinéma, il est parti de moins que zéro.
46» 
Toutefois, malgré ces quelques exemples importants, Giraudoux n'était pas un 
administrateur très appliqué, et dès qu'il a pris conscience que le CGI souffrait d'un 
déficit de pouvoirs face à l'armée et au reste du gouvernement, il  s'est replié sur ses 
écrits. Cette prise de conscience était déjà apparente lors de la fusion du SGI avec le 
CGI.  Ainsi,  il  a  fallu  près  de  15  jours au  Commissaire  pour faire  une  première 
apparition au Continental, l'hôtel abritant les services du CGI
47
. De plus, dépassé par 
sa tâche,  il a très vite refusé de  recevoir certaines personnes,  en  plus de s'assurer 
d'être difficile à rejoindre.  À cet effet, voici  comment un proche de  Giraudoux,  en 
tentant de démontrer la sagesse et la force de caractère du chef du  CGI, nous révèle 
plutôt son désir de ne pas prendre les commandes exigées par son poste : 
Son  bureau  demeurait  ainsi  une  sorte de  refuge  de  1  'intelligence  et de  la 
sensibilité, à 1  'épreuve du désordre, une dernière casemate où il se barricadait 
avec  ses  pudeurs,  ses  obsessions,  ses  harmonies,  pour  échapper  aux 
imperfections  et  à  l'impureté,  n'ouvrant  sa  porte  qu'aux  familiers,  aux 
officiels,  ne recevant les autres qu'à travers un invisible écran et après mille 
détours.
48 
45 Consulter Raymond Chirat, Le cinéma français des années 30, Renens, 5 Continents, 1983, p. 
77-78. 
46 AN F  141  14. De plus, cette note contient une critique de la participation de l'Année avec le 
Commissariat en matière de films. «La première chose à faire c'est d'améliorer les actualités et d'en 
augmenter le  métrage .. A cette fin,  il faudrait obtenir sans délai des  services cinématographiques de 
l'Air et de la Marine, un concours plus effectif que celui qu'ils ont apporté jusqu'à présent. » 
47  Sur cet épisode, mêmes les plus ardents défenseurs de Giraudoux se questionnent sur cette 
attitude de la part du chef du CGI.  Voir Jacques Body, Jean Giraudoux,  op.  cit, p.  697 et Philippe 
Dufay, op.  cit., p. 389-390, expliquant que Giraudoux ne s'est présenté au Continental que vers la mi-
septembre « nonchalant avec un chien, sans serviette ». 
48 AndréBeucler, op.  cil., p. 131. 152 
Giraudoux n'avait jamais eu  l'âme d'un fonctionnaire combattant, et  le  CGI n'allait 
pas révéler chez lui une facette cachée. 
Suite à l'expérience du CGI et de la défaite de la France face à l'Allemagne en 
mai-juin  1940, Giraudoux se met à écrire une série de réflexions sur la France et sur 
son passage au sein du CGI.  À très juste titre, selon nous,  l'ouvrage est intitulé Sans 
pouvoir, une réponse très intéressante à sa perception d'avant-guerre dans  son autre 
ouvrage politique, Pleins pouvoirs
49
. Son regard sur sa difficile position de chef de la 
propagande dans un pays où les élites au  pouvoir rejetaient fortement toute forme de 
propagande étatisée est très intéressant. li condamne lui aussi le principe politique de 
la  Troisième  République,  notamment  la  faiblesse  du  président  du  Conseil  et  les 
contraintes  budgétaires
50
.  Sur  la  question de l'information et de  la  propagande,  il 
critique vertement ce que la France a fait pendant la guerre. Il indique que ce combat 
a été perdu par la France
51
. Cet extrait résume assez bien son amertume : 
Édifiée  sur  un  budget  de  fonds  spéciaux  dont  ils  n'avaient  pas  à rendre 
compte, ils la traitaient comme ils traitaient les parasites du régime, comme ils 
traitaient  la  Presse,  avec  malaise  et  dans  une  fausse  complaisance  qu'ils 
croyaient racheter par de fausses confidences, des indications réticentes et un 
machiavélisme de cabinet. 
52 
Il  réclame,  pour l'avenir, un véritable ministère de  l'Information,  n'étant nullement 
convaincu de l'expérience d'avril à juin 1940, celui-ci devant posséder des moyens 
concrets, des méthodes actuelles et surtout, bénéficiant d'une confiance de lapart des 
dirigeants qui a toujours (ait défaut en France  5
3
. 
49 Jean Giraudoux, De Pleins Pouvoirs à Sans Pouvoirs, op. cit., 281  p. La préface indique que 
le livre est inachevé. Cotilmencé par Giraudoux en 1942-1943, il ne peut être terminé, car Giraudoux 
meurt en 1944. L'ouvrage se veut une sorte de constitution, de réflexion sur la France prochaine, celle 
devant émerger de la victoire sur 1' Allemagne nazie. 
50  Voir la section «finances»; ibid, p.  212-217.  Rappelons  que  le budget a  été l'une des 
principales contraintes du CGI tout au long de son existence. 
51  Toutefois, il semble se dissocier de cet échec, ne prenant aucune réelle responsabilité. Ibid, 
p. 205. 
52 Ibid, p. 228. 
53  Ibid,  p.  234-235.  À  la  page  237,  il écrit:  «Voilà  la  première  besogne  pour tout 
gouvernement; autoritaire ou non: ne se servir, dans.  son Information, que d'hommes et d'instruments 
qu'il estime. De même que le premier besoin de notre peuple est d'avoir confiance en elle.» 153 
En  terminant,  le  règne  de  Jean  Giraudoux  au  CGI  reste  encore  assez 
controversé dans  l'historiographie  5
4
.  Alors  que l'échec du  Commissariat général  à 
l'Information  est  généralement accepté  par  l'ensemble des  historiens  et acteurs de 
1' époque,  celui  de  son chef est beaucoup moins unanime.  Comme nous 1' avons vu 
tout au  long du  chapitre 3,  le  CGI souffrait de problèmes politiques et financiers  si 
importants qu'il est difficile de croire qu'une seule personne pouvait changer cet état 
de fait.  Malgré tout, nous constatons que Giraudoux a peut-être aussi été choisi à la 
fois en raison de sa nonchalance en tant que diplomate et de sa notoriété auprès de 
l'opinion  publique.  Sans  lui  enlever  ses  qualités  et  la  force  de  son  parcours 
diplomatique,  Giraudoux ne possédait pas les atouts nécessaires à la  direction d'un 
54  À cet égard, pratiquement tous les auteurs que nous avons consultés prennent position. Du 
côté des« amis de Giraudoux)), nous pouvons mentionner André Beucler, op. cit., 270 p. Cet ouvrage, 
que nous invitons le lecteur à lire avec précaution, ayant été écrit par un ami personnel de Giraudoux, 
collaborateur  au  CGI  (voir  AN  F/41  28),  est  fortement  utilisé  par  les  tenants  de  cette  position 
historiographiqne.  Voici  comment,  à  la page  129,  Beucler  perçoit  Giraudoux  lors  des  conflits 
gouvernementaux  concernant  la  propagande  en  France:  «Imperturbable,  rempli  d'idées  et  l'air 
optimiste, Giraudoux assistait à la lutte invisible, parfois courtoise, des intérêts personnels et endura la 
cacophonie,  la promiscuité administrative avec  la  sérénité d'un héros  de  tragédie.))  Voir aussi les 
articles et l'ouvrage de Didier Georgakakis, op. cit., p. 198 qui défend Giraudoux en mentionnant que 
le rôle de propagandiste n'est pas une position enviable à cette époque en France; l'étude de Philippe 
Amamy, op.  cit., p. 31-32; les ouvrages de Jacques Body, Giraudoux et l'Allemagne, op. cit., et Jean 
Giraudoux,  op.  cit.;  ainsi  que  la biographie de  Philippe Dufay,  op.  cit.  Pour sa  part,  Jean-Louis 
Crémieux-Brilhac,  op.  cit., tome  l, occupe une position qui cherche aussi  à réhabiliter Giraudoux, 
surtout si on se fie à son chapitre intitulé« Les arcanes du Continental : justice pour Giraudoux! )), p. 
278-296.  Cependant, il apporte tout de  même des nuances importantes et sa position semble moins 
idéologique que plusieurs auteurs cités précédemment De l'autre côté du spectre, les représentants des 
« anti-Giraudoux )) sont beaucoup plus nombreux, même si la qualité des membres de ce courant laisse 
à désirer. À cet effet, lire avec précautions les témoignages d'Alfred Fabre-Luce, Journal de la France 
1939-1944, Genève, Les Éditions du Cheval Ailé,  1946, 343  p., qui accuse Giraudoux d'avoir trahi 
toute son œuvre littéraire en acceptant le poste de chef du CGI; Robert Cardinne-Petit, Les Soirées du 
Continental,  ce que j'ai vu à la censure 1939-1940, Paris, Jean-Renard,  1942, 272 p.; ainsi que Paul 
Allard, La Guerre du mensonge : Comment on nous a bourré le crâne, Paris, Les Éditions de France, 
1940, 269 p. De son côté, Henri Amouroux, La grande histoire des Français sous 1  'Occupation, Paris, 
Robert Laffont, vol. 1, 1997, p.  134, décrit Giraudoux ainsi:« le virtuose littéraire le mieux doué de sa 
génémtion, mais précieux,  élégant,  sans vulgarité, 1  'homme en réalité le moins fait pour diriger un 
service de propagande qui réclame l'intelligence des foules  et non celle des dieux grecs, le sens des 
fonnules rudes et simples et non l'art des phrases longues, subtiles et merveilleusement alambiquées. » 
Pour d'autres auteurs partageant ce point de vue, voir Serge Berstein, La France des années 30, Paris, 
Annand Colin, 2001, p. 165; Yves Durand, La France dans la Deuxième Guerre mondiale 1939-1945, 
Paris.  Armand  Colin,  2001,  p.  16;  ainsi  que  François  Cochet,  Les soldats de  la  drôle  de  guerre; 
septembre 1939-mai 1940, Paris. Hachette Littératures, 2004, p. 13. 154 
organisme de propagande étatique
55
.  Il  n'arrivait pas à s'adapter aux exigences de la 
propagande  moderne  telle  qu'elle  était  alors  pratiquée  dans  le  monde
56
.  Il  faisait 
preuve d'une incompréhension totale en ce qui concernait la guerre psychologique. 
Giraudoux restait un intellectuel tourné vers  les  élites et la  littérature,  alors que le 
monde se transformait, notamment avec la  montée des nouveaux médias, comme le 
cinéma et la radio, deux outils essentiels à la propagande moderne
57
. 
4.2  La saga des locaux du Commissariat général à l'Information 
Lorsque Daladier a mis  en place le CGI en juillet 1939, celui-ci ne possédait 
ni  locaux, ni  personnel pour effectuer les tâches qui lui  étaient assignées. Toutefois, 
lorsque les plans de guerre furent activés et que le SGI et le CGI ont été fusionnés, 
Giraudoux s'est retrouvé à la tête d'un organisme de plus de 400 personnes, avec des 
55  C'est aussi la position de Robert J.  Young, Marketing Marianne: French Propaganda in 
America, 1900-1940, New Brunswick, Rutgers Urùversity Press, 2004, p. 141, qui, tout en doutant de 
la  pertinence de Giraudoux comme chef de la propagande française,  reconnaît qu'il était «a career 
diplomat with more than twenty years'  experience in the field of cultural propaganda. » Pour une 
vision moins conciliante, voir les propos de Julian Jackson, The Fa// of  France : The Nazi lrrvasion of 
1940,  Oxford, Oxford University Press, 2003, p.  155 : «This was  a  curious pedigree for someone 
whose responsibili"ty was to  orgarùze  pro~anda  against Gerrnany,  an it was generally agreed that 
Giraudoux's Commissariat was a disaster. »A titre de comparaison, la Grande-Bretagne avait aussi au 
départ un ministre de l'Information peu adapté à la situation nouvelle de la propagande moderne. 
Comme le fait remarquer Michael Balfour, Propaganda in  War  1939-1945: Organisations,  Po/icies 
and Publics in Britain and Germany, London, Routledge & Kegan Paul, 1979, p. 61, Lord Macmillan, 
le premier ministre de l'Information du 1er septembre 1939 au 5 janvier 1940, « talked and talked and 
didn't give decisions». Avant la chute de la France en juin 1940, la Grande-Bretagne a connu trois 
ministres de l'Information différents, chiffre comparable à la France qui aura connu quatre chefs de la 
propagande dejuillet 1939 à juin 1940. Voir ibid, 520 p.; Philippe Amaury, op. cit., 874 p., ainsi que 
la revue de presse du 6 janvier du CGI, AN F/41 791. 
56 François Fonvieille-Alquier, op. cil., p. 110, utilise l'exi>ression «fair play» pour désigner le 
type  de  propagande que Giraudoux  opposait  à  celle  de  Goebbels.  Sur le  manque  de férocité  de 
Giraudoux, voir aussi la vision d'Arthur Conte, La drôle de guerre, Paris, Plon, 1999, p. 149 : « ll n'a 
pourtant aucune vocation pour une âpre propagande moderne. » 
57  Pour des auteurs partageant notre point de vue, voir Robert J.  Young, Marketing Marianne, 
op.  cil.,  p.  152;  Philippe  Amaury,  op.  cil.,  p.  32.  Pour une vision différente,  mais tout de  même 
pertinente, voir les propos d'André Beucler, op.  cil., p.  129, défendant toujours Giraudoux : «Mais 
l'écueil,  en France, est le même poQT  tous,  et comme il était à prévoir, on ne tarda  pas à  rendre 
Giraudoux responsable d'un insuccès qui, en fait, n'existait pas, car on ne s'était jamais demandé.ce 
que devait être chez nous un ministère de l'Information, ni ce qu'on attendait de lui.  Ces questions 
préalables n'avaient même pas  été posées. On s'était cantonné dans le  principe, comme en maint 
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services importants, notamment la  censure, qui nécessitait un endroit physique dans 
lequel  s'implanter
58
.  Rien  n'ayant  été  prévu  pour la  propagande,  Giraudoux  a  dû 
prendre une décision rapide et installer le tout nouveau CGI dans un hôtel de luxe, le 
Continental. Cette courte section démontrera que la fragilité du CGI était clairement 
perceptible  à travers  les  nombreuses  querelles  politiques  et  monétaires  concernant 
cette réquisition d'un hôtel pour abriter les services de propagande de  la France en 
guerre. 
Le Continental  est  un  hôtel  assez  luxueux situé  au  cœur de  Paris,  près des 
autres ministères, dont le MAE et la présidence du Conseil
59
.  Comptant plus de 428 
pièces,  le CGI en occupera plus de 275, en plus des 85  réservations en prévision des 
éventuels réajustements
60
.  Le choix de  cet hôtel  a  été fait  très rapidement,  le  SGI 
étant activé le 25  août, la censure devant être prête à fonctionner dans les 48  heures 
suivant cette annonce.  Ainsi,  dès  le  26  août  le  commandement militaire,  suite à la 
suggestion de Giraudoux, assignait le CGI au Continental par ordre de réquisition. Le 
1er  septembre,  la  présidence  du  Conseil  officialisait cette  décision.  Dans  les  deux 
semaines suivantes, la commission des réquisitions a procédé à un état des lieux, avec 
une  extension de  possession  pour le  troisième,  quatrième  et  cinquième  étage  de 
l'Hôtel
61
.  Ainsi,  en  moins  d'un mois,  le  CGI avait  des  locaux  assez  vastes  pour 
assurer le regroupement de tous ses services et pouvait, en théorie, se lancer dans son 
travail de propagande. 
Cependant,  dès  le  départ,  les  critiques  sont  virulentes  de  la  part  des 
parlementaires,  mais  aussi  et  surtout  de  certains  ministères,  face  à  la  décision  de 
58  Voir Didier Georgakakis, op. cit., p. 216-217. 
59  L'adresse du Continental est multiple.  L'administration de  l'Hôtel se situait au 3  rue de 
Castiglione. Les autres adresses officielles étaient 236-238 rue de Rivoli, 2-4 Rouget de l'Isle,  19 rue 
du Mont-Thabor. AN F/41 9. 
60  Voir le dossier sur le Continental,  dans  AN F/41  14.  Évidemment, c'est la censure qui a 
occupé le plus de pièces au Continental, soit plus de 40. AN F/41 9. Sur la répartition des locaux du 
Continental, les numéros de chambre des différents collaborateurs et services du CGL  consulter le 
dossier « Répartitions des locaux », AN F  /41  14. 
61  Pour une description plus détaillée, voir les dossiers sur le Continental dans AN F/41 9 et AN 
F/41  10. 156 
Giraudoux de  p.rendre possession  du Continental
62
.  Pourtant,  ce choix nous  semble 
tout à fait  logique dans  les  circonstances
63
.  Le  Continental est grand,  bien situé,  et 
n'avait  pas,  au  moment  de  son  acquisition,  une  forte  clientèle,  évitant  des 
dédommagements coûteux.  De  plus,  il  n'existait plus  de  locaux libres assez grand 
dans les édifices du  gouvernement pour accueillir les  structures du  CG:r'
4
.  Voici  un 
extrait de la note que Giraudoux fait parvenir au Secrétariat général de la présidence 
du Conseil expliquant le choix du Continental : 
Le Commissariat Général a porté son choix sur un hôtel de préférence à tout 
bâtiment  public,  afin  d'éviter  les  frais  d'aménagement  considérables  qui 
auraient  été nécessaires,  et les  délais  inadmissibles  pour l'installation d'un 
service dont le  fonctionnement  immédiat avait été prescrit  le  25  août par la 
Présidence du Conseil. 
65 
Toutefois,  malgré  les  bons  mots  de  Giraudoux  ainsi  que  la  rapidité  et  la 
validité de sa décision, plusieurs membres du gouvernement voyaient ce choix d'un 
mauvais œil.  Cela a amené la présidence du Conseil à ne pas appuyer adéquatement 
Giraudoux dans  le  combat qui  1' opposait notamment à M.  Cousin,  l'inspecteur des 
finances,  ainsi qu'au ministère des Finances. En effet, dans la même note citée plus 
haut,  Giraudoux mentionne ceci : « Un ordre de réquisition n'est pas indispensable, 
un accord amiable relatif à la location est prês (sic) d'être conclu avec la Direction de 
l'Hôtel.
66» Or, dans la justification de la réquisition du Continental, l'auteur insistait 
surtout sur le « caractère provisoire » de cette occupation, la solution résidant dans la 
recherche d'autres locaux plus aptes qu'un hôtel à recevoir le CGI
67
. Encore une fois, 
62 Didier Georgakakis, op. cit., p. 217. 
63 Pour Wle vision similaire à la nôtre, voir ibid, p.  216-217 et Jacques Body, Jean Giraudoux, 
op.  cit, p.  694-695. De son côté, Henri Amouroux, op.  cit., p.  134, reste très critique face à ce choix, 
insistant pour dire qu'lin hôtel n'était pas qualifié pour recevoir dans  ses  murs une administration 
gouvernementale, notamment en raison du luxe du lieu et pour le « compartimentage » des pièces. li 
ajoute ~e  ~la  constituait ~e  ~~te  de plus ~~  le CGI, qui en subissait déjà beaucoup. 
·  V  01r le texte de la Justification de la réqUISition, non-daté, AN F  /41 9. 
65 Note datée du 19 septembre 1939, AN F/41 16. 
66  Note de Giraudoux au Secrétariat général de la présidence du Conseil,  19 septembre 1939, 
ANF/4116. 
67  Jean Giraudoux, Messages du Continental, op.  cit, p.  20 : « L' ~ation  a toujours eu un 
caractère provisoire. » 157 
le thème de la précarité du CGI refait surface. Comme pour l'embauche du personnel, 
Daladier ne prend pas de décision finale,  laissant l'ambiguïté régner à l'intérieur du 
gouvernement. Le gouvernement de Daladier subissait de la pression afin que le CGI 
quitte rapidement le Continental,  même s'il n'existait aucune solution de rechange. 
Ainsi, dès le 18 septembre, un certain M.  Oudinot, vraisemblablement du  Secrétariat 
général de la présidence du  Conseil,  tout en ne voulant prendre aucune « décision 
hâtive», suggérait au CGI de déménager
68
. 
Giraudoux et André Morize ont passé plus de cinq mois à tenter de convaincre 
le ministère des Finances et la présidence du  Conseil de la véracité de leur choix et 
surtout,  du  fait  qu'il  n'existait  pas  de  solution  de  rechange
69
.  Us  ont  notamment 
effectué de nombreuses requêtes et études afin de déterminer quel  serait le meilleur 
emplacement  pour  le  cGe
0
.  Toutefois,  les  réponses  du  ministère  des  Finances 
tarderont à parvenir à Giraudoux.  Par exemple,  le 6 décembre 1939, M.  Giraudoux 
communiquait avec le ministre des Finances pour lui demander deux immeubles afin 
d'y transférer les  Services de Presse et de Censure dans le premier,  soit le  16 Rue 
Notre-Dame des Victoires, et le reste des services dans les pièces d'un autre bâtiment, 
le Palacio de la Madeleine
71
.  Puis,  dans  une autre note,  toujours de  Giraudoux au 
ministre des Finances, datée du 30 décembre 1939 mais expédiée le 2 janvier 1940, il 
indiquait que le ministre n'avait toujours pas donné suite à sa requête de bâtiments
72
. 
Finalement,  la décision du  ministre des Finances est parvenue au CGI le  3 février 
1940
73
.  Ce dernier  a  statué  qu'il  ne  donnerait pas  accès  à ces  immeubles pour le 
68  Voir le résumé de la conversation entre M.  Oudinot et M. Morize, daté du 18  septembre 
1939, AN F/4116. 
69 Sur les demandes répétées concernant le déménagement du CGI, voir notamment la note du 
contrôleur des dépenses engagées, datée du 15 décembre 1939, qui demande de préparer concrètement 
un projet pour la recherche de nouveaux locaux pour le Commissariat afin de faire des économies. AN 
F/41 9. 
70 Consulter les dossiers dans AN F/4117. 
71 Voir la note dans AN F/4117. 
72 Ibid 
73  Voir la note du ministre, AN F/41  17. Cette note donnait aussi le loyer total du Continental 
~mois,  soit 2 750 000 francs. 158 
transfert  des  servtces  du  Commissariat.  Sans  autre  précision,  il  semble  que 
Commissariat va donc rester au Continental. 
De  l'autre  côté,  Giraudoux  et  le  CGI  devaient  aussi  établir  des  relations 
courtoises  et  harmonieuses  avec  la  direction  de  l'hôtel  afin  de  s'assurer  de  sa 
collaboration dans la mise en place du Commissariat. À cet égard, Giraudoux, dans sa 
note du  19  septembre 1939,  expliquait que la relation entre l'Hôtel et le CGI était 
encore bonne, mais qu'il fallait arriver rapidement à une entente sur l'occupation
74
. 
Finalement, un accord à l'amiable était établi le 15  novembre 1939, permettant enfin 
au  CGI  d'occuper tout  l'espace nécessaire  à  son travail
75
.  De plus,  le  CGI  avait 
préparé un dossier qui prenait en compte tous les détails monétaires et légaux de ce 
type d'occupation,  en guise de bonne foi  et afin  d'éviter les  problèmes surgissant 
dans ce genre de situation
76
. Toutefois, la présidence du Conseil a systématiquement 
refusé  de  signer  cette  entente  afin  d'assurer  le  règlement  de  la  question  du 
Continenta~ partageant les  craintes de son  Secrétariat général  et du  ministère  des 
Finances, malgré toute l'insistance de Giraudoux à cet égard. Cela démontre encore 
une  fois  l'ambivalence  des  dirigeants,  qui  se  traduit  par une  confusion dans  les 
initiatives politiques. Voici un extrait de la note de Daladier du 15 octobre 1939 : 
Tout d'abord, l'incertitude quant à la position de l'occupant à l'égard de la 
Société d'Exploitation de l'Hôtel Continental rend extrêmement difficiles les 
relations entre le Commissariat Général et la Direction de l'Hôtel, notamment 
en ce qui concerne les questions d'organisation intérieure.
77 
L'essentiel  du  problème de l'occupation du  Continental résidait  cependant 
dans  la  question  monétaire.  Comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent,  les 
pressions de la part de l'inspecteur des Finances et des parlementaires afin de réduire 
les dépenses du CGI étaient très importantes.  Le cas du  Continental démontre très 
74 Note de Giraudoux au Secrétariat général de la présidence du Conseil, AN F/41  16. 
75 Voir le texte de cette entente, ainsi que les ententes de principe, dans le dossier« Installation 
à l'hôtel Contine$11 »,AN F/41 972. 
76 Consulter le dossier légal du professeur Oualid sur les dédommagements versés aux hôtels 
suite à la réquisition et l'implantation des différents services militairés oq civils à Paris. AN F/41 14. 
77 Note au commissaire général à l'Information, AN F/41 16. 159 
bien à quel  point cette pression a été un facteur dérangeant dans la relation entre le 
CGI et la direction de  l'hôtel.  Ainsi,  le 24 janvier 1940,  le  contrôleur des dépenses 
engagées  du  CGI  rédige  une  note  afin  de  forcer  le  Commissariat  à  réduire  les 
dépenses  d'occupation  du  Continental,  insistant  sur  la  question  de  la  superficie 
d'occupation
78
.  De son  côté,  la  direction de  l'hôtel était en  conflit ouvert avec  M. 
Cousin, l'inspecteur des Finances. Le directeur du Continental lui a fait parvenir, le 9 
février,  une  lettre··où  il  lui  fait  part des  problèmes  d'intendance  de  l'hôtel,  dû en 
grande partie à la réduction des salaires suite à l'arrivée du CGI : 
La  direction  de  l'Hôtel éprouve  les  plus  grandes  difficultés  à pourvoir au 
remplacement des  ouvriers spécialisés,  ceux~ci ne  trouvant pas actuellement 
dans  l'hôtellerie les  mêmes avantages qu'ils ont par ailleurs. Pour arriver à 
maintenir la stabilité dans le personnel ouvrier préposé à l'entretien de l'hôtel, 
il  y  aurait  lieu  d'envisager  une  augmentation  des  salaires  actuels, 
augmentation pour laquelle le  Commissariat Général à l'Information aurait à 
se mettre d'accord avec la Direction de l'Hôtel.
79 
D'ailleurs,  la  question  des  coûts  d'opération  et  d'occupation  a  connu  une 
résolution assez surprenante. Face à des coûts jugés trop élevés
80 par la présidence du 
Conseil et le ministère des Finances, les montants devant être payés à la direction de 
l'Hôtel ne seront jamais réglés par les dirigeants de la Troisième République. Comble 
de l'ironie, ce sera finalement le régime de Vichy, en  1943, qui paiera à la direction 
du Continental, l'ensemble des factures d'occupation du Continental par les services 
du CGI et du ministère de l'Information de septembre 1939 à juin 1940
81
. 
78  AN F/41 9. 
79 AN F/41 972. 
80 Philippe Dufay, op.  cit., p.  388, partage ce point de vue, établissant le montant d'occupation 
à 2 600 000 francs par mois (légèrement inférieur au montant mentionné plus haut). 
81  À ce sujet, consulter le dossier des factures du Continental, AN F/41 9.  Voir les nombreuses 
factures et sceaux de Vichy du 11 au 15 décembre 1943. Alors que les redevances pour la période du 
l  er septembre au 31  décembre 193 9 ont été acquittées, encore une fois,  par les services de Vichy, en 
~te  du 22 décembre 1942 (voir les factures et décisions du 22 décembre 1942, AN F/41 9), le montant 
que devait le Commissariat a'4 Continental pour l'occupation et l'utilisation de l'hôtel en 1940 (janvier 
à juin) était de 93 755 328 francs. ll faut aussi mentionner ici que ce ne sont pas les seules factures que 
Vichy a  dû.  acquitter pour le CGI.  Le gouvernement du Maréchal  Pétain va aussi  régler certaines 
· factures non-payées des postes diplomatiques de 1939-1940, ainsi que des abonnements à des journaux 
étrangers contractés par le CGI. Voir notamment AN F/41 32 «Postes diplomatiques 1939-1940 ». 160 
Finalement, la décision de Giraud.oux d'établir le CGI au Continental, n'a pas 
été  perçue de façon  très  positive par  la  présidence du  Conseil  et  le  ministère  des 
Finances. De plus, la direction de l'hôtel Continental n'a pas développé des relations 
très  harmonieuses  avec  le  CGI.  Pourtant,  le  choix  de  cet  hôtel  était  tout  à  fait 
pertinent  dans  les  circonstances.  Cela  se  remarque  notamment  pat  le  fait  qu'il 
n'existait  par  vraiment  de  solution  de  rechange.  Encore  une  fois,  les  querelles 
politiques et le  manque de ressources attribuées au CGI ont  perturbé le  travail  des 
dirigeants du  CGI,  les  forçant,  pendant  plus  de  cinq  mois,  à  se  concentrer sur un 
problème dont la solution semblait plutôt inexistante. 
4.3  Le livre jaune français de 1939 : les difficultés d'une mise en marché 
Le 21  décembre  1939, le  livre jaune français est lancé officiellement par le 
CGI.  Ce  recueil  de  documents  diplomatiques  et  gouvemementaux
82  représente  un 
outil  important  de  l'effort de  propagande  des  États belligérants  de  l'époque,  tout 
comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  Grande  Guerre.  La  France,  comme  les  autres 
puissances, cherche à établir sa position et son bon droit dans le combat en cours en 
évoquant  les  deux  dernières  années de  négociations difficiles  avec une  Allemagne 
nazifiée.  Le  livre  jaune  français  de  1939  est  l'œuvre  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  mais  sa  diffusion,  sa  publicité  et  sa  reproduction  seron~ confiées  au 
Commissariat Général à l'Information. Malgré la qualité de l'ouvrage ep. question, de 
nombreuses difficultés  viendront compromettre sa  diffusion rapide et sa traduction. 
Comme nous l'avons vu  plus haut,  le  MAE ne  cessait de se  méfier de ce «faux» 
ministère de 1  'Information qui relevait essentiellement de  la  présidence du  Conseil. 
L'exemple  du  livre jaune  illustre  parfaitement  bien  l'échec  de  la  propagande  en 
France  pendant  la  drôle  de  guerre.  L'improvisation  et  le  manque  de  coopération 
82  Il .consistait en un «recueil des  principaux documents qui marquent et éclairent  f action 
diplomatique française, du 29 septembre 1938,  [ ... ],au 3 septembre 1939 [ .. :]. » Voir l'introduction 
du livre jaune lui-même, France, Ministère des Affaires étrangères, Le livre jaune français; documents 
diplomatiques 193S-I939, Paris, Imprimerie Nationale, 1939, p. v-vi. 
--- ~ 
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concernant la mise en marché du  livre jaune en décembre  1939 figurent parmi les 
problèmes récurrents de l'effort de propagande en France et à l'étranger.  Il y a là un 
véritable gaspillage d'opportunités pour une France qui  avait  alors une réputation 
assez respectable au niveau  international.  Or,  cet effort n'est même pas en mesure 
d'être fourni, notamment en raison des profondes divisions internes de la France de la 
Troisième République, mais surtout parce que la guerre psychologique souffre d'une 
méfiance aiguë à l'intérieur du régime républicain français. Le contenu du livre jaune 
français  se  révèle  ici  bien  moins  important  que  les  circonstances  entourant  sa 
commercialisation, sa traduction et les délais déraisonnables de sa diffusion. 
Dès le déclenchement des  hostilités,  le  3  septembre 1939,  le  Quai  d'Orsay 
commence à recenser des documents concernant les évènements ayant conduits à la 
Deuxième Guerre mondiale. La France a bien retenu les leçons de 1914. En effet, en 
1914, la France a produit le même genre d'ouvrage dans le but avoué de convaincre 
les  neutres  et  l'opinion  publique  de  la justesse  de  sa  position  dans  le  conflit. 
D'ailleurs, ce type de publication n'est pas exceptionnel et remonte même jusqu'au 
début du  19ièm~ siècle, une bonne partie des pays développant et publiant le  même 
type  d'ouvrage,  par  exemple  les  livres  bleus  britanniques  et  blancs  allemands
83
. 
Donc, en 1939, la France reprend une partie du processus qui avait fait ses preuves en 
1914 afin de poursuivre la guerre psychologique. Par contre, le livre jaune de 1939 ne 
sera  pas  aussi  bien  supporté  qu'en  1914  par  les  différentes  branches 
gouvernementales. Notamment, le Quai d'Orsay, qui se décharge de la responsabilité 
envers le livre jaune au niveau de la reproduction, de la diffusion et de la publicité dès 
que sa production est achevée. Le ministère des Affaires étrangères ira même jusqu'à 
expliquer son mangue de préparation par le fait que la version française de ce type 
d'ouvrage ne serait pas très populaire, suite à la publication de plus de 300 000 copies 
83  Chaque pays  utilise un code  de  couleur spécifique.  Sur cette  question  plus  précise  des 
publications  officielles,  voir  le  chapitre  de  Keith  Hamilton,  « Historical  Diplomacy :  Foreign 
Ministries  and  the  Management  of  the  Past »,  dans  Knowledge  and  Dip/omacy,  Malte, 
DiploFoundation, 1999, 125 p. 162 
du livre blanc britannique
84
. Le Quai d'Orsay a vite oublié les succès de la Première 
Guerre en ce qui concernait les publications officielles
85
. 
Ce  manque  de  coopération  est  flagrant  dans  une  note  de  service  d'André 
Morize,  datée  du  19  décembre  1939,  où  il  mentionne  que  le  Commissariat  serait 
désormais responsable de la mise en marché du livre jaune, celui-ci devant être lancé, 
il est important de le rappeler, deux jours plus tard, soit le 21  décembre
86
. Dans cette 
note,  il  mentionne que tout  ceci  est  effectué de  manière  officieuse,  sans  avoir de 
réelle liaison  à ce  sujet avec  les  responsables  du  Quai  d'Orsay.  Donc,  d'après les 
archives du Commissariat, le  ministère des Affaires étrangères n'aurait pas tenu de 
rencontre avec le Commissariat pour établir la marche à suivre, ni pour l'aviser qu'il 
hériterait du contrat de diffusion du livre jaune français. Encore une fois, les conflits 
de ministères occupent une place plus importante que les efforts de la propagande. 
Cependant, dès que Morize est mis au courant de cette situation, il  charge la 
librairie Hachette de la distribution et de la production des copies du  livre jaune. Il 
tente de coordonner à la dernière minute cette difficile opération de mise en marché 
du plus important ouvrage diplomatique de la France. De plus, au moment de la sortie 
du livre jaune, le Quai d'Orsay n'a imprimé que 20 000 copies, dont près de la moitié 
étaient déjà attribuées dans les différentes ambassades et ministères concernés. 
Hachette passera plusieurs mois à faire des commandes au Commissariat afin 
de satisfaire la demande grandissante pour le  livre jaune, autant à l'étranger qu'en 
France. Dans certaines de ses lettres, il y a même un sentiment d'exaspération face à 
cette situation qui perdure : « La question qui  se pose est de savoir si une partie du 
public,  après  une  attente  de  plus  de  quinze jours,  ne  renoncera  pas  à l'achat.
87» 
D'ailleurs, le nombre de copies insuffisant pour satisfaire à la demande est le thème 
84 Document émanant des services financiers, sans titre, non-daté, AN F/41 24. 
85  Plus de 200 000 exemplaires du livre jaune, version 1914, seront vendus lors de la Grande 
Guerre. Voir AN F/41 24, service de l'édition(?), document sans titre, 29 janvier 1940. 
86 Voir la lettre dans AN F/41 24. 
87  Lettre,  datée du 5 janvier 1940,  de la  librairie Hachette à M.  Cain,  administrateur de  la 
Bibliothèque Nationale, collaborateur au Commissariat général à l'Information et qui sera nommé chef 
du Service de l'Édition le 12 février 1940, AN F/41 24. 163 
principal contenu dans les archives  du  Commissariat concernant le  livre jaune. Par 
exemple,  dans  une  lettre de  la  librairie Brunet de  Arras  au  Haut-commissaire à  la 
propagande, datée du 5 mars 1940, on fait l'observation suivante : 
Il y a tout de même là quelque chose qui  cloche. Que vos services aient été 
débordés  par un succés  (sic)  inespéré du  "Livre Jaune", je l'admets;  mais 
que, plus de deux mois après la parution, on ne soit pas encore arrivé à adapter 
à  la  demande  la  production  et  la  répartition  d'un  ouvrages  (sic)  de 
propagande, c'est chose inadmissible. 
88 
L'offre ne sera réellement satisfaisante, en termes de copies imprimées et distribuées, 
qu'au mois de mars 1940. Malgré tout, il faut reconnaître que près de 500 000 copies 
de la première édition du livre jaune, version 1939,  seront vendues pendant la  drôle 
de guerre
89
. Ces chiffres sont très satisfaisants pour ce type d'ouvrage qui s'adressait, 
rappelons-le, à une audience très large, visant autant les intellectuels et les diplomates 
français et étrangers,  que les citoyens de  la France et des autres pays. Le problème 
résidait  bien  plus  dans  l'état  d'impréparation  initial  dans  lequel  se  trouvaient  la 
production et la diffusion du livre jaune que dans les efforts impressionnants déployés 
pour pallier aux retards dans les commandes. 
La  situation  difficile  de  la  production  se  traduit  aussi  par  la  faiblesse  du 
nombre de copies en office, une coutume voulant que des copies soient expédiées aux 
principaux libraires de France sans commande préalable afin d'assurer une présence 
de l'ouvrage au moment de sa sortie et de la campagne de publicité. Certains libraires 
indiqueront mênie qu'à ce niveau,  le livre blanc britannique sera généralement plus 
présent que celui de la France dans les librairies du pays
90
. Ce qui est le plus étonnant 
au niveau de  la production, c'est que malgré les critiques virulentes à 1' encontre du 
Commissariat,  les libraires et les ambassades continuent de participer activement à 
l'effort de propagande de  la France en insistant sur les qualités de  l'ouvrage et sur 
88 Lettre datée du 5 mars 1940, dossier« Hachette», AN F/4124. 
89 Document sans titre, sans date, service de l'édition, AN F/41 24. 
90 Voir notamment le dossier« Hachette» dans AN F/41 24. 164 
l'enthousiasme qu'il provoque à la fois  chez les clients et chez ceux qui veulent le 
consulter à l'étrange? 
1
. 
D'ailleurs,  un  aspect  mieux  contrôlé par  le  Commissariat  sera la  publicité 
entourant  le  livre  jaune  lui-même.  En effet,  même  Jean  Giraudoux,  en  tant  que 
responsable du Commissariat, a abondamment parlé de la réussite de cet ouvrage à la 
radio, en vantant les mérites, les qualités,  ainsi que la force de sa documentation
92
. 
Pour sa part, Morize,  au  moment d'établir le lien avec la librairie Hachette pour la 
production,  met en  place immédiatement un plan d'action au  niveau de la radio  et 
même des actualités filmées,  ces dernières devant parler du  livre jaune pendant une 
semaine. Les journaux en feront d'assez bons comptes-rendus, la critique étant très 
favorable à l'ouvrage. M. E. Lemaire, directeur de l'Office Général du livre, dans une 
lettre  adressée  au  président  du  Conseil,  Daladier,  en  date  du  18  janvier  1940, 
démontre  que  l'intérêt envers  le  livre  est bien  présent : «Il parait  que  le  "Livre 
Jaune'' que le gouvernement français vient de publier est une merveille; on en a parlé 
dans les  meilleurs termes dans  les journaux et cet inopérant et insipide Giraudoux 
nous  en  a  dit  de  creuses  choses  à  la T.S.F.
93» Toutefois,  les  propos  de  l'auteur 
démontrent aussi  que de sérieux problèmes subsistent au  sujet de  la crédibilité des 
allocutions radiophoniques de Giraudoux,  tout en indiquant clairement le problème 
que  représente  le  manque  de  copies
94
.  Peu  importe  la  campagne  de  publicité 
effectuée, sans copie du livre jaune, il  est bien difficile de permettre à cette action 
d'atteindre son objectif 
91  À ce sujet, consultez les notes de services, ainsi  que les lettres conteooes dans le  dossier 
« version abrégée » dans AN F/41 24.  M  Gaston Bradier, le ministre de France au Centre-Amérique 
félicite lui aussi la France pour le livre jaune et semble très satisfait du document qui est une bonne 
source de propagande positive pour la France. Par contre, sa lettre de remerciement pour la réception 
des ouvrages date du 13 avril l940, voir AN F/41 31. 
92  Voir notamment  l'allocution radiophonique  « Le livre jaune» de  Giraudoux du 21  mars 
1940, Messages du  Continental,  op. cit., p.  144-145.  Giraudoux se  félicite des ventes de plus de 
500 000 exemplaires du livre jaune de 1939 brisant le record de celui de 1914. Il indique aussi la date 
de sortie des traductions italienne, anglaise et espagnole. 
93 AN F/41 24, lettre datée du 18 janvier 1940. 
94 Ibid. 165 
Les  traductions  constituaient  un  autre  problème  lié  à  la  diffusion 
internationale du livre jaune français. Ce type d'ouvrage officiel représente souvent le 
pays concerné à 1' étranger et la qualité de sa production et de sa traduction démontre 
aux pays neutres, aux alliés et même à la population ennemie à quel  point on tient 
compte de son opinion. En 1914, la France a bien compris cette situation et elle a mis 
les  efforts qu'il fallait  pour assurer une  diffusion adéquate.  En  1939,  cet effort est 
plutôt médiocre dans l'ensemble. Il semble que la France ne possède pas de stratégie 
globale  concernant  le  rayonnement  international  du  livre  jaune.  En  fait,  aucune 
traduction  n'est prête  au  moment  de  la  sortie  du  livre jaune,  en  décembre  1939, 
hormis  celle en italien. Il  est pour le  moins  étonnant que le  ministère des  Affaires 
étrangères n'ait pas prévu, ni  même préparé à l'avance, des traductions en anglais et 
en allemand du livre jaune français, un minimum requis selon nous,  ce qui avait été 
pourtant fait en 1914
95
.  Pour ajouter aux difficultés concernant la prise en charge du 
livre jaune par le  Commissariat,  la version anglaise connaîtra de nombreux retards 
quant à sa sortie,  notamment en raison de la « médiocrité de la traduction de certains 
passages»,  selon une  note  de  service datée  du  4  janvier  1940
96
.  Le  retard  initial 
concernant  ces  réajustements  ne  devait  être  que  de  10  jours,  mais  la  traduction 
anglaise  paraîtra  finalement  le  26 janvier  1940.  Pourtant,  l'importance du  marché 
anglo-saxon dans la diffusion du livre jaune français est énorme, particulièrement si 
nous  prenons  en  compte  l'expérience de  1914  ainsi  que  les  ventes  du  livre  bleu 
britannique  en  France  en  193 9-1 g40. La traduction  allemande  subira  des  retards 
encore plus importants,  pour être finalement  livrée à l'éditeur Verlag-Birkhauser,  à 
Bâle en Suisse, en date du 8 avril 1940
97
. 
95  En  1914,  c'est le  TIMES  de  Londres  qw  obtient  l'exclusivité  de  la diffusion  et de la 
traduction en anglais du livre jaune français, ce qui avait provoqué de nombreuses critiques de la part 
des concurrents du TIMES. Voir l'article de Andrew Ban:os et Frédéric Guelton, «Les imprévus de 
l'histoire instrumentalisée: le livre jaune de  1914 et les Documents Diplomatiques Français sur les 
origines de la Grnnde Guerre, 1914-1928 )), dans Revue d'histoire diplomatique, no  1, 2006, p. 3-22. 
96 Note du Service de l'Édition, datée du4  janvier 1940, ANF/4124. 
97  À titre de comparaison, une note indique cr,ue le ministère de l'lnfonnation anglais a été en 
mesure de publier rapidement et adéquatement des traductions en allemand de ses livres blancs et 166 
En ce qui concerne les traductions dans les autres langues, le Commissariat a 
tenté  de  répondre  à  la  demande  et  de  fournir  des  ouvrages  dans  des  délais · 
raisonnables, mais ce fut plus un espoir qu'une réussite. Par exemple, les traductions 
danoise et tchèque furent  carrément abandonnées. Au  sujet de  la Tchécoslovaquie, 
une note de la section des pays slaves du Commissariat explique que la traduction en 
tchèque  n'est  pas  une  solution  avantageuse  pour  la  propagande  française,  étant 
donnée  la  difficulté  de  faire  entrer  le  document  dans  cette  région  sous  contrôle 
allemand.  De plus,  on craint que les évènements « douloureux » de Munich, relatés 
dans l'ouvrage, ne fassent que rappeler des souvenirs pénibles aux Tchèques
98
. Autre 
exemple,  la  version  espagnole  a  connu  les  mêmes  difficultés  que  la  traduction 
anglaise,  ce  qui  amena  à revoir plus  de  cinq  pages  de  textes
99
.  Enfin,  la version 
portugaise ne fut prête que le 20 mai  1940, ce qui laisse peu de place pour produire 
un  effet sur les Portugais, surtout en tenant compte des évènements en France à ce 
moment. Ce qu'il faut retenir de ces difficultés en matière de traductions, ce sont les 
coûts reliés à ces  retards,  ces efforts négatifs  et ces  énergies placées à de mauvais 
endroits.  Tous  ces efforts  de·  traductions  de  dernière  minute  ne  permettent pas au 
Commissariat d'établir un plan d'action clair et concerté avec le Quai d'Orsay afin 
d'assurer au livre jaune un impact sur les neutres
100
. De plus, il  laisse transparaître la 
confusion et la mésentente françaises en matière de propagande. 
bleus, et ce dès les débuts du conflit. Voir lettre, non-datée, dossier« livre jaune-éditions étrangères, 
édition de luxe)), AN F/41 24. 
98 Note de service de la section des pays slaves, sans date, ANF  /41 24. 
99 Sur les explications des retards concernant cette version du livre jaune, voir le dossier « livre 
jaune-éditions étrangères, édition de luxe)), dans AN F/4124. 
100 De plus, nous devons mentionner que les traducteurs travaillant pour le CGI sont soit des 
bénévoles, soit des employés devant assurer la tâche de traduction en plus de leur travail régulier. Les 
services  financiers  du  Commissariat  restent  toujours  très  méfiants  à  1  'égard  de  1  'embauche  de 
personnel  supplémentaire et  ne veut donner son  aval  que de façon exceptionnelle : « [ ... ] il peut 
paraître anormal  que le personnel du service d'infonnation ne puisse assurer tous les travaux du 
service et notanunent les traductions. Dans des cas exceptionnels, je pourrais accepter le recours à des 
personnes  ou  entreprises  privées  [ ...  ].)) Note  du  contrôleur  des  dépenses  engagées,  datée  du  12 
décembre 1939, AN F/41 21. Cette situation de l'embauche de traducteurs ne se réglera que par la mise 
en place du ministère de 1  'Information en avri11940. Voir le dossier « textes officiels », AN F  141 14. 167 
Malgré tout, la traduction en italien, prête dès le  6 janvier 1940, démontre un 
effort pour  tenter d'influencer une puissance non-belligérante, ce qui correspond tout 
de même à l'un des objectifs de la publication des archives diplomatiques. De plus, 
les archives démontrent que de nombreux pays neutres,  pour ne pas dire tous, sont 
déjà acquis ou sympathiques à la cause française,  et  plusieurs personnes,  d'anciens 
diplomates à de simples citoyens, ofüent leur aide afin de permettre de diffuser plus 
facilement le livre jaune français à l'étranger. Il y a des ofües de traduction, même de 
production  d'exemplaires  afin  de  tenter  de  compenser  pour  les  retards  du 
Commissariat à cet effet
101
.  Ce qui  est ici  intéressant de noter,  c'est que la France 
possédait certains atouts face à 1' Allemagne avant même de commencer ses efforts de 
propagande, c'est-à-dire qu'il lui suffisait de maintenir le niveau de sympathie et non 
pas de le créer.  Les problèmes de diffusion du  livre jaune français,  sans amener un 
retournement complet des opinions, a empêché le France d'occuper un espace qui lui 
revenaie
02
. 
Le rapport  du  29 janvier  1940,  émanant  vraisemblablement  du  service  de 
l'édition du Commissariat, résume très bien la situation de la mise en marché du livre 
jaune français de 1939 : 
L'importance,  la qualité,  le caractère décisif du  recueil  français  en  font  un 
instrument  de  propagande  incomparable,  dont  tout  l'honneur  revient  au 
Ministère des Affaires Étrangères. Il  eut été souhaitable que le lancement du 
Livre jaune fût  (sic)  soigneusement  étudié.  Mais  il  semble  que  durant  la 
période de près de quatre mois qui s'est écoulée entre la déclaration de guerre 
et la publication du Livre jaune, aucun des Services du Quai d'Orsay n'ait eu 
la possibilité matérielle d'étudier un plan général de lancement.  Lorsque les 
volumes sortirent de  l'Imprimerie Nationale,  rien n'avait été prévu  pour la 
diffusion, rien pour les traductions (hormis la traduction italienne), rien pour 
101 Voir les différentes notes de  service, lettres d'ambassades et autres témoignages dans AN 
F/41 24. 
102 À titre de comparaison, le livre jaune de la France semble avoir forcé 1  'Allemagne à réagir 
assez violemment et à tenter de répondre à ce livre en réfutaÎlt ces arguments. Il y aura de nombreuses 
réponses des Allemands pour tenter de discréditer le livre jaune de la France, tout au long du mois de 
janvier 1940. Voir les revues de presse du CGI du mois de janvier 1940, notamment celle du 19 janvier 
1940, AN F/41 792. C'est le premier exemple que nous avons conSlÙté où ce sont les Allemands qui 
sont en réaction face à la propagande française, et non le contraire. 168 
la publicité. Le Service des Expéditions des Affaires Étrangères ne pût (sic) 
même assumer les envois dans tous les postes diplomatiques.  Le tirage initial 
du Livre jaune avait été fixé à 20 000 exemplaires, chiffre qui  ne paraît pas 
avoir fait l'objet d'un examen attentif, qui  ne tient pas compte en tout cas de 
précédents  comparables  (Livre  jaune  français  de  1914 :  200 000 
exemplaires.). Enfin,  le 20 décembre, le prix de vente du Livre jaune n'était 
pas encore arrêté. C'est dans ces conditions, et à la veille de la publication, 
que le Ministère des Affaires Étrangères a confié au Commissariat Général à 
l'Information le soin de diffuser le  Livre jaune, sans lui  fournir de directives 
sur  de  nombreux  points,  et en  mettant  à  l'improviste  le  Commissariat en 
présence d'une situation de fait qui nécessitait des décisions immédiates. 
103 
Finalement,  l'exemple de  la mise  en marché du  livre jaune démontre bien 
toute 1' étendue des difficultés dont souffraient le CGI. Malgré le capital de sympathie 
dont la France bénéficie de la part de ses  libraires,  de son opinion publique,  mais 
aussi des pays étrangers, la tâche confiée au CGI à la fin de décembre sera très ardue. 
Bien sûr, le livre jaune est devenu un « best-seller »,  mais les efforts pour y parvenir 
ont été démesurés pour l'ensemble des collaborateurs du CGI.  Les querelles avec le 
MAE entraîneront le retrait du Quai d'Orsay dans la mise en marché du livre jaune, 
laissant Giraudoux et le  Commissariat sans stratégie claire, ni  plan pour diffuser le 
livre comme il  se doit.  Ainsi, la mise en marché du livre jaune devient une aventure 
très ardue qui se soldera par un échec relatif, si on considère toutes les énergies mises 
simplement à combler le  retard de production matérielle de l'ouvrage
104
.  Jamais le 
Commissariat n'a eu llne attitude offensive dans cette affaire. 
4.4  La Radiodiffusion française : transmettre dans la confusion 
L'exemple de  la  radio  nous semble le  plus pertinent pour expliquer à  quel 
point la propagande française et le CGI ne possédaient pas les outils nécessaires pour 
s'adapter et établir une politique efficace de guerre psychologique. Nous verrons que 
les grands problèmes expliquant la faillite du CGI sont tous présents dans la gestion 
103 AN F/41 24, service de l'édition(?), document sans titre, 29 janvier 1940. 
104 Pour une vision similaire à la nôtre sur les difficultés de diffusion du CGI au sujet du livre 
jaune, voir Didier Georgakakis, op. cit., p. 247. 169 
et  l'administration  de  la  radiodiffusion  française
105
.  Tout  d'abord,  les  dirigeants 
français  ont  réalisé  très  tardivement  l'importance  de  ce  média dans  la  guerre  de 
propagande, démontrant ainsi  leur incapacité à s'adapter à la propagande moderne. 
De plus,  la  radio  française  souffre  d'un problème de  sous-financement inquiétant, 
surtout si on la compare avec ses voisins, alliés ou ennemis. Nous démontrerons aussi 
que le  CGI n'est arrivé que très tardivement,  et jamais complètement, à prendre le 
contrôle de la radio, tout en devant souffrir de querelles politiques internes entre les 
différents  ministères  et  la  présidence du  conseil  sur les  prérogatives de  chacun en 
matière de radiodiffusion. 
La  France  est  le  pays  occidental  qui  s'était  tourné  vers  la  propagande 
radiophonique avec le plus de retard. Comme le font remarquer la plupart des auteurs, 
ce n'est que suite à la crise de Munich que les dirigeants français,  Daladier en tête, 
décidèrent de déployer des efforts plus centralisés dans le but d'assurer un contrôle 
gouvernemental de la radiodiffusion, et de son contenu 
106
. Malgré le fait que la radio 
constituait  un  monopole  d'État,  le  contenu  était  peu  contrôlé  par  celui-ci,  les 
installations  techniques  et  1' attribution  des  fréquences  étant  les  seuls  secteurs 
dépendant directement du gouvernement. Les lois des années 1920, qui devaient faire 
en  sorte  que  l'État  intervienne  dans  le  contenu  des  émissions  et  dans  le 
développement des postes de radio, ne furent jamais vraiment appliquées
107
.  Comme 
dans le cas de la propagande, il  y a de nombreuses discussions, mais rien de concret 
n'est mis en place avant la fin des années 1930. 
105 Pour des détails concernant ce qui était diffusé à la radio et la perception du public face à la 
radio française,  nous invitons le lecteur à consulter les ouvrages, excellents et très détaillés sur ces 
aspects, de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit. 
106 Sur la difficulté pour la France de s'adapter à la propagande radiophonique avant 1938, voir 
notamment Philippe Amawy, op.  cit., p. 396-397; Caroline Ollivier-Yaniv, op. cit., p. 28-29; ainsi que 
l'article d'André-Jean Tudesq, «L'utilisation gouvernementale de la radio», dans René Rémond et 
Janine Bourdin, dir., Édouard Daladier, chef  de gouvernement, Paris, Presses de la fondation nationale 
des sciences politiques, 1977, p. 263-264. 
107  En 1939,  jl existait plus  de  Il postes privés,  malgré le monopole  théorique de  l'État 
Philippe Amawy, op. ciL, p. 397-398. 
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Suite à la crise de Munich, le désillusionnement face à 1' Allemagne nazie était 
complet et Daladier a alors décidé de prendre en main la centralisation de  la radio, 
finalement  appréciée à sa juste valeur  de  puissant  outil  de  propagande. Ainsi,  les 
réformes de 193 8-1939 firent passer le pouvoir de la radio du ministère des PTT à la 
présidence du Conseil
108
. Ces réformes concernaient autant le contenu des émissions, 
les normes administratives, la construction d'antennes ou encore le rapatriement des 
crédits éparpillés entre plusieurs  ministèresi
09
.  Par un  décret,  daté du  6 décembre 
1938, Daladier a mis en place un« chef du service de contrôle de la Radio», Émile 
Lohnerll
0
.  Évidemment,  cette  personne  est  issue  du  Secrétariat  général  de  la 
présidence  du  Conseil,  Daladier  souhaitant  exercer  un  contrôle  direct  sur  cette 
fonction.  Le 29 juillet 1939,  le jour même  de  la mise  en  place du  CGI,  Daladier 
signait  un  autre  décret  qui  devait  achever  la  centralisation,  en  créant 
«l'Administration  de  la  Radiodiffusion  Nationale »III_ Techniquement,  le  CGI 
recevait,  le  29  juillet  1939,  le  contrôle  de  l'information  et  de  la  propagande 
radiophonique. Toutefois, la centralisation de la radio n'a jamais été réalisée, l'État ne 
souhaitant pas réellement faire de la radio un véritable outil de guerre. Les dirigeants 
de la France n'ont pas été en mesure de s'adapter aux exigences de la propagande 
moderne, qui demandaient l'utilisation massive de ce nouveau média. Notamment, un 
décret du  1er septembre de Daladier va modifier les prérogatives du  CGI en matière 
de  radio  et  amener  une  confusion  dans  la  direction  de  l'information  et  de  la 
propagande radiophonique. Selon Amaury, les pouvoirs du CGI ne leur permettaient 
pas d'exercer une influence directe sur le directeur de la radio, celui-ci pouvant alors 
faire  ce  qui  lui  plaisait,  relevant  uniquement  de  la  présidence  du  Conseil
112
;  Au 
Jœ Philippe Amaury, op.  cit., p. 398-399. 
109 Ibid, p. 397. 
110  Voir  le  dossier  «Radiodiffusion  - Textes  officiels »,  AN  F/41  21,  ainsi  que  l'article 
d'André-Jean Tudesq,  « L'utilisation gouvernementale de  la radio»,  dans René Rémond et Janine 
Bourdin, dir., Édouard Daladier, op. cit., p. 262. 
l11 Ibid, p. 263, ainsi que Philippe Amaury, op. cit., p. 397. 
112 Ibid, p. 404. 171 
mieux, les pouvoirs du Commissariat étaient indéterminés, les textes et décrets étant 
trop flous pour trancher en faveur de l'une ou 1' autre des factions. 
C'est donc l'indétermination qui a prévalu, puisque la présidence du Conseil 
n'a pas  réglé la question  du  contrôle de la radio,  malgré quelques décrets timides, 
notamment celui du  18 novembre 1939
113
. Une note de service, datée du  15 décembre 
1939, émanant probablement du service de la censure, indique ceci: «Il n'existe pas, 
à  proprement  parler,  de  Service  radio  au  Commissariat  à  l'Information.
114» La 
censure de la radio, qui devait dépendre théoriquement du Commissariat, est faite en 
réalité  par  deux  individus  qui  n'en font  pas  partie.  La censure  interne  restait  la 
prérogative  de  M.  Lohner,  maintenant  administrateur  du  centre  permanent  de 
l'Information générale. Nous  avons  déjà vu  qu'il  était  très  proche  de  Daladier  et 
comme dans le cas de Martinaud-Deplat à la censure, Lohner n'a jamais accepté de 
collaborer avec  Giraudoux  et  le  CGI
115
•  La censure  sur  les  émissions en langues 
étrangères reposait sur M.  Fouques-Duparc, Conseiller d'Ambassade, dépendant du 
ministère  des  Affaires  étrangères.  Ce dernier  se  battait  aussi  contre le  CGI  pour 
conserver ces attributions
116
.  Donc,  nous  pouvons  facilement  constater,  en  ce qui 
concerne la radio, que le CGI n'a que peu de prise sur ce qu'elle diffuse, ce qu'elle 
censure et que les liaisons avec les personnes responsables ne sont pas établies sur les 
bases d'une coopération véritable. 
D'ailleurs, malgré la bonne volonté de Daladier et son désir de centraliser la 
radio,  il  ne possédait pas une véritable vision de ce que devait être une propagande 
113  Voir les analyses de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit., tome 1, p.  308 et de Philippe 
Amaury, op. cil., p. 404. 
114  AN F/41  14.  ll est intéressant de noter que cette note émane une semaine après la mise en 
place officielle d'un «Service de la Radio» au Continental,  chargé «d'assurer la liaison avec les 
différents services de la Radiodiffusion». Cela date du 7 décembre 1939. AN F/41 14, dossier« textes 
officiels», bureau 174. 
115  Voir l'analyse de Philippe Amaury, op.  cit., p. 406-407, qui indique l'existence de centres 
d'écoutes de la radio étrangère afin de modifier la propagande et les informations. Sur les trois centres 
alors en opération, aucun n'est placé sous les ordres du CGI. 
116 Ibid, p. 409. 172 
radiophonique moderne et efficace. Pourtant, la centralisation de juillet 1939 laissait 
paraître une certaine adaptation en ce sens, comme le fait remarquer Amaury : 
La refonte des  institutions  de  la Radio  d'État en  juillet  1939  résulte  de la 
nécessité  d'une  réorganisation  administrative  d'une  part,  d'une  volonté 
politique de centralisation d'autre part. n  s'agit de« mettre à la disposition du 
gouvernement,  dans  des  circonstances  graves,  un  puissant  instrument  de 
défense morale ». 
117 
De plus, Daladier restera toujours ambivalent face à ce média,  passant d'un contrôle 
étroit,  comme nous  venons  de  le voir,  à une  méfiance générée par une vision de 
l'information  et de  la  propagande contraire  aux  exigences  modernes  de  la guerre 
psychologique. Voici ce que déclare à ce sujet, André-Jean Tudesq: 
Le cabinet Daladier, et en particulier son chef, sont réticents à une utilisation 
de la radio comme.instrument de propagande nationale; par attachement à une 
conception  de  la  démocratie  parlementaire  qui  fait  des  sénateurs  et  des 
députés les médiateurs normaux entre le gouvernement et l'opinion, et qui fait 
de la  presse écrite,  ensuite,  l'intermédiaire habituel;  par répulsion pour les 
pays totalitaires, aussi bien fascistes que communistes, qui usent de la radio et 
du cinéma comme instruments de propagande. Il en résulte que 1  'intervention 
ministérielle est à la fois insuffisante, maladroite, mal supportée.
118 
Il est d'autant plus étonnant de constater cette incapacité d'adaptation lorsque nous 
analysons  les  efforts  des  différentes  branches  du  gouvernement  pour  la 
reconnaissance de  la  radio  comme  médium  important de  la  propagande  moderne. 
Ainsi, dans les années 1920, lors des préparatifs du SGI,  l'armée indiquait que pour 
atteindre les masses, la radio allait jouer un rôle important dans l'avenir
119
. Toutefois, 
ce rapport stipulait que ce seraient tout de  même la presse et  la diffusion de tracts, 
donc l'écrit, qui  seraient privilégiés dans le domaine de la guerre psychologique
120
. 
117 Philippe Amaury, op.  cit., p. 401. 
118  André-Jean Tudesq, «L'utilisation gouvernementale de la radio», dans René Rémond et 
Janine Bourdin, dir., Édouard Daladier, op. cil., p.  263-264. Nous pouvons bien voir ici la différence 
avec l'Allemagne nazie et son V6lkssempfanger (récepteur du peuple). Voir Garth S. Jowett et Victoria 
O'Donnell, Propaganda  and Persuasion,  Newbury  Park,  SAGE Publications,  1986,  p.  139,  et  le 
dossier« Goebbels. Itinéraire d'un chef nazi», dans l'Histoire, no 312, septembre 2006, p. 37-57. 
119 Voir l'instruction de 1928 sur le SGI, SHAT 2N 11, p.  15. 
120  Ibid, p.  10.  Maurice  Mégret,  «Les origines  de  la  propagande de guerre française:  du 
Service général de l'Information au Commissariat général à l'Information (1927-1940) », dans Revue 173 
En  1939-1940,  cette  perception  est  toujours  d'actualité,  surtout  avec  Giraudoux 
comme  chef du  CGI,  mais  aussi  dans  l'utilisation qui  est  faite de la  radio  par la 
propagande française. 
Le type de propagande proposé par le CGI est très peu adapté à ce qu'exige la 
propagande  moderne.  Nous avons  déjà analysé  les  allocutions  de  Giraudoux  à  la 
radio,  mais  il  est  généralement  admis,  chez  les  auteurs,  que  la  propagande 
radiophonique  française  « pêch[ai]ent  par  excès  de  bonne  qualité »
121
.  Pourtant, 
certains  documents  du  CGI  insistaient  sur  la  puissance  que  représentait  la  radio 
comme instrument de diffusion de la propagande, et sur la nécessité de s'adapter à la 
propagande moderne : 
Par le public qu'elle atteint, la Radiodiffusion est le premier instrument de la 
propagande.  La  radiodiffusion  allemande  s'avère,  à  cet  égard,  une  arme 
excellente. La radiodiffusion française fait l'objet de plaintes multiples. Il est 
indispensable  que  le  Gouvernement  dispose,  en  temps  de  guerre,  d'une 
véritable  radiodiffusion  de  combat  susceptible  d'exercer  une  contre-
propagande efficace par des ripostes immédiates. 
122 
Ainsi,  jumelé. aux problèmes  de  la  centralisation,  le  CGI  n'arrivait pas  à prendre 
l'initiative en matière de propagande radiophonique, même au niveau de son contenu. 
Les  querelles  politiques  en  France,  nous  le  verrons,  ont  donc  entraîné  une 
«stagnation» de la propagande française,  l'empêchant de s'adapter adéquatement et 
rapidement, perdant ainsi la bataille des ondes
123
. 
d'Histoire de  la Deuxième Guerre mondiale, n° 41,  1961, p. 26, critique fortement cette vision de la 
propagande par le CGI et les dirigeants français. 
121  Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cil., tome 1, p. 306. C'est aussi la perception des critiques 
contre la propagande française. C'était une« propagande pour intellectuels», note sur la propagande 
allemande en  Suisse, datée du  12  décembre  1939, AN F/41  983. Voir aussi les ouvrages de Paul 
Allard, op. cit., p. 68-78; Pierre Lazareff, De Munich à Vichy, New York, Brentano's, 1944, p. 196-
198; ainsi qu'Alfred Fabre-Luce, op.  cit., 343 p. Encore une fois, nous invitons le lecteur à consulter 
avec précaution ces témoignages. Pour une analyse moins partisane, voir Jean-Noêl Jeanneney, op. cit., 
398 p. 
122 Voir la note sur le« rattachement au Commissariat Général à l'information (sic) de certains 
crédits de l'Administration de la radiodiffusion nationale», datée du 16 octobre 1939, AN F/41 16. 
123 L'affaire Ferdonnet revient constamment dans la littérature pour démontrer la faiblesse de la 
radiodiffusion  française. Aussi  nommé  le «traître de  Stuttgart»,  Ferdonnet  était un  Français qui 
collaborait avec les Nazis en rédigeant les textes de la radio allemande dirigée sur la France. La France 
possédait une politique radiophonique si médiocre que, associée à la faible cohésion sociale pendant la 174 
La  compara1son  des  équipements  de  radiodiffusion  des  différents  pays 
démontre  aussi  très  clairement  le  retard  important  de  la  France dans  ce  domaine. 
Souffrant déjà de problèmes de financement de la propagande, la situation de la radio 
n'aidait en rien la mise en place d'une propagande efficace. Ainsi,  en 1938-1939, la 
France  possédait  environ  cinq  millions  de  récepteurs,  comparativement  aux  neuf 
millions de  la Grande-Bretagne et de  l'Allemagne nazie124. De plus,  la France  ne 
possédait  qu'un  seul  émetteur à  ondes  courtes,  ceux-ci  étant  surtout  utilisés pour 
diffuser à l'extérieur du territoire national,  comparativement à dix pour l'Allemagne 
et sept pour la Grande-Bretagne
125
. 
Au  niveau politique, chaque branche du  gouvernement,  que ce soit le MAE, 
les  militaires,  la  présidence  du  Conseil  ou  le  CGI,  avait  sa  propre  vision  de  la 
propagande  radiophonique,  chacun  y  allant  de  ses  solutions  pour  améliorer  le 
système. Dans une situation où la collaboration aurait été la norme, ces interventions 
pouvaient espérer créer une dynamique positive pour la propagande. Toutefois, dans 
le cas de la France, cela a surtout entraîné confusion, méfiance et frustration entre des 
factions rivales au sein du  gouvernement.  Ainsi,  dans sa propagande radiophonique, 
mais  cela  s'appliquait  aussi  à  la  stratégie  militaire,  la  France  était  pratiquement 
toujours défensive face  aux efforts de  l'Allemagne nazie
126
.  De plus,  le CGI  a très 
drôle de guerre, des rumeurs circulaient dans la population et chez les dirigeants à l'effet que c'était 
radio-Stuttgart qui donnait le plus d'infonnations véridiques sur la France et la guerre. Le public et les 
dirigeants croyaient que Ferdonnet lui-même parlait à la radio.  François  Cochet,  op.  cit., p.  117 et 
Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit., tome 1, p.  393, ont bien démontré que jamais Ferdonnet n'a 
parlé à la radio, le véritable personnage important de  la propagande radiophonique  étant Friedrich 
Sieburg.  Cet  exemple  erroné  de  la  puissance  de  la  radio  allemande  en  France  est  repris  par  de 
nombreux auteurs de  l'époque.  Voir notamment Roland Dorgelès,  La drôle  de guerre;  1939-1940, 
Paris, Éditions Albin Michel,  1957, p.  13: «D'ailleurs, pour  se  renseigner, il suffisait d'écouter le 
traître de Radio-Stuttgart : il était mieux informé que tout le monde. »; ainsi que Pierre Lazareff, op. 
cit., p. 74-76 et 196-198. 
124  André-Jean Tudesq, «L'utilisation gouvernementale de  la radio», dans René  Rémond et 
Janine Bourdin, dir., Édouard Daladier, op. cit., p. 255, mentionne 4 706 000 postes déclarés, auxquels 
il  faudrait ajouter un minimum de 15%  non-déclarés. Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, p. 
302-303,  chiffre plutôt le nombre de postes à six millions, tout en indiquant que, malgré ce nombre 
plus réduits, peu d'endroits en France ne possédaient pas de radio. 
125 Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 702. 
126 Dû au manque d'espace, nous ne pouvons nous lancer dans une analyse complète de cette 
problématique. Pour des exemples, voir les rapports d'informateurs en Allemagne sur l'écoute de la ,-- - ---------- -
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vite  compris  que  la  radio  serait  un  domaine  où  il  était  pratiquement  impossible 
d'assurer à la fois une direction, mais aussi une centralisation des efforts : 
Comme la radio est œuvre de rapidité, au premier chef  et que par surcroît (sic) 
le  Commissariat  n'est  maître  ni  des  nominations  de  personnel,  ni  de 
l'aménagement des crédits, on ne saurait s'étonner des difficultés importantes 
qui s'opposent à l'élémentaire exercice de ses responsabilités.
127 
Le Commissariat a bien tenté de s'accommoder de la situation de la double direction, 
mais  les  différentes  administrations  étaient  férocement  protectrices  de  leurs 
prérogatives : 
La vérité oblige à dire que la méthode de la conciliation, de l'entente et de la 
persuasion a échoué, parce que les services se sont crus menacés dans leurs 
exclusivités ou parce qu'ils ont préféré suivre les chemins que la routine et 
l'habitude leur avaient tracés. [ .. .  ]Alors que  la radiodiffusion  nationale ne 
devrait être que l'instrument d'exécution des conceptions du Commissariat en 
matière d'information et de propagande, le Commissariat doit, pour chacune 
de ses initiatives, en négocier l'exécution avec les différents services.
128 
Le CGI a finalement obtenu un certain contrôle en matière de radio, mais jamais le 
Commissariat  n'a  été  en  mesure  d'imposer  une  véritable  centralisation  et  une 
collaboration dans l'élaboration d'une stratégie de propagande radiophonique
129
. 
En terminant, la France, au niveau de la radiodiffusion, souffrait dès le départ 
d'un handicap énorme. Jamais les dirigeants de la France, Daladier en particulier, ni 
le CGI d'ailleurs, n'ont réussi à s'adapter au type de propagande exigé par un média 
TSF, 8 mars 1940. AN F/41 988. Voir aussi les efforts des militaires, surtout le colonel Maurice Henri 
Gauché, chef du 2e  Bureau, qui envoyait de nombreuses notes au CGI afin de rectifier le tir de la 
propagande radiophonique. Voir sa note adressée au commandant Schiffer, datée du 26 février 1940, 
AN F/41  979, où il mentionne ceci: «nous n'usons pas suffisamment du "slogan", qui constitue 
pourtant la  forme  de propagande qui porte le plus sur l'Allemand.» Voir aussi  les  réactions de 
Gamelin, décrites par Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome 1, p. 312. 
127 Note datée du 28-29 octobre 1939, dossier« Radiodiffusion», AN F/41 21, p. 4. 
128 Ibid, p.  11-12. 
129  Suite aux différents problèmes de l'automne 1939, il y aura finalement un service de la 
Radio au CGI, composé de deux personnes, à partir du 9 décembre 1939, suivant ainsi la fermeture 
physique de son rival, le centre d'Information de la radiodiffusion. La volonté du CGI était de limiter 
la  Radiodifiùsion à un rôle  d'exécution.  AN F/41  21.  Voir aussi la note de service du  Service 
d'Information à l'étranger du 9 décembre 1939, AN F/41 979. 176 
comme la radio
130
.  Ce n'est qu'un mois avant le début du conflit que l'État prend le 
contrôle  exclusif de  la  radio 
131
.  Cette  centralisation  tardive  de  la  radiodiffusion 
française n'a jamais été totalement réalisée par Daladier, ce qui a entraîné des conflits 
importants entre le  CGI et le  este du gouvernement.  À cet égard,  les responsables 
nommés par Daladier et le  MAE, concernant la censure, ont bien démontré qu'ils 
n'accepteraient de travailler avec le  CGI que s'ils y étaient contraints
132
.  TI  faudra 
attendre la mise en place du ministère de l'Information,  en avril 1940,  pour que la 
question de la centralisation de la radio devienne une réalité
133
. 
Nous avons vu,  à travers ce chapitre, grâce à des exemples précis cette fois, 
1' étendue des  problèmes  dont  souffraient  la  propagande française  et  le  CGI.  Ces 
problèmes  étaient  évidemment  fortement  reliés  à  la  conception  même  de  la 
propagande par la France pendant la drôle de guerre.  Comme le fait  remarquer très 
justement Philippe Amaury : 
Il n'y a donc pas, en France, à la veille de la seconde guerre mondiale (sic), de 
conception  de  la  propagande  en  tant  que  moyen  de . gouvernement.  La 
diversité des services compétents, le particularisme de chacun des ministères 
dont ils  dépendent,  parfois le  secret  dont  s'entourent leurs  projets ne sont 
souptis à aucune autorité qui centralise les conclusions de travaux menés dans 
des voies diverses mais complémentaires,  pour les confronter,  effectuer des 
choix, imposer son unité de vue. 
134 
130 À titre de comparaison, Micb;;lel Balfour, op.  cil., p.  110, indique bien que, pour Goebbels, la 
radio est définitivement plus efficace que 1  'écrit en terme de prOPagaJJ.de de masse : « [ ...  ] the spoken 
word is more 'magnetic' in its effect than the written one». Concernant l'expérience de la Grande-
Bretagne et de  la  BBC,  l'auteur indique,  aux pages  81  à  83,  que cette  dernière  conservera son 
indépendance face au MOI,  mis à part le contrôle de celui-ci sur les nouvelles et la diffusion des 
communiqués officiels. Ce n'est qu'à partir de l'été 1940 que le gouvernement anglais intensifie son 
action centralisatrice sur la BBC. De son côté, André-Jean Tudesq, «L'utilisation gouvernementale de 
la  radio »,  dans  René  Rémond  et Janine Bourdin,  dir.,  Édouard Daladier, op.  cil.,  p.  264,  fait 
remarquer  que  les  États-Unis  utilisaient  la  radio  comme  média  de  diffusion  des  messages  du 
gouvernement depuis 1932, sous l'initiative de Roosevelt et de ses« causeries au coin du feu». 
131 Caroline Ollivier-Yaniv, op. cit, p. 28-29. 
132  À cet égard, voir les mots de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit., tome  1,  p.  311 :«Le 
manque de flamme de la radio, comme celui du Continental, est dû moins à ses responsables qu'aux 
ambiguïtés et aux contraintes de la politique. » 
133 Phili"  Ama  .  408  ppe  ury, op. czt., p.  . 
134 Ibid, p. 26. 177 
À  cet  effet,  le  choix  de  Giraudoux  reste  à  la  fois  compréhensible,  mais  aussi 
fortement  discutable.  L'analyse  de  ses  écrits,  mais  surtout  de  ses  allocutions 
radiophoniques nous a permis de voir à quel point Giraudoux possédait une vision de 
la guerre qui était peu adaptée aux exigences d'un pays en guerre. Nous avons aussi 
constaté  qu'il  n'était  pas  un  fonctionnaire  très  zélé,  abandonnant  finalement  le 
combat face à une situation politique très difficile. Cependant, il  ne pouvait pas à lui 
seul,  malgré sa part de responsabilité, régler les lacunes politiques et monétaires du 
CGI, ni celles ayant trait à une certaine vision de la propagande en France
135
. Comme 
l'indiquait Jacques Body : 
Le décor était planté : hésitations, improvisation, conflit larvé entre militaires 
et politiques, solution molle. Le commissaire général ne sera ni un général qui 
aurait autorité dans l'armée, ni un ministre qui pourrait parler et agir au nom 
du gouvernement. 
136 
La  coopération  politique  était  très  difficile  entre  le  CGI  et  les  autres 
ministères. L'exemple du  Continental nous a démontré toute l'étendue des querelles 
politiques dont  le  CGI  souffrait.  Le choix des  locaux  pour abriter les  services du 
Commissariat  s'est  soldé  par  un  conflit  ouvert  entre  le  CGI,  le  ministère  des 
Finances,  la  présidence  du  Conseil  et  la  direction  de  l'hôtel  Continental,  cette 
dernière  ayant  été  payée  uniquement  à  partir  de  1942,  par  le  régime  de  Vichy. 
L'exemple de la mise en marché du  livre jaune a permis de  mettre à jour un autre 
conflit politique,  cette fois  entre  le  CGI et le MAE.  Cette situation a entraîné des 
retards importants dans les traductions et la diffusion du livre jaune, privant la France 
d'une opportunité pratiquement acquise au  niveau de la propagande à l'intérieur et à 
1' étranger. 
Finalement,  l'exemple de  la  radiodiffusion française nous a permis de bien 
comprendre l'étendue des problèmes de la France concernant la propagande moderne. 
135 Pour une vision plus conciliante sur le rôle de Giraudoux au CGI, voir Julian Jackson,  The 
Fall of  France, op. cit., p.  155-158, qui explique, à juste titre, qu'avec un budget faible et sans statut 
ministériel, la responsabilité de Giraudoux ne devrait pas être trop amplifiée. 
136 Jacques Body, Jean Giraudoux, op. cit., p. 691. 178 
La radio  était un objet de  convoitise pour nombre de  ministères,  tout  en  créant une 
certaine crainte chez Daladier. Le CGI a difficilement imposé son point de vue,  sans 
jamais réellement y parvenir, d'autant plus que le  type de  propagande radiophonique 
développé  par  le  CGI  était  loin  de  faire  l'unanimité  et  d'être  d'une  efficacité 
impressionnante. De nombreux autres aspects auraient mérité d'être étudiés dans ce 
chapitre, mais notre choix, basé sur des exemples précis et représentatifs des éléments 
clés du Commissariat, a efficacement démontré les raisons de l'échec du CGI et de la 
propagande française pendant la drôle de guerre
137
. 
137  Un autre exemple intéressant  concerne  les  mesures  d'improvisations  issues  de  l'année, 
notamment du général Gamelin. Fortement traumatisé par la Grande Guerre et les mutineries de 1917, 
Gamelin cherchait à conserver le  moéal  des  troupes. Ainsi, il invente un  « personnage curieux,  le 
mainteneur de moral». L'expression est de Pierre Le Goyet, Le mystère Gamelin, Paris, Presses de la 
Cité,  1975, p. 244-245. li  cite d'ailleurs le texte écrit par Gamelin qui institue ce nouveau combattant : 
«C'est pourquoi il y aurnit lieu d'inciter les chefs de corps à se faire désigner ceux de leurs officiers, 
sous-officiers ou hommes de troupe qui depuis le début de  la campagne, se sont révélés comme des 
mainteneurs de moral (souligné dans le texte).  Ils pourraient ensuite par des contacts personnels les 
encourager, les orienter, recueillir leurs observations, et,  au besoin, leur suggérer des initiatives et les 
guider.» Toutefois, comme le fait remarquer rean-Louis Crémieux-Brilhac,.op.  cit., tome 2, p. 462 : 
«Les Allemands seront à Sedan avant que les mainteneurs du moral ne soient désignés. » Voilà qui 
entre fortement en contraste avec les Allemands qui avaient mis en place, dès 1935, des compagnies de 
propagande  à  l'intériem  des  unités  de  base  de  la troupe.  Voir  Jean  Defrasne,  «Un instrument 
caractéristique de l'arme psychologique  : les unités de propagande de  la Wehrmacht»,  dans Revue 
hlstorilple des Armées, D
0  138, mars 1980, p. 111-130. Sur les compagnies de propagande allemander 
voir aussi les revues de presse du CGI, notamment le supplément du 15 janvier 1940, AN F/41 79, qui 
décrit en détails les efforts militaires allemands en matière de propagande militaire. CONCLUSION 
Suite  à  notre  analyse  du  Commissariat général  à  l'Information,  accomplie 
notamment grâce à un parcours approfondi dans les archives du CGI à Paris et à un 
bilan historiographique, nous avons essayé de démontrer que la France de la fin de la 
Troisième République  n'a jamais été en  mesure de s'adapter aux exigences  de  la 
propagande  moderne.  Notre  approche  institutionnelle  nous  a  aussi  permis  de 
comprendre à quel point la France possédait un déficit en matière d'information et de 
propagande. Notamment grâce à la comparaison avec les pays voisins,  qu'ils soient 
alliés ou ennemis, démocratiques ou à tendance totalitaire, le bilan de la propagande 
française pendant la drôle de guerre est loin d'être impressionnant. Nous ne pouvons 
que  constater  la  faiblesse  de  la  mobilisation  des  esprits  dans  une  France  déjà 
fortement divisée. Notre étude a donc tenté de démontrer que la France de la fin de la 
Troisième République,  en ce qui  concerne la propagande étatique,  a  été un  échec 
complet. Comme le fait remarquer Jacques Driencourt : 
En cas de  guerre,  la Propagande devient en effet une  arme redoutablement 
efficace.  Le moral  des  peuples  prend  en effet,  pendant  les  hostilités,  une 
importance  particulière.  La  guerre  exige  aujourd'hui  l'effort  de  toute  la 
nation, civils et combattants, hommes et femmes, pour amener la victoire. La 
guerre moderne est une guerre totale, ce qui signifie qu'elle doit mobiliser non 
seulement les corps, mais les esprits et les consciences, et que l'esprit comme 
la matière doit être mis à son service. 
1 
La France n'a jamais réellement eu cette approche pendant la drôle de guerre
2
. 
1 Jacques Dn'encourt, La propagande : nouvelle force politique, Paris, A.rma.rui Colin, 1950, p. 
lOO. 
2 C'est aussi la vision de Philippe Amaury, Les deux premières expériences d'un  "Ministère de 
J'information" en France:  l'apparition d'instilùtions politiques et administratives d'information et de 
propagande sous la Ille République en temps de crise (juillet 1  939-juin 1940), leur renoûVe/lement par 
le  régime de  Vichy  (juillet 1940-aotlt 1944), Paris, Librairie  générale de  Droit et de Jurisprudence, 180 
La principale lacune de  la France au  niveau de  la  propagande en  1939-1940 
reste l'incapacité de sa classe dirigeante à s'adapter aux nouvelles formes de guerre 
psychologique  qui  ont  drastiquement  modifié  la  conduite  de  la guerre
3
.  Cela  est 
d'autant plus frappant que la France, lors de la Grande Guerre, avait développé une 
expertise, une certaine centralisation des efforts et une approche de la propagande qui 
laissait croire à son utilisation adéquate dans le futur. Toutefois, nous avons aussi vu 
que  la  perception  négative  de  la  propagande,  tant  par  l'opinion  publique,  les 
dirigeants  français  que  les  soldats  au  front,  allait  finalement  entraîner  un  recul 
significatif de  son utilisation en  temps  de  paix  de  la  part des  démocraties,  et pas 
seulement en France
4
. L'étude de la période de l'entre-deux-guerres nous a permis de 
voir que la France n'arrivait pas à se libérer de cette perception face à la propagande. 
Ainsi,  dès  la  fin  de  la  Grande  Guerre,  1  'EMA pense  et  développe  des  projets 
d'organisation de  la propagande pour une future guerre.  Cependant,  son  ambiguïté 
face  au  concept de  propagande, jumelé aux graves crises politiques internes,  vont 
finalement  avoir raison  du  développement  d'un organisme  central  de propagande. 
Nous avons vu que de nombreux Français, issus autant du monde politique, militaire 
que civil, n'ont cessé de développer des projets d'organisme étatique de propagande, 
en temps de paix comme en temps de guerre. Malheureusement, le jeu politique de la 
. fin  de  Troisième République empêchait la  mise  en  place d'initiatives qui  auraient 
1969, p. 688, où il déclare :« En 1939 et 1940, il n'y eut ni information digne d'un État démocratique, 
ni propagande nationale digne de la France. » 
3 Voici comment Jacques Driencourt, op.  cit., p. 251, perçoit l'effort de la France en matière de 
propagande  moderne:  «Et un  manque  d'enthousiasme  à  peu  près  total  doublé  d'une  ignorance 
complète de la technique la plus élémentaire de la Propagande et de la science de la psychologie des 
masses aggravaient ce manque absolu d'organisation. » 
4  A cet égard,  voir les conclusions de Peter Buitenhuis,  The  Great  War  of Words;  British, 
American,  and Canadian  Propaganda  and Fiction,  1914-1933,  Vancouver,  University  of British 
Columbia Press, 1987, p.  181-182, où il declare : « Certainly the !essons taught by the propaganda 
efforts of  the Allies in the Great War bave been salutary. Ever since then, writers bave been far more 
aware of the nature of the modem state and of their responsibility towards truth. A healthy scepticism 
about group effort in support of a cause is usually to be found in any community of writers. lt is bard 
to believe that any govemment in Britain, the United States, or Canada could secretly assemble round 
a table twenty-five of its most important writers and persuade them to dedicate their efforts to writing 
in support of a war.  » Sur cette perception, qui se poursuit dans les années  1920, voir l'ouvrage de 
John Home et Alan Kramer, 1914, les atrocités allemandes, Paris, Tallandier, 2005, 640 p. 181 
avantagées  une  faction  plus  qu'une autre.  Ainsi,  chacune de  ces  initiatives,  même 
quand elles provenaient d'un chef de l'État, comme ce fut  le  cas de Léon Blum en 
193 8, sont restées lettres mortes. 
Face aux hésitations de  la France,  nous  avons vu  que le  monde,  lui,  s'était 
fortement transformé en ce qui concerne 1  'utilisation de la propagande moderne. La 
Révolution  bolchevik  de  1917  et  l'arrivée au  pouvoir des  Nazis  en  Allemagne en 
1933  démontrent  toute  l'importance  que  prend  la  propagande  dans  l'entre-deux-
guerres5.  La France, pour faire  face  à cette situation nouvelle, développera tout de 
même  des  organismes,  surtout  en  matière  de  propagande  extérieure.  Regroupés 
principalement  au  sein  du  MAE  à  travers  le  SOFE,  ils  sont  surtout tournés  vers 
1' éducation,  la  diffusion  du  modèle  culturel  français  et  s'adresseront  à  une  élite, 
souvent déjà acquise à la cause française. Encore une fois, la France a de la difficulté 
à  s'adapter à  une  propagande  moderne  qui  exige  une  implication  beaucoup  plus 
étendue dans la société, surtout en période de guerre. 
Les  crises  de  la  fin  des  années  1930,  notamment  le  partage  de  la 
Tchécoslovaquie à Munich en 1938, font finalement prendre conscience à la France, 
avec Daladier à sa  tête,  de  l'imminence d'une guerre européenne d'envergure qui 
nécessitera  la  mobilisation  totale  de  la  société.  Ainsi,  environ  un  mois  avant  le 
déclenchement de la Deuxième Guerre mondiale,  le gouvernement Daladier signait 
un  décret,  le  29  juillet  1939,  qui  établissait  le  premier  organisme  étatique  de 
propagande en près de vingt ans
6
.  Le Commissariat général à l'Information était né, 
avec à sa  tête l'écrivain-diplomate Jean  Giraudoux. Cependant,  le CGI n'a jamais 
obtenu une confiance claire envers la propagande, pourtant un atout majeur en temps 
de guerre, comme nous avons essayé de le démontrer dans le chapitre 2. Comme le 
rappelle justement Giraudoux, dans son rapport devant le Parlement : 
5 Rappelons encore une fois que les Français eux-mêmes, lors de cette période et tout au long de 
l'existence du CGI, vont établir des rapports et des comparaisons sur ce que fait la France en matière 
de propagande vis-à-vis ses ennemis potentiels, l'Allemagne nazie et la Russie soviétique, mais aussi 
vis-à-vis ses alliés, comme la Grande-Bretagne et les États-Unis. 
6  Si  nous  excluons la très brève  expérience du ministère de la Propagande sous 1  'éphémère 
deuxième gouvernement de Léon Blum au printemps 1938. 182 
On admet bien une politique d'armement - des programmes pour les canons, 
les tanks,  les  avions ...  Pourquoi ne pas l'admettre pour certains éléments de 
notre propagande ? Ces armes  il  faut  les  forger,  les produire en abondance. 
Nous n'attendons rien d'effets dispersés et faibles,  tout au contraire d'effets 
concentrés et puissants un pilonnage que nous préparons. 
7 
Le statut même de la propagande en France entre septembre 1939 et fin  mars 1940 
démontre le fait que les dirigeants hésitent à donner une importance équivalente à la 
propagande qu'à la production de l'armement ou à  un autre secteur de  1' effort de 
guerre
8
.  Cela s'explique par cette incapacité des élites à  s'adapter à la  propagande 
moderne  et  son manque  flagrant  de  « leadership » dans  la  conduite  de  la guerre 
psychologique en 1939-1940. 
Sa courte existence, huit mois à peine, avant d'être transformé en ministère de 
l'Information suite à la chute du gouvernement de Daladier à la fin  mars 1940, a été 
ponctuée de querelles politiques. Pour ne nommer que les plus importantes, le CGI a 
connu des relations difficiles et tumultueuses avec l'Armée, le MAE, ainsi  que les 
ministères des Finances, des PTT et de l'Intérieur. Dès le départ, Daladier ne permet 
pas,  dans  le  texte même instituant le  CGI, que la propagande obtienne un pouvoir 
politique important.  Jamais  le CGI ne  possédera un  statut ministériel,  pas plus que 
son chef ne  pourra assister aux  rencontres du  cabinet  ou aux conseils  de guerre, 
contrairement à ce qui se faisait alors en Grande-Bretagne. De plus,  pour diminuer 
encore plus le pouvoir du CGI et de son chef,  Daladier a  placé ses proches à  des 
postes clés dans la conduite de la guerre psychologique française.  Nous avons vu le 
7 Rapport de Giraudoux à la chambre dès députés, non daté (vraisemblablement automne 1939), 
AN F/41 20, p. 40. Le passage en italique est souligné par Girnudoux. 
8  Comme  le  fait  remarquer  Talbot  C.  Imlay,  «Les  préparatifs  de  guerre  industriels  et 
économiques  en.  France dans  l'entre-deux-guerres : une approche  institutionnelle»,  à  paraître,  cet 
aspect de la mauvaise planifiaation est aussi présent dans d'autres secteurs de la mobilisation de guerre 
en France à la fin de la Troisième République. Dans le même ordre d'idée, Maurice Mégret, «Les 
origines de la propagande de guerre française : du Service général de l'Information au Commissariat 
général à l'Information (1927-1940) », dan,s Revue d'Histoire de la Deuxième Guerre mondiale, no 41, 
1961, p. 4 : «si le désordre des esprits rend compte de la mollesse de notre propagande de guerre, 
celle-ci s'est trouvée handicapée initialement par les défauts d'une infrastructure institutionnelle, qui a 
porté au paroxysme une oontrndiction générale de la Fr.utœ de 1939 : une préparation technique à la 
guerre, souvent minutieuse, desservie par l'absence d'une volonté politique, capable de lui donner âme 
et de la diriger. >> Les passages en italique sont soulignés par Mégret. 183 
peu de contrôle que Giraudoux exerçait à la fois sur la censure et sur la radiodiffusion 
française.  L'exemple de  la radiodiffusion française  représente bien l'ensemble des 
problèmes dont souffre la propagande de la France. Autant au niveau de la vision de 
la propagande radiophonique que dans sa centralisation au  sein du  gouvernement, 
Daladier,  le CGI et  Giraudoux n'ont pas  réussi  à s'adapter et à agir efficacement. 
Encore une fois,  la crainte et l'incompréhension de la France face à la question de la 
propagande moderne empêchaient l'utilisation adéquate de cette arme essentielle de 
la guerre totale. 
Dans les troisième et quatrième chapitres, nous avons analysé en détails les 
nombreuses querelles qui opposaient le CGI aux autres membres du gouvernement. 
Ainsi,  nous avons pu  remarquer  la méfiance qui  régnait en France à  la  fin  de  la 
Troisième République, et à quel point l'attente de la drôle de guerre a été finalement 
fatale à la France. La question de la propagande,  que nous avons ciblée dans notre 
étude,  a  ainsi  révélé  1' étendue des querelles  internes  dont souffrait  la  France. Les 
militaires, malgré des efforts de collaboration certains, conservaient une distance avec 
tout  ce  qui  était  réalisé  dans  le  domaine  de  la  propagande  civile.  Gamelin, 
particulièrement, ne croyait pas vraiment au pouvoir de la propagande, tout en restant 
traumatisé  par les évènements de  1917  et en  cherchant  à  conserver  le  moral  des 
troupes.  Le MAE,  qui  aurait  dû  être l'allié  principal  du  CGI,  a  plutôt  cherché  à 
combattre le Commissariat, afin de ne pas perdre une partie de ses prérogatives et de 
son budget.  Cela est d'autant plus troublant que  le chef du CGI,  Jean Giraudoux, 
avait après tout occupé de nombreuses fonctions officielles au sein du Quai d'Orsay. 
L'exemple  de  la  mise  en  marché  du  livre  jaune,  notamment,  nous  a  permis  de 
constater, dans les faits,  les conséquences de ce manque de collaboration au niveau de 
l'effort de propagande le plus  important du  pays.  Toute l'histoire du  CGI et de la 
mise  en  place de cet  organisme  étatique de  propagande démontre l'ampleur de  la 
division française à la fin de la Troisième République, qui se répercutera dans l'idée 
de « débâcle morale » présente chez les auteurs de la Décadence. 184 
Ce  refus  de  la  propagande  se  remarquait  aussi  dans  le  financement  des 
activités de propagande de la France pendant la drôle de guerre. Nous avons vu que le 
budget total du CGI ne représentait qu'une très faible fraction des efforts allemands et 
anglais en matière d'information et de propagande, une constatation qui  avait aussi 
été faite  par le CGI en 1939-1940.  Mobilisé à peine plus tard que le CGI,  le  MOI 
. anglais  possédait  des  moyens  financiers  et  un  personnel  nombreux  qui,  en  les 
comparant,  mettait  davantage en  lumière  la faiblesse  française. Notre analyse  des 
budgets du Commissariat démontrait que la propagande française devait faire preuve 
d'imagination  et  compter  énormément  sur  la  volonté  et  la  générosité  des 
collaborateurs qui y travaillaient. Ainsi,  notre étude ne visait nullement à discréditer 
le travail souvent efficace, dans les circonstances, des gens qui travaillaient au CGI
9
. 
Les  nombreux  exemples  de  pressions  financières  que  nous  avons  analysés, 
notamment concernant les CDI, l'installation du CGI à l'hôtel Continental, ainsi que 
les  relations  entre  l'inspecteur des  Finances  Cousin  et  les  membres  du  CGI,  ont 
définitivement  prouvé  que  le  gouvernement  de  Daladier  n'appuyait  pas,  par  des 
moyens concrets, l'exercice d'une propagande étatique. 
Sans  vision concernant la  propagande,  la  France de  la  fin  de la  Troisième 
République a mis en place un organisme de propagande incapable de répondre aux 
exigences  nouvelles  de  la  guerre  psychologique  de  1939-1945.  L'examen  de  la 
candidature de Jean  Giraudoux  au  poste de  chef du  CGI  nous  a  mis  en face  de 
l'ambiguïté de la France face à la prise en charge d'une propagande d'État. Tout en 
semblant  être  judicieuse  en  raison  de  l'expérience  et  de  la  notoriété  même  de 
Giraudoux,  sa nomination révélait  à  la fois  le  manque de  vision  de  la France en 
matière de propagande, en plus d'être un enjeu dans les querelles politiques opposant 
Daladier aux membres de son gouvernement ainsi qu'aux parlementaires. Nous avons 
aussi  vu  à  quel  point  Giraudoux  était  un  fonctionnaire  peu  zélé,  qui,  tout  en 
· 
9 À cet égard, nous partagoons le$  conclusio~ de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les FranÇQis 
de J'an 40: La guerre oui ou non ?, Paris, Gallimard.,  1990, 647 p., œncernant le CGI et le travail de 
base qu'il a effectué. 185 
développant  des  initiatives  dans  certains  domaines,  s'est  vite  effacé  devant  les 
contraintes de son ·poste. L'analyse de ses allocutions radiophoniques nous a  aussi 
permis de voir à quel point sa conception de la propagande entrait en  contradiction 
avec les enjeux d'une guerre psychologique moderne. Les lacunes du CGI, soient le 
manque de volonté politique,  un statut ministériel  déficient,  des moyens financiers 
inadéquats, ainsi qu'une centralisation imparfaite, nous ont permis de constater que la 
France n'a jamais su  s'adapter à la propagande moderne,  et ce,  malgré la mise en 
place d'un ministère de l'Information en avril  1940. L'approche institutionnelle que 
nous avons privilégiée nous a permis de cerner concrètement l'étendue des conflits et 
la faiblesse de la France à la fin de la Troisième République. 
Conséquemment à la chute de Daladier, Paul Reynaud devient Président du 
Conseil. Il répond alors aux demandes de Giraudoux et des parlementaires de la CAE 
en modifiant le CGI pour en faire un véritable ministère. Ce ministère est confié cette 
fois  à  un  parlementaire  d'expérience,  Ludovic-Oscar  Frossard.  Plusieurs  fois 
ministre, dont celui de la propagande sous le gouvernement Blum de 193 8,  il était 
l'un  des  critiques  les  plus  acerbes  du  CGI  et  du  gouvernement  de  Daladier
10
. 
Giraudoux est alors nommé à la tête du« Comité Supérieur de l'Information», formé 
de plusieurs intellectuels et personnages compétents en matière de propagande,  qui 
doivent conseiller le ministre dans la conduite de la guerre psychologiquen. Comme 
le fait remarquer Philippe Amaury,  le texte instituant le nouveau ministère démontre 
une certaine volonté  du gouvernement de rectifier une partie dès problèmes reliés au 
10  Voir ses positions dans son ouvrage, Ludovic-Oscar Frossard, 1939,  année cruciale, Paris, 
Édition de La Concorde,  1939, 223  p.  Pour une analyse  de Frossard,  voir l'ouvrage de Caroline 
Ollivier-Yaniv,  L'État communiquant,  Paris,  Presses Universitaires de  France,  2000,  p.  35-36, qui 
indique que le choix de Frossard comine ministre démontrait surtout le  retour de la puissance du 
pouvoir législatif dans la  République.  Pour sa part,  Guy Rossi-Landi, La drôle  de  guerre;  la  vie 
politique en France,  2 septembre 1939-10 mai 1940, Paris, Annand Collin, 1971, p. 48 et 52, indique 
que Frossard avait de  fortes  ambitions ministérielles et était en partie responsable des tumeurs de 
remaniements contre le gouvemem~  de Daladier. 
11 Pour la perception de Giraudoux sur ses nouvelles attnoutions, voir ses discours et notes dans 
ANF/4120. 186 
statut du CGI
12
.  Cependant, le  nouveau ministère de l'Information, malgré certaines 
initiatives intéressantes,  ne  va pas  régler tous  les  problèmes  auxquels  ont  fait  face 
Giraudoux et le CGI au cours des mois précédents
13
.  Le déclenchement des combats 
sur le front occidental, au début de mai  1940, ne laissera pas le temps à cette nouvelle 
entité de faire ses preuves. 
Cependant,  les  autres  démocraties  souffraient  elles  aussi  d'un  déficit  au 
niveau de la conception et de l'utilisation de la propagande moderne.  Ainsi,  nous ne 
pouvons nous rallier à la position de plusieurs auteurs qui condamnent toute la nation 
française lorsqu'ils font  l'analyse de sa relation à la  propagande
14
.  La faillite de la 
propagande française est plus stratégique que tactique.  Les organismes centralisés de 
propagande  des  démocraties,  avant  1945,  étaient  surtout  développés  en  prévision 
d'une  guerre  future.  Mis  à  part  quelques  initiatives  de  certains  ministères  des 
différents pays, cette vision de l'utilisation de la propagande moderne a demandé une 
adaptation et un rattrapage face  à des régimes plus «ouverts» au· phénomène de la 
propagande, comme 1' Allemagne nazie ou la Russie soviétique. À certains égards, le 
choc de la défaite française en mai-juin 1940 va aider les démocraties à s'adapter aux 
12 Voir l'analyse de Philippe Amawy, op. cit., p.  2.  L'arti~le 2 du décret démontre la nouvelle 
volonté du gouvernement en matière de propagande. Les mots « organiser, animer et coordonner >>  du 
CGI  de  Giraudoux  sont remplacés  par «Recueillir et diffuser»,  ce qui  montre  que  le  nouveau 
ministère à une mission à accomplir et non plus uniquement de la gestion à effectuer. Voir le texte du 
décret du 1  ... avrill940, dossier« Ministère de l'Information-Textes avril-juin 1940 »,AN F/41 972. 
13  Par exemple, la censure reste associée à la présidence du Conseil, Giraudoux conserve une 
certaine  influence  sur  une  partie  du  personnel  du  nouVeau  nllnistère,  et  les ·conflits  politiques 
continuent de miner les efforts de propagande de la France. 
14  Jean-Marie Domenach, La propagande politique,  Paris, Presses Universitaires de France, 
1965, p. 127, termine son ouvrage sur ces mots très durs à l'égard de la France:« Si la France n'a pas 
su organiser sa propagande  ( ...  ], c'est peut-être qu'alors les Français ne croyaient pas  vraiment à 
1  'avenir de leur pays, à la supériorité de leur cause [ ... ]  . La propagande est une manifestation naturelle 
des  sociétés  qui croient en elles,  en  leur vocation,  en leur avenir.»  Voir aussi  Antoine  Marès, 
« Puissance et présence culturelle  de  la  France.  L'exemple  du Service  des  Œuvres  françaises  à 
l'Étranger dans  les années 30 »,  dans Relations internationales,  n° 33,  printemps  1983,  p.  65, qui 
applique 1  'incompréhension de.  la propagande par la France à la fin de la Troisième République à toute 
l'histoire de ce régime politique, oubliant·  l'exemple de la Grande Guerre : «  La ur' République a été 
marquée, en matière d'inf ormation, par une condarimation de principe de tout cadre contraignant que 
l'on pourrait assimiler à une organisation de propagande. » 187 
conditions  nouvelles  de  la  guerre,  notamment  en  matière  d'information  et  de 
propagande
15
. 
Suite à la défaite de la France en juin 1940, le régime de Vichy, sous l'autorité 
de Pétain, va intensément utiliser la propagande pour faire passer au peuple sa vision 
de  la  défaite,  tout  en  développant  un  nouveau  modèle  politique  et  social,  la 
Révolution Nationale. La Deuxième Guerre mondiale sera véritablement une guerre 
totale,  à  tous  les  niveaux,  y  compris  celui  de  la  propagande
16
.  Les  démocraties 
comme la  Grande-Bretagne et les États-Unis vont utiliser l'arme de  la propagande 
dans leur arsenal au même titre que les bombes. Convaincre sa population et affaiblir 
la volonté  de  l'ennemi  grâce  à  des  moyens  techniques  importants  est  un facteur 
essentiel de réussite dans les guerres d'après 1945, particulièrement avec le combat 
idéologique que représentera la Guerre froide
17
. 
De plus, la notion de propagande est, aujourd'hui, une nécessité pour toutes 
les nations et tous les gouvernements du monde. L'ère de l'information force chaque 
personne, peu importe son statut dans la société, à prendre conscience de la force de 
la propagande, de l'opinion publique et de la guerre psychologique. L'adaptation face 
à cette situation nouvelle est devenue une nécessité. C'est ce que la France de la fin 
de  la  Troisième  République  n'a pas  su  faire.  À  travers  la  combinaison  de  deux 
15  Pour une analyse pertinente de l'évolution de la propagande chez les  Alliés, voir Marie-
Catherine Dubreil-Villatoux et Paul Villatoux, «La guerre psychologique alliée (1940-1945) », dans 
Revue historique des Armées, U
0  210, mars 1998, p.  113-129. 
16  Sur le caractère total de la Seconde Guerre mondiale, consulter entre autres Yves Durand, 
Histoire générale de  la Deuxième  Guerre  mondiale, Bruxelles,  Éditions  Complexe,  1997,  988 p.; 
André-Jean Tudesq, «Propagande>>, dans Dictionnaire de la seconde guerre mondiale, tome 2, Patis, 
Larousse,  1980, p.  1516-1521; Eric Hobsbawn, L 'âge  des extrêmes.  Histoire  du  court .xxe  siècle, 
Bruxelles,  Éditions  Complexe,  2003,  810  p.;  ainsi  que  l'ouvrage  collectif  de  Daniel  Lemer, 
Propaganda in War and Crisis, New York, Arno Press, 1972, 495 p. 
17  Cependant, il est important de rappeler que la propagande à elle seule ne peut gagner les 
guerres, ni renverser les courants dominants présents à l'intérieur de la société, comme le mentionne, 
entre autres, Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op.  cit., tome 1, p.  397-399. De plus, dans son annexe 1, 
Jacques  Ellul,  Propagandes,  Paris,  Economica,  1990,  p.  283-322,  indique  qu'il  est pratiquement 
imposSible de mesurer l'impact et l'efficacité d'une propagande. n  faut donc rester prudent sur toutes 
les conclusions que nous voudrions apport~r concernant la puissance de la propagande. Son influence 
est indéniable,  mais il ne faut  pas en exagérer les effets.  Toutefois.  refuser systématiquement de 
l'utiliser ou de la coordonner révélait, dans le cas de la France de la fin de la Troisième République, 
une imprudence et une incompréhension totale de la propagande moderne. 188 
facteurs importants, soient son incompréhension profonde de la propagande moderne 
et les contraintes reliées au manque de « leadership» de ses élites, la France a échoué 
dans  sa tentative  de  développer  un  organisme  de  propagande étatique  centralisé. 
Comme le font remarquer plusieurs auteurs, la France de l'après-guerre a longuement 
hésité à se lancer véritablement dans le contrôle de 1  'information et la propagande 
étatique,  perpétuant,  pendant  encore quelques  décennies,  son  ambiguïté  face  à  un 
phénomène si important de l'histoire du vingtième siècle
18
. 
18  L'ouvrage de Maurice Mégret,  L'action psychologique,  Paris, Librairie Arthème Fayard, 
1959,  197  p.,  va  dans  le  même  sens.  Il  indique  que  la  France  refuse  toujours  toute  action 
psychologique dans l'après-guerre, jusqu'en 1958 du moins, malgré certains maquillages à cet effet. Il 
indique  très clairement,  dans la section  2  (p.  57-86),  comment la  France,  malgré  la  défaite,  les 
expériences du passé et la guerre froide  qui  s'installe, n'arrive toujours pas à  s'adapter en ce qui 
concerne l'information et la propagande. De plus, la France ne réussira que très tardivement, depuis à 
peine une quinzaine d'années, à intérioriser la nécessité de la propagande étatique dans l'exercice du 
pouvoir gouvernemental. C'est notamment la thèse de l'ouvrage de Caroline Ollivier-Yaniv, op. cit., 
234  p.,  qui  retrace  l'évolution de la propagande de la Frdllce  de  1939  à  19%, soit à  travers les 
expériences de quatre régimes républicains. BIBLIOGRAPIDE 
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